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OUVRAGES DU MÊME AUTEUR
Le Droit international privé, ou principes pour résoudre les conflits entre les législations diverses en matière de droit civil et commercial, traduit de Titalien, annoté et suivi d'un appendice de TAuteur comprenant le dernier état de la législation et de la jurisprudence, par P. Pradier-Fodéré, conseiller à la Cour d'appel de Lyon, membre de Tlnstitut de Droit international. 1875, in-8.
Traité de Droit pénal, international et de l'extradition, traduit, annoté et mis au courant du Droit français notamment par rinsertion des traités d*extradition conclus par la France avec les Etats étrangers, par Charles Antoine, docteur en droit, juge d'Instruction à Péronne. 1880, 2 vol. in-8.
ERRATA
T. I, p. 114, ligne 30, lire : Aujourd'hui la paix, au lieu de :
Aujourd'hui la guerre.
T. 1, p. 226, ligne 8, lire^ : Contuzzi, au lieu de : Coniazzi. T. I, p. 226, ligne i9, lire : Catellani, au lieu de : CastMani. T. I, p. 228, ligiîe i8, lire : Laghi, au lieu de : Loghi, T. I, p. 229, ligne 32, lire : Jacini au lieu de : Tacini, T. I, p. 425, ligne 13, p. 427, ligne 30, p. 429, ligne 28, p. 461,
ligne 24, p. 462, ligne 19, p. 483, ligne 3, et p. 487, ligne 23,. lire :
exterritorialité au lieu de : extra territorialité.
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CHAPITRE PREMIER
ul guerre internationale est dans certains cas légitime ET nécessaire
1232. Les Etats ont le droit de faire la guerre. — 1233. Elle peut être dans certains cas obligatoire pour eux. — 1234. La guerre a été diversement considérée. — 1235, Cousin. — 1236. Portalis. — 1237. Proudhon. — 1238. Voltaire. — 1239. Malardier. — 1240. Montaigne. — 1241. Notre opinion. — 1242. La guerre a cependant ses lois. — 1243. Objet de notre étude.
19S9. — Lorsque les mesures pacifiques pour résoudre les contestations internationales ont été épuisées, et qu'il n'existe plus aucun autre moyen de protéger les droits du peuple contre des attentats arbitraires, ou de sauvegarder sa liberté, sa sûreté et sa dignité, que celui de repousser la force par la force, la guerre peut devenir une mesure nécessaire et légitime.
FioRE, Dr. int. T. III. 1
Même en ce qui concerne les questions de droit privée malgré leur moindre importance, Fautorité publique peut parfois user des moyens coercitifs, et contraindre, par la force, une personne à respecter des droits auxquels elle attente d'une façon violente. Or, comment cette faculté pourrait-elle être refusée à TEtat lui-même,, quand il s'agirait de repousser les actes violents dirigés contre son existence et sa sûreté ?
itiss. — Nous avons dit plusieurs fois que nous n'osions pas espérer qu'on arrive jamais à éliminer la guerre d'une façon absolue*. Nous reconnaissons cependant que tous les peuples civilisés considèrent et doivent considérer la paix et non la guerre comme le bat de leurs efforts*, puisque la paix est la condition prin-
« Voir suprà, t. II, § 1192 et suiv.
Certains des auteurs, qui rêvent la paix perpétuelle, pensent que les progrès même de Part militaire contribueront à la réalisation de leur idée. Marillon écrivait que le plus grand service qu'on pourrait rendre à Thumanité consisterait à inventer une machine pour détruire instantanément une armée ou une province^ parce que de cette façon les guerres deviendraient impossibles.
Sir Barn-Duparcy, Parrallélisme des progrès de la civilisation et de l'art militaire»
Nous avons précédemment fait connaître notre opinion, en disant que nous pensions que la guerre, si elle n'est pas éliminée dan» Tavenir, détiendrait tout au moins rare et difficile. (Voir t. I, § 432 et suiv.).
Frédéric II, écrit dans Pavant-propos de Thistoire de son temps :
« Supposons que Tacquisition de deux ou trois places frontières,.
<c d'une petite lisière de terrain, d'une limite un peu plus étendue,
a doivent être regardées comme des avantages, quand on compte les
« dépenses excessives que la guerre a coûtées, combien le peuple a
€c été foulé par des impôts pour amasser ces grandes sommes, et
« surtout que c'est au prix du sang de tant de milliers d'hommes
c que ces conquêtes ont été achetées, qui ne serait point ému à la
<c vue de tant de misérables, qui sont les victimes de ces funestes
« querelles ? C'est la plus belle leçon de modération qu'on puisse
donner. »
* Compar. t. I, § 151.
cipale du bien-être de l'humanité. Cependant, comme la liberté individuelle et l'indépendance nationale sont .aussi des conditions indispensables pour Téxistence et la prospérité de toute association politique, Tusage des armes pour repousser les attaques contre la liberté et l'indépendance peut devenir non seulement un droit mais encore un devoir impérieux pour tout peuple quia souci de sa liberté et de son indépendance, lorsqu'il ne peut trouver aucun autre moyen d'en assurer le respect.
t«»4i. — Ce qui a fait naître et perpétue les divergences des publicistes, c'est la façon différente de considérer la guerre au point de vue de l'humanité, de la morale, de la civilisation, aussi bien qu'à celui de sa légitimité et de son utilité pratique.
Quelques-uns ont en effet considéré la guerre comme une loi divine, fatale, providentielle. Telle était l'opinion de de Maistre, qui prétendait qu'elle était « divine <c elle-même, parce qu'elle est une loi de runivo^i » \
t»»5. — D'autres auteurs se sont efforcés de démontrer d'une façon philosophique, qu'elle était un instrument de progrès et comme telle nécessaire et perpétuelle*. Cousin en arriva à conclure que la guerre est l'idéal du genre humain. « La guerre, écrit-il, a sa race cine dans la nature des idées des différents peuples, « qui étant nécessairement bornées, partielles, excluce sives , ^ont nécessairement hostiles, agressives , ty- « ranniques : donc la guerre est nécessaire. Il ne faut pas « nous en plaindre, car c'est par la guerre que le pro- « grès s'accomplit. Si la guerre n'est autre chose que la a rencontre violente, le choc des idées exclusives des « différents peuples, il s'ensuit que dans un choc l'idée
* Considérations sur la France, oh. 3 ; Soirées de Saint-Pétershourg, 7.
* Notamment Vadvenargues fit l'apologie de la guerre. Voir Bos- 8UET, Politique tirée de VÉcriture-Sainte, liv. IX, art. 4 ; et Sermon pour la Circoncision de Notre Seigneur^ t. V, p. 238, t. VI, p. 832.
« qui sera plus faible sera détruite parla plus forte^c'est- « à-dire absorbée et assimilée par elle : or, la plus forte <c idée dans une époque est nécessairement celle qui est « le plus en rapport avec l'esprit même de cette époque: a chaque peuple représente une idée. Le peuple qui re- (( présente l'idée le plus en rapport avec l'esprit géné- « rai de l'époque, est le peuple appelé dans cette époque « à la domination. Quand l'idée d'un peuple a fait son <c temps, ce peuple disparaît, et il est bon qu'il dispa- (( raisse ; mais il ne cède pas la place sans résistance. De (( là la guerre. Il faut y applaudir et la glorifier ; car a elle aboutit à la défaite de ceux qui ont fait leur temps « et qui entravent le progrès de l'humanité • '.
D'après la doctrine de ce philosophe français, il faudrait toujours admirer dans la guerre le fatalisme du succès.
Le succès, d'après lui, ne serait pas le triomphe de la force, mais celui d'une idée nécessaire au progrès de la civilisation, la victoire serait assurée à celui qui servirait le mieux la civilisation, par conséquent le vainqueur serait toujours celui qui défendrait la meilleure cause. 1SS«. — De même Port alis, en étudiant la guerre dans ses rapports avec les destinées de l'humanité, écrivait : a Résultat inévitable des passions humaines dans « les rapports des peuples entre eux, la guerre^ dans les <( desseins de la Providence, est un agent puissant dont « elle se sert parfois Gt)mme instrument de destruction, a parfois comme moyen réparateur. La guerre fonde « successivement et renverse^ détruit et reconstitue les « Etats. Toujours féconde en calamités et en améliora- « tiens, en retardant, en interrompant ou en accélérant « le progrès ou la décadence, elle imprime à la civili- « sation, qui naît, s'éclipse et renaît pour s'éclipser en- <c core, ce mouvement fatidique, qui met alternative- « ment en action, toutes les puissances et les forces de
< Cousin, Court de Phistoire de la philosophie, IX* leçon.
« la nature humaine, d'où il en résulte que par elle on « mesure la durée des empires et la prospérité des na- « tiens »^
19S7. — Enfin Proudhon, pour négliger les autres auteurs, prétend que la guerre est la source de la religion, que les peuples guerriers sont des peuples religieux, que le christianisme est une religion de guerre, que sans la guerre il n'y aurait pas de théologie, et que par conséquent la guerre est divine.
Cet écrivain la considère aussi comme le jugement de Dieu : « CTest, dit-il, comme si la justice humaine, ■ confessant son impuissance, suppliait la justice di- « vine de faire connaître par la bataille de quel côté est <f ou sera le droit. » Mais cela ne suffit pas. La sentence déclare le droit, qui est antérieur à la sentence. Le juge ne le crée pas, mais l'applique. Il n'en est pas ainsi de la guerre, car elle produit le droit. Le résultat de la guerre est, en effet, que le vainqueur obtient ce qu'il demandait, non pas parce qu'avant le combat il avait pour lui le droit, mais parce que la victoire a prouvé qu'il avait raison. Gela revient à dire que la force elle-même contient un droite que Proudhon appelle le droit de la force. Les apologistes de la guerre, dit-il, prétendent que la force est la garantie nécessaire du droit, mais ils ne s'aperçoivent pas que si la force a tant d'influence sur les affaires de ce monde, cela se produit parce que ce droit de la force, bien qu'on n'ait pas le bon sens de le reconnaître, est lui-même le point de départ et le fondement de tous les droits'.
19S9. — D'autres auteurs, contrairement à ceux qui exaltent la guerre, inspirés peu* une louable indignation ont à plusieurs reprises stigmatisé l'usage barbare consistant à résoudre à l'aide des armes les questions de
* PoRTALis, Recueil des séances de V Académie des sciences morales^ i XXXVm, p. 45.
* Pbovdhon, La guerre et la paix^ t. H, p. 130.
droit'. Voltaire entre autres écrivait : Le droit de paix, je le comprends parfaitement : il signifie tenir sa parole, laisser tous les hommes en jouissance de leurs droits naturels, mais le droit de guerre, je ne sais pas ce que c'est. Le code du meurtre me semble une étrange conception*.
1989. — Malardier pose la question de savoir si la guerre, la dévastation^ les horreurs, la mort^ peuvent être un droit, et conclut ainsi : « La force est Tarme de ce la brute, la négation de la conscience, la violation « du droit, le règne de la violence. La guerre est tout (c ce que Ton veut, mais non la justice. » La critique la plus forte que Ton puisse faire de la substitution de la violence au droit se trouve dans les vers de La Fontaine :
« La raison du plus fort est toujours la meilleure. »*
1940. — C'était là aussi la pensée de Montaigne qui s'est occupé du droit de la guerre en moraliste: La guerre, d'après lui, est la plus grande et la plus pompeuse des actions humaines qui pourrait servir à démontrer notre imperfection, et en effet la science de se tuer, de se ruiner et de perdre notre espèce ne laisse rien à désirer aux bêtes qui ne la possèdent pas. Il dit encore, que les animaux sont supérieurs aux hommes, parce qu'ils ignorent l'art de se détruire^ et que la philosophie qui défend la guerre, érige la force en droit, et tend à faire un héroïsme du délit et du plus fort un juge\
^ Compar. Condorcet, Discours de réception à l'Académie; tableau des Progrès de l'esprit humain, x« époque. Œuvres, t. VI, p. 237 et 267 ; — Herder, Briefe zur Befoerdezung der Humanilat, i, n® 41 ; — Paynb, Lettre sur les affaires d'Amérique; — Laurent, Études sur l'histoire de Vhumanité; la philosophie de l'histoire,
" Voltaire, Éloge des officiers morts dans la guerre de 1741 ; voir aussi Dictionnaire philosophique au mot guerre ; Essai sur les moeurs, ch. Il, p. 151 et 191.
' Malardier, Solution de la question européenne p. 44.
* Montaigne, Euais, liv. I, ch. xii, liv. II. ch. xii.
lt4i. — Plusieurs opinions se sont produites, relatif irement à la légitimité de la guerre et des causes qui peuvent la motiver : Nous les indiquerons ci-après dans le chapitre 1Y^ Quant à nous, sans nous arrêter autrement à exposer les diverses opinions des auteurs, nous nous en tenons au fait^ et nous reconnaissons que dans rétat actuel de l'organisation de l'humanité la guerre ^st nécessaire et inévitable*. Néanmoins nous la déplorons à raison des ruines qu'elle cause et nous voudrions la voir disparaître complètement. En l'absence de tout supérieur légitime des Etats, ayant l'autorité et le pouvoir nécessaires pour défendre et faire reconnaître les droits qui ont été violés, lorsque la Puissance au préjudice de laquelle la violation a eu lieu a épuisé tous les moyens pacifiques pour résoudre la difficulté, et lorsque l'État qui a méprisé le droit, s'obstine à y porter atteinte d'une façon violente, alors l'État offensé peut se prévaloir du principe de la légitime défense et du devoir pour tout peuple de faire respecter son indépendance et son autonomie, pour repousser la force par la force. Dans ce cas l'usage des armes devient légitime même d'après la loi naturelle.
Nous voudrions partager avec les philanthropeslerêve d'une civilisation dans laquelle la guerre disparaîtrait entièrement', mais en présence des guerres formidables «t sanglantes qui ont eu lieu à notre époque et de celles
*■ Compar. Galvo, Dr, intemaU t. III, où cet auteur rapporte les H)pinion8 des différents écrivains, § 4591 et suiv.
* Nous sommes sur ce point complètement d'accord avec Fauteur. Nous trouvons qu'en présence du fait positif de l'état de guerre, les théories quelque peu obscures et en dehors de la réalité sont assez <»i8euses, qu'elles tendent soit à exalter, soit à flétrir la guerre. (Note du tradttctewr, C. A.).
^ Mercibb, presqu'à la veille de la Révolution, a tracé un tableau de la France, telle qu'elle serait constituée en Tannée 2440. Si ce n'étaient pas là de pures illusions, cette date encore bien éloignée de D0Q8 verrait se réaliser le songe de l'abbé de Saint-Pierre.
qui se préparent, il est évident que nous sommes bien loin de la paix perpétuelle. Nous ajouterons que bien que nous croyions fermement aux progrès de la civilisation, nous n'osons cependant pas espérer que, dans* un avenir plus ou moins lointain, la guerre doive disparaître complètement, parce que la civilisation accomplit son évolution dans les différentes régions de l'unie vers. L'esprit humain a pu supprimer à laide de l'électricité les distances dans l'espace ; mais l'idée civilisatrice ne pourra jamais se répandre avec la même rapidité dans l'univers et éliminer les distances dans l'ordre moral et social. Il y aura par conséquent des régions dans lesquelles la civilisation se répandra toujours avec un mouvement graduel différent de celui qui existera dans d'autres parties du monde. Ge sera toujours là un obstacle insurmontable au développement égal et simultané de l'esprit public sur toute la terre. Par conséquent tous les peuples n'arriveront pas à comprendre de la même façon les principes de justice, qui pourraient assurer dans tous les cas la prépondérance du droit et l'exclusion de l'arbitraire. Même à supposer qu'entre les peuples qui sont au même niveau de civilisation, il s'établisse, comme on l'espère, une communauté de droit, et qu'on parvienne à asseoir solidement le règne de la justice, cela ne constituerait pas même une garantie certaine de paix perpétuelle entre ces Etats. En effets si Tun d'entre eux, abusant de la force et de la liberté, troublait l'ordre, il n'y aurait pas d'autre moyen de le rétsiblir et de faire respecter les décisions de la majorité qu'une déclaration de guerre.
Nous concluerons dès lors en posant la règle suivante : a) La guerre est dans certains cas une mesure légitime et indispensable^ dont chaque Etat a le droit de se servir pour défendre ou faire reconnaître un de ses droits qui est violé ou menacé*.
* C'est là aujourd'hui Topinion des auteurs qui ne se laissent pas
iS4t. — II est à noter^ que de ce que l'État a dans certidnscas le droit de faire usage de la force armée, on ne d(Ht pas en conclure que la guerre doit être considérée comme une situation de fait violent en dehors de tout droit. Au contraire, il existe entre les peuples civilisés une communauté naturelle, morale et juridique, et cette communauté subsiste toujours, même lorsque la guerre a été déclarée. Cette communauté de droit, qui subsiste malgré la guerre, distingue le droit inter* national moderne du droit international ancien, en tant qu'il pose les principes mêmes de la justice et du droit, principes qui sont la base de tous les rapports des peuples, aussi bien de ceux qui naissent de l'état de guerre entre les belligérants que de ceux qui existent entre les Etats étrangers à la lutte.
De là, il résulte que la guerre ne rompt pas Tordre juridique de l'humanité^ qu'elle a ses lois comme la paix. Dès lors la science doit étudier et formuler ces lois pour
tromper parles aspirations sentimentales des congrès de la paix. Ce fat là aussi l'opinion de Polybe, ce grand philosophe qai rechercha la vérité dans l'histoire. « J'avone, écrivil-il, que je considère la <t guerre comme une chose bl&mable, mais pas au point de dire qu'on « doive consentir à tout pour l'éviter. Pourquoi, du reste, faire ré- « sonner si haut les mots d'égalité, de liberté^ d'indépendance^ s'il u n'y avait rien qu'on dût mettre au-dessus de la paix ? Je ne loue « ni les Thébains pour leur conduite en présence des Perses, lors- « qu'à, raison d'une vile crainte ils abandonnèrent lacause périlleuse des « Grecs, pour embrasser celle des Perses, ni Pindare pour avoir par « ses vers exalté, dans la conduite des Thébains, cet amour de la « paix, que recherche dans la lumière brillante du repos, le citoyen « qui veut aujourd'hui assurer à la République . des jours purs et « tranquilles. Oui, il sembla d'abord que Pindare avait exprimé une « idée utile, mais bientôt on fut contraint de reconnatlre qu'elle « était aussi fatale que honteuse. La paix, lorsqu'elle se concilie avec • la justice et avec l'honneur, est le plus beau, le plus précieux des « trésors, mais lorsqu'elle s'achète par un esclavage honteux ou par « une lâcheté^ elle est infâme et funeste. » Polybb, Histoire générale, l.rv, S 31. Voir la traduction des cinq livres et fragments de cet auteur qui nous sont parvenus par Bouchot, 3 vol., 1857.
décider avant tout quand la guerre peut être considérée comme légitime et juste y quelle est la condition juridique de l'état de guerre, quels sont les droits et les devoirs des belligérants durant la guerre^ relativement aux personnes et aux choses de l'ennemi et au territoire qu'il occupe militairement, relativement aux neutres, et quand et comment l'état de guerre doit être considéré comme ayant cessé d'exister.
lt48. — Tels sont les points que nous examinerons dans le présent livre, pour terminer l'étude du droit international.
La science ne peut ni ne doit éviter d'étudier les faits humains tels qu'ils sont, et il serait véritablement dangereux et absurde de méconnaître que la guerre est une réalité terrible, qui ne peut être dans tous les cas absolument évitée. Ce que la science doit faire^ c'est de mettre l'état de guerre en harmonie avec les principes du droit moderne. Il lui appartient en première ligne d'établir des règles claires, précises et généralement admises pour discerner le caractère injuste d'une agression, pour déterminer la légitimité des actes des belligérants durant la lutte et après la victoire, et pour fixer les droits et les devoirs des neutres.
Le droit moderne doit dès lors tendre à soumettre tous les rapports entre les belligérants aux lois de la justice, à écarter tout ce qu'il pourrait y avoir de vague, d'incertain et d'indéfini dans la guerre, dans la manière de la faire, afin que l'incertitude déplorable du droit dans une question aussi importante n'aggrave pas notablement les maux qui accompagnent inévitablement les horreurs de la lutte. On ne peut du reste pas dire que les efforts de la science, pour réglementer et civiliser la guerre, doivent rester infructueux en raison de la grande difficulté de soumettre aux règles du droit, les combattants dans l'ardeur de la lutte, et qu'il doive en être de même de ses efforts pour trouver une sanction
efficace aux lois qui pourraient être établies. En effet, l'histoire est là pour nous prouver que la guerre s'est civilisée à notre époque, et que les sentiments d'humanité ne disparaissent pas, même dans l'ardeur de la lutte.
CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES SUR LE DROIT DB OUBRRE
1244. Le droit de guerre dans Fantiquité : Les Nomades. — 1245. Les Égyptiens. — 1246. Les Perses. — 1247- Les Hébreux. — 1248. Les Aryas. — 1249. Les peuples commerçants. — 1250. Les Grecs. — 1251. Les Romains. — 1262. Le Christianisme et la Papauté. — 1253. Les barbares. — 1254. — La Chevalerie. — 1265. La guerre de Trente ans. — 1256. La guerre dans les temps modernes. — 1257. Règles daprès le droit moderne. — 1258. Opinion de Lawrence et de de Moltke sur la codification des lois de la guerre. — 1259. Notre opinion. — 1260. Règles.
1944. — Si l'on considère l'exercice du droit de guerre dans l'histoire, on constate que le caractère juridique en est essentiellement différent, autant que le droit moderne est différent des lois des peuples de l'antiquité.
Chez les Anciens, la paix était un état exceptionnel qui n'existait que lorsqu'il était formellement stipulé dans les traités. Dès lors, la force régnait d'une façon absolue et était l'unique base du droit. On ne reconnaissait pas de moyen efficace de mettre fin à l'effusion du sang humain, en dehors des traités.
Les Nomades, surtout, ne vivaient que pour conquérir. Ils ne suspendaient leurs guerres que pour s'adonner au plaisir de la chasse, qui était aussi pour eux une entreprise hardie et sanguinaire» parce qu'elle avait lieu à cheval, et que toute la tribu y prenait part. Ils représentaient, à proprement parler, le règne de la force, qui dominait tous les rapports publics et privés. Un écrivain disait, en parlant des Tartares : « Ces peuff pies ne connaissent pas du tout ce que c'est de la jus- « tice. Dans les repas, les plus forts choisissent ce qu'il «y a de plus savoureux et de meilleur, et les vieux « mangent et boivent les restes des premiers. Il n'y a a pas de nobles parmi eux, personne n'y est honoré, a sauf ceux qui sont plus forts et plus courageux que les c( autres ; les vieux et les faibles sont méprisés ^ »
La vie des Nomades était remplie par des aventures belliqueuses ; quand ils ne faisaient pas la guerre, ils chassaient. Ils sortaient de leurs steppes ou descendaient des montagnes avec la rapidité et la violence d'un torrent. Ils ne trouvaient aucune limite à leur fureur de conquête : ils envahirent dix fois l'Asie et il semblait qu'ite voulaient conquérir l'univers.
L'exercice du droit de guerre se manifesta chez les Nomades, dans toute sa brutalité. Ils furent violents et féroces dans la bataille, cruels et inhumains après la conquête. Les habitudes sauvages qu'ils contractèrent dans leurs chasses sanglantes et dangereuses peuvent peut-être bien expliquer leur férocité. Montesquieu en trouve la raison dans la rapidité et dans l'impétuosité de leurs invasions et dans les difficultés de la conquête*.
Le fait est que les Nomades furent terribles avec les
^ BlATouLHf dans Rbmusat, Recherches sur les Tartares^ p. 5 ; — Gompar. Laubxmt, Études sur Vhistoire de Vhumanité^ t. I, p. 435- 43T.
' Laubxnt, HisL de Vhumanité, t, I, part. u«.
▼lûncus, à tel point qae Ton pouvait considérer, comme piivfl^iés, ceux qoi trouvaient la mort sor le champ de bataille. Us avaient coatame de eoaper les mains et la tête à ceux qoi survivaient, pour en fiûre des trophées. Qnelquefois, ponr satisfaire leors instincts barbares^ ils faisaient endorer aux prisonniers de longs et cruels supplices, ils les écorchaient vifs, leur arrachaient les yeux ou les empalaient, et leurs rois assistaient, avec un plaisir féroce, au spectacle afEreux de cette lente agonie des vaincus ^. Les cruautés de Cambyse nous semblent incroyables et les récits que nous en fait Hérodote, font frémir».
Le caractère de la guerre, chez les peuples asiatiques, était la violence, la destruction, le pillage, le carnage sans limites. Il semble que ces peuples considéraient comme une chose nécessaire à leur existence, la destruction ou le spectacle des scènes horribles de dévastation et de massacres. Ainsi s'élevèrent^ tombèrent en décadence et périrent les empires des Assyriens, des Ghaldéens, des Perses^ des Parthes, des Arabes, des Tartares et des Mongols.
1945. — De même, les Egyptiens se montrèrent inhumains et cruels envers les vaincus. Us nous donnent le premier exemple d'un peuple régi par une caste sacerdotale, qui sort de son état d*isolement pour entreprendre des expéditions lointaines, bien qu'à raison de leur position géographique et de la douceur de leur caractère, ils fussent portés naturellement à la paix*. Les conquêtes des Pharaons sont rapportées par les historiens, dont les récits sont confirmés parles monuments et les inscriptions. Or, les historiens nous apprennent
« Compar. Revue des Deux-Mondes^ 4845, t. II, 778.
« HiRODOTE, III, 46; — Strabon, XVII, p. 554.
s Compar. Rolun, ExsL des Égyptiens^ ch. m ; •— Voltaire, PAtto^ophie de V histoire, ch. de VÉgypte ; — Bossusr, Discours sur Vhistoire universelle, uif partie, p. 3.
— loque les conquérants égyptiens étaient orgueilleux et féroces et s'arrogeaient le droit de disposer de la vie des prisonniers. Sésostris obligeait les rois vaincus à traîner son char triomphal, condamnait les prisonniers aux plus durs travaux, et les employait à élever des monuments et à construire des palais somptueux ^ Toutefois, la superstition religieuse servit à justifier certaines coutumes cruelles, telle que celle de se servir des vaincus pour offrir aux divinités une hécatombe de victimes humaines. D'après Plutarque, les Egyptiens brûlèrent dans la ville dllithia un grand nombre de prisonniers et jetèrent ensuite leurs cendres au vent. Le même auteur nous rapporte, que dans la ville d'Héliopolis, on immola des victimes humaines et qu'on arrosa les autels de leur sang*.
Un autre usage cruel des Egyptiens consistait à couper les mains des prisonniers, pour les compter et à orner le char du vainqueur des têtes des vaincus*.
La condition des personnes auxquelles ils laissaient la vie était très dure : une preuve nous en est fournie par leur conduite à Tégard des Hébreux, durant leur captivité*.
1S4II. — Les Perses n'étaient pas féroces à l'égard des vaincus, au point de se faire un spectacle de leur agonie et de leur mort. Us imposèrent cependant aux
i RossELUNi, Monumenti Slorici^ t. III, 2, p. 485; — Diodore I, 56-58.
* Plutabque, Isis et OsiriSj ch. 73.
* Laurent, cit. t. I, p. 260 et suiv.
* RossKLLiHi, cit. t. III, !'• partie, p. 350, 356. 379 ; ii« partie, page
La législation égyptienne était rigoureuse et cruelle et elle a dû contribuera entretenir la férocité de ce peuple dans ses vengeances. Pour exciter les gens dn peuple au travail, on faisait usage du bftton. Pour punir ceux qui avaient commis un délit, on leur coupait la partie du corps qui avait servi à la perpétration du crime. Celui qui tuait un ibis poavait être massacré par le peuple sans jugement.
peuples vaincus des conditions très humiliantes et se servirent d'eux pour la satisfaction de leurs plaisirs. Il suffit de considérer la nature des impôts mis à leur charge, pour se faire une idée du matérialisme cruel et dégradant des rois de Perse. Ils obligeaient les peuples conquis à alimenter leur luxe et leurs débauches^ ils les contraignaient à supporter des dépenses exagérées pour l'entretien de leur table, de leurs armées, de leurs chars, de leurs chevaux, et à leur fournir des eunuques et des concubines pour eux et pour leurs satrapes. Babylone devait livrer au roi cinq cents eunuques, et les provinces du Caucase, cent jeunes hommes et cent jeunes filles tous les cinq ans*.
1S47. — Nous trouvons, dans l'antiquité, quelques peuples dont les coutumes et les convictions auraient semblé devoir exclure le caractère général de violence dont est empreinte l'histoire des rapports internationaux à cette époque. Ce sont les peuples théocratiques, poussés par leur croyance à vivre isolés et à rester absorbés dans la contemplation de leurs dieux. Ils n'auraient pas dû se montrer cruels et féroces comme les Nomades. Cependant le fanatisme religieux et les haines de race contribuèrent à rendre les Hébreux euxmêmes inhumains et cruels, durant les guerres qu'ils firent pcnir détruire les infidèles. Ils considéraient comme sacrée, la guerre destinée à anéantir tous ceux qui n'adoraient pas le vrai Dieu, et ils considéraient, le massacre des infidèles comme un devoir envers Dieu et un acte de justice divine*. La règle était d'exterminer tout être humain, hommes^ femmes, enfants à la mamelle, guerriers blessés et citoyens pacifiques, et ces actes sanguinaires n'avaient pas lieu seulement au cours des hostilités, mais même après la victoire et de sang-froid.
' Hérodote, n, et MontebquisUi Esprit des Luis y. ' Gompar. Montesquieu, oit. zyiii et Laurent, oit.
Durant la guerre faite par Saùl aux Amalécites» tout le peuple tut pBiSsé au fil de Tépée, et le roi Âgag, 3eul, fut fait prisonnier *. Pour avoir épargné la vie au roi, Saiil fut menacé de la colère de Jéhovah, par le grand prêtre Samuel, qui se fit conduire en présence d'Agag, qu'il fit écarteler à Ghilgol *.
194g. — Les Arias de Tlnde présentent une exception dans r Orient antique. Nous trouvons, en effet, ainsi que nous Tavons déjà dit ', dans la loi de Manou, des prescriptions inspirées par des idées philosophiques très élevées et par des sentiments humains, mais elle n'était considérée comme applicable, qu'entre les Arias qui appartenaient à la caste privilégiée. En ce qui concernait les autres populations, la même loi prescrivait de les traiter sans ménagement. « Le châtiment, comme « cela est écrit dans les Livres sacrés de Tlnde, gou- « vernent le genre humain. Si le roi ne châtiait pas, « sans quartier, ceux qui méritent d'être châtiés, les « plus forts feraient rôtir les plus faibles, comme des « poissons sur un gril *. »
lit 49. — Les rigueurs primitives de la guerre existaient également, sans aucun tempérament, chez les peuples commerçants ; ils considéraient aussi le droit du plus fort, comme supérieur à tout autre droit, et se servaient de la force pour s'enrichir des dépouilles des vaincus et pour satisfaire leur égoïsme et leur désir effréné d'amasser des richesses à tout prix. Ils n'étaient pas vérit€tblement féroces dans leurs guerres, mais ils étaient durs et cruels, et ne faisaient grâce de la vie aux vaincus que pour les condamner à la servitude de la glèbe '.
* Samuel, l ch. xv, § 8 et 9.
« § 32 et 33.
« T. I, g.l2 et suiu
* Manou Vil, § 91 et 92.
* Heeren, Idées sur la politique et le commercef t« IL
FioBB, Dr. int. T. lll. 2
Les Phéniciens étaient des marchands avides, qui s'adonnaient au commerce et au brigandage. Les Tyriens amassèrent des richesses à main armée : leurs établissements commerciaux eurent pour origine, la force et la conquête*. Les Carthaginois, d'après Polybe, ordonnaient aux gouverneurs des provinces conquises, de traiter les vaincus avec rigueur et témoignaient surtout leur satisfaction à ceux de ces fonctionnaires qui se montraient durs éternels à Tégard des malheureux cultivateurs, et leur faisaient payer les impôts les plus lourds au profit de la République*, Herder écrit que toute la conduite des Carthaginois dans les pays étrangers est une preuve de la dureté et de Tavarice d'une cité aristocratique, qui n'a d'autre but que le lucre et la servitude ^
>i<l5o. — Les premiers tempéraments au droit rigoureux du vainqueur ne sont constatés qu'à partir de l'époque où commença à prévaloir l'usage de faire grâce de la vie aux vaincus, et cet usage ne devint une règle que chez les Grecs.
Les Grecs furent conduits par leur caractère, par leur philosophie et enfln par leur politique, à se montrer doux et humains envers les autres peuples. Ils ne manquaient ni d'esprit guerrier ni de courage, toutefois leur idéal n'était pas la domination et la conquête*, mais la conserv'ation de la patrie grecque, et les guerres qu'ils se faisaient entre eux étaient inspirées seulement par la rivalité et par le désir des cités helléniques, d'arriver à l'hégémonie de la Grèce \
* MovERS, Die, phénixiens, t. IH, p. 30 et suiv. ; — Eusèbe, de théophania. II, 67.
HERDER, XII
* Laurent, Études sur la Grèce, Pastoret, Hist. de la législation, V.
» C'est seulemeat sous Alexandre, qu'il sembla que la Grèce voulut conquérir l'Asie, mais ce fut là plutôt l'ambition d'un homme
Leurs philosophes ayant pressenti l'idéal de l'unité et de régalité du genre humain^ il était naturel que leur doctrine dût contribuer à développer les sentiments d'humanité et à tempérer les rigueurs de la guerre. Du reste, leur génie les poussait à se montrer généreux envers les vaincus^ à être compatissants, et à agir avec humanité'.
Nous devons toutefois faire remarquer que les Grecs regardaient les tempéraments humanitaires apportés aux usages de la guerre comme des actes de générosité, dont le vainqueur pouvait se glorifier, mais non comme de véritables obligations juridiques. En effet, ils considéraient toujours la piraterie comme licite, et quand les Athéniens manquaient d'argent, ils envoyaient leurs navires pour dépouiller leurs amis aussi bien que leurs ennemis, et Solon lui-même autorisait, par ses lois, le brigandage maritime*. Le serment militaire contenait aussi la promesse de faire tout le mal possible à Tennemi, et parfois cette promesse était considérée comme un devoir patriotique*.
Alexandre le Grand se montra, dans toutes ses campagnes, d'une magnanimité rare pour son époque. Tou-
que celle de la nation. — Gompar. Brouwer, Hist de la civilisation morale des Grecs ,- Sckoeman, Antiquitates juris publia Grascorum.
^ Nous constatons, en effet, Tabolition chez les Grecs de la coutame barbare des sacrifices humains pour calmer la colère de la divinité. Ce n'est que dans les premiers temps que nous en trouvons quelques exemples. Telle est notamment la légende d'Iphigénie. Un roi de Syracuse, dans un traité de paix avec les Carthaginois, stipula qu'ils ne sacrifieraient plus leurs prisonniers aux dieux. Plutarque, Gélon, L
^ Compar. Laurent, cit. Âgésilas considérait comme juste tout ce qai était avantageux pour Lacédémone, et même le brigandage en pleine paix ou une perfidie infâme. Plutarque, Agésilas, ch. xxni et
niv.
' Bluntschli, Coutumes de guerre chez les Grecs, Revue de Dr.intem., \Tn^ p. 515.
tefois, dans la guerre deTInde, il commit des actes d'une barbarie et d'une férocité exceptionnelles, et fit détruire des villes entières, dont tous les habitants furent niassacrés ou vendus comme esclaves*.
Ge fut dans les guerres que les cités helléniques se firent entre elles, que les rigueurs de la guerre furenjt réellement tempérées par le sentiment national et fraternel, résultant de la communauté de race, de langue et de religion.
En effet, les Grecs avaient coutume de n'en venir aux voies de fait, qu'après avoir envoyé des hérauts pour demander satisfaction *• D'autres fois, ils préféraient soumettre, à des arbitres, la décision de leurs contestations». Dans d'autres circonstances, pour éviter une inutile effusion de sang, ils réduisaient la guerre à un combat singulier, entre un petit nombre de combattants, et le vainqueur était le peuple dont les champions étaient victorieux *.
Le respect des lieux sacrés avait aussi pour résultat de modérer les excès de la guerre, à l'égard de certaines cités. Ainsi, une petite ville de la Béotie, Alalco-
* Plutarque, Gélon. — Nous trouvons Tidée capitale qui prédominait en Grèce dans la déclaration suivante : « Les affaires de ce « monde se règlent entre les hommes, d*après la loi de la justice « quand la nécessité les y oblige, mais ceux qui sont supérieurs en « puissance font tout ce qu'ils veulent, et le rôle des plus faibles est « de céder. »
Les Athéniens attribuaient cette doctrine aux dieux : « Si les « dieux dominent, c'est parce quMls sont les plus forts. » Thucydide, V, p. 105.
» Iliade , V, 804, X, 286; — Clavier, Hist, de la Grèce. ^ PxTTALE, vainqueur aux jeux Olympiques, fut choisi pour trancher une contestation entre les Ârcadiens et les Eléens.
^ Nous trouvons beaucoup d'exemples de cette coutume dans les temps historiques. Ainsi, les habitants d'Argos et ceux de Sparte ayant eu une difficulté, relativement à un territoire de PArgolide, convinrent de la résoudre en faisant combattre 300 hommes d'un côté et 300 de l'autre.
mène, fut préservée de Finyasion, parce qu'elle contenait un sanctuaire de Minerve *. Du reste, le vaincu était toujours en sécurité, lorsqu'il se réfugiait dans un lieu d'asile, ou lorsqu'il suppliait le vainqueur au nom de la divinité.
Nous trouvons aussi dans l'histoire grecque, des exemples de prisonniers mis en liberté, uniquement sur leur parole d'honneur. C'est ainsi, notamment, qu'agirent en une circonstance les Corinthiens *.
De là, il résulte que chez les Grecs, il existait beaucoup de tempéraments aux usages féroces et aux anciennes coutumes en vigueur durant la guerre, et que c'est chez eux que l'on trouve les premières traces d'un droit humain à l'égard des vaincus.
f )tftt. — Les Romains suivirent les traces des Grecs, en ce qui concerne les coutumes de la guerre et- les idées relatives au droit du vainqueur, mais ils se montrèrent supérieurs aux Grecs, par leur esprit éminemment juridique, qui les amenait à donner à toute entreprise, une forme juridique nette et précise. Ils se distinguèrent aussi par leurs idées pratiques et leur sens politique.
Animés d'un désir immodéré de domination et de gloire, ils épargnèrent les vaincus, non pas tant par humanité que pour la réalisation de leurs projets ambitieux. Le sénat romain ne pouvait pas trouver convenable de commander à un monde peuplé d'esclaves : il préférait régner sur les vaincus, en les soumettant et en les annexant à l'empire. C'est ce qui fit que la férocité, qui caractérisait les guerres primitives, fut tempérée par l'intérêt public.
Pour quiconque étudie, d'une façon approfondie, la conduite du peuple romain, dans ses relations avec les autres peuples, il apparaît clairement que le caractère
* Thocydide, rv, 97 ; — Strabon. IX, p. 285. ' Euripide, Eéraclide^ 965.
distînctif de sa politique fut le calcul. Les circonstances de temps et de lieu et les intérêts de Rome conseillèrent et amenèrent les guerres, et en réglèrent les événements. C'est ce qui fait que si le principe unificateur de la politique romaine se trouve en partie dans l'idée d'assurer la suprématie de l'empire, les moyens employés au service de cette politique furent multiples. Les Romains se montrèrent plus ou moins favorables aux vaincus, suivant les circonstances, et lorsque le calcul leur suggérait de faire taire tout sentiment d'humanité et de générosité, ils se montrèrent cruels et inexorables. C'est ainsi qu'ils détruisirent Albe, puis Garthage, et, avec moins de raison encore, Corinthe et Numance^ César lui-même, dont les anciens exaltent la générosité, fit vendre à l'encan tous les Venètes, et mettre à mort tous les sénateurs de ce peuple*.
Il est vrai que cette extrême rigueur fut motivée par le fait que les Vénètes auraient attenté à la personne des envoyés de Rome, et ainsi méconnu le principe de l'inviolabilité des ambassadeurs. De toute manière, on ne saurait méconnaître que le droit rigoureux, que le vainqueur s'attribuait sur le vaincu, ne fût en principe abandonné parles Romains. La condition de l'Etat soumis trouve sa forme caractéristique dans la deditiOj qui est la vieille formule indiquant la position des peuples vaincus. « L'Etat vaincu devait promettre de se donner « lui-même, ses villes, ses champs, ses eaux, ses frontiè-
* TiTE-LiVE, XXVI, § 49. — Machiavel, Discours sur TUe'Livey 11,4.
« De Bello gallico, UI, 16.
Les Romains ne respectaient pas les lieux sacrés durant la guerre, contrairement à ce que faisaient les Grecs. La guerre ôtait leur caractère inviolable aux choses sacrées. C'est pour cela qu'ils considéraient comme licite» de transporter à Rome même les images des Dieux qu'ils trouvaient dans les temples des peuples vaincus. PoMPONius, L 36, De religionis etc. ; Paulus. L. 34, De sep. viol.
« reS; ses temples, ses richesses et tout ce qu'il possé- « dait au peuple romain K »
Le droit antique conserva cependant toute sa rigueur relativement aux prisonniers de guerre proprement dits. Ils perdaient complètement leur liberté personnelle et étaient traités en esclaves. Néanmoins, la masse de la population du territoire conquis ne perdait pas sa liberté civile, mais seulement son indépendance politique.
1959. — Le Christianisme pouvait seul tempérer les rigueurs de la guerre, parce que la loi promulguée par le Christ est une loi de paix, de charité et de fraternité, qui perfectionna Tidée d'hospitalité, en y joignant celle dephilanthropiechrétienne. La doctrine chrétienne se résume tout entière dans ces paroles : Aimez vos ennemis. La doctrine du Christ organisa la véritable bienfaisance civile, en recommandant de secourir les souffrants et les opprimés, à quelque cité qu'ils appartinssent ; elle condamna l'esclavage, comme un délit contre Tégalité du genre humain', en substituant à la toute-puissance de la force, la raison, le droit et la justice. 11 était dès lors naturel qu'elle dût tempérer les conséquences rigoureuses de la guerre.
Si, ainsi que nous l'avons dit plus haut ', le défaut d'énergie des hommes, la corruption des temps et la fausse direction de la Papauté n'avaient pas corrompu cette doctrine éminemment humanitaire, on n'aurait
« TiU Live, I, 38.
* Il noas semble qae l'auteur est trop absolu dans sou affirma* tion. Certes» le principe de Pégalité devant Dieu, dont tous les hommes sont proclamés les enfants, entraîne logiquement Tabolition de resclavage ; mais cette institution barbare n'est pas formellement eondamnée par le christianisme. Cela est si vrai, qu'à l'origine, les pays chrétiens admettaient Tesclavage, qui naguère encore existait aux États-Unis d'Amérique et dans les colonies espagnoles. (Note du traducteur^ C. A.) * T. I, ch. II.
pas vu la terre inondée de tant de sang humain. Toutefois^ sans revenir sur ces faits, nous constatons que les jurisconsultes et les philosophes trouvèrent, dans la doctrine du Christ, les vrais principes pour tempérer les rigueurs de la guerre et limiter les droits du vainqueur, et que les premières règles, pour civiliser la guerre, furent déduites de la loi chrétienne. C'est ainsi qu'on arriva à Tabolition de certains usages barbares et féroces,tels que celui, notamment, d'employer des armes empoisonnées S qu'on introduisit les trêves de Dieu pour ensevelir les morts, soigner les blessés, et que l'on vit, sur les champs de bataille, les scènes les plus émouvantes de charité*. Moralistes et publicistes se trouvèrent d'accord pour proclamer que les vaincus ne pouvaient pas être réduits en esclavage, et que durant le combat, le vainqueur n'avait pas le droit d'ôter la vie à ceux qui se rendaient et baissaient leurs armes à terre.
Depuis le Christ jusqu'à nos jours, l'histoire du droit de guerre nous présente un contraste permanent entre les idées nouvelles contenues dans la doctrine chrétienne et les anciennes traditions qui ne reconnaissaient aucune limite au droit du vainqueur, et lui attribuaient le pouvoir le plus absolu sur les personnes et les choses du vaincu. Nous constatons que la coutume et la civilisation ont parfois rendu plus humain le droit de guerre, mais, en l'absence d'une autorité suprême, pouvant imposer comme une loi, à tous les peuples^ l'abstention de la dévastation, de la violence et de la barbarie, le droit de guerre a été exercé tantôt plus, tantôt moins rigoureusement, et même jusqu'à une époque très rapprochée de la nôtre, on a vu se produire de» actes féroces et barbares qui ont ramené la guerre à la
> Voir Laurent, Etudes sur les barbares et le catholicisme. ^ ViLLEMAiN, Tableau de Véloquence chrétienne, p. 374.
conception antique, c'est-à-dire, à celle d'un état de violence sans lois et sans règles de droit, et l'humanité s*est souvent trouvée sans garantie contre les actes arbitraires du vainqueur.
On peut dire, en général, que les usages plus ou moins barbares durant la guerre ont été le reflet de la civilisationdes peuples et de leurs coutumes.
1 tss. — Durant les guerres faites par les barbares, dans la première moitié du Moyen âge, les coutumes revinrent à la barbarie antique . Les haines de race rendirent les combats plus acharnés , l'absence d'un grand développement intellectuel et la prépondérance des habitudes guerrières furent les causes qui amenèrent à mépriser les lois de la civilisation et de l'humanité.
Les Vandales se montrèrent sauvages, et les Allémans furent cruels, car ils brûlaient les villes et dévastaient les campagnes.
19S4. — Dans la seconde moitié du Moyen âge, c'està-dire, du X* au xvu* siècle, la guerre devint moin& cruelle, tant à raison des moyens employés pour la faire, que des conséquences qui-en dérivaient. Les grandes guerres faites par les Germains, qui avaient un caractère de guerres nationales, devinrent peu à peu très rares, et l'esprit chevaleresque, qui tendit à prévaloir entre les hommes dont la profession était le métier des armes, fit disparaître certaines coutumes barbares. Les chevaliers combattaient de part et d'autre, avec le sentiment de leur communauté de caste, et même, dans l'ardeur de la bataille, ils avaient à cœur d'observer ce qu'on appelait les lois de la chevalerie, lois qui contribuèrent à rendre la guerre plus humaine.
On ne peut pas néanmoins dire que la guerre fut réglementée et civilisée, ni que tout usage barbare eût disparu. En effet, les exemples d'actes féroces ne manquent pas. 11 ne pouvait pas en être autrement en l'ab-
seace de règles de droit claires et précises pour déterminer ce qui serait licite ou illicite pour les combattants.
En outre^ une fausse maxime qui prévalait, c'est que le moyen le plus décisif, pour arriver à la paix, consistait à faire, de toute façon, tout le mal possible à l'ennemi. C'est pour cela qu'on considérait, comme permis, de dévaster le territoire ennemi, que Ton traitait, avec une rigueur extrême les agriculteurs paisibles et que Ton brûlait les villes et même les églises, malgré les prohibitions des lois canoniques et des lois civiles.
En considérant la guerre comme une mesure violente de procédure, pour arriver à résoudre une question de droit, on arrivait à cette conclusion, qu'on pouvait causer tout le mal possible à son adversaire, pour le contraindre à faire, le plus promptement, les réparalions qui étaient dues et à reconnaître le droit contesté.
i^eSft. — Dans les annales de la guerre, nous n'en trouvons pas de plus féroce que celle qui fut appelée Guerre de Trente ans. Elle nous présente le spectacle déplorable d'une soldatesque effrénée brûlant, saccageant, ruinant et dévastant tout. 11 semble que la civilisation recule tout à coup jusqu'à l'antique barbarie*. On avait déjà vu des exemples d'actes sauvages, dans les guerres entre chrétiens et musulmans, soit dans la période des Croisades, soit dans celle des guerres contre les Maures d'Espagne ; mais on ne saurait s'expliquer que, dans des guerres entre chrétiens, on ait méconnu les préceptes du Christ et qu'on ait massacré les
* Les cruautés commises par les soldats de la maison d'Autriche en Bohème sont presque incroyables. Les Hongrois qui combattaient sous les ordres de Dampierre mirent le feu à 7 villages, tuèrent même les femmes enceintes, coupèrent les mains aux enfants et les attachèrent à leurs cimiers comme des trophées.
-^rr^
hérétiques, même lorsqu'ils étaient sans armes et sans défense.
s 51 se. — Le droit de guerre a été mieux déterminé durant l'époque moderne. Si, dans la pratique, il n'est pas toujours exercé en conformité des règles de droit mises en lumière par les publicistes, il est, néanmoins, hors de doute, qu'on tend généralement à mieux préciser les actes qui peuvent être permis aux belligérants, durant le combat et lors de la conclusion de la paix, à déterminer les devoirs et les droits des Etats neutres, et que l'on voudrait trouver le moyen de proclamer ces règles et de les déclarer obligatoires pour les Etats civilisés.
Ce que l'on peut considérer comme un véritable progrès réalisé par le droit moderne, c'est d'avoir mis en lumière Télément juridique de la guerre, d'avoir humanisé l'usage de la force et diminué les horreurs des batailles, par suite du développement des principes du droit international, qui doivent régler les rapports des États qui se font la guerre.
Le prétendu droit de faire usage de tous les moyens possibles pour nuire à l'ennemi a été écarté de nos jours. De même, on a vu disparaître certains actes de violence, certains usages inhumains employés dans la chaleur du combat ; la sécurité personnelle, la dignité, Thonneur et la liberté des combattants ont été assurés ; la condition des prisonniers a été améliorée ; on a pourvu les blessés de secours et on a assuré aux citoyens paisibles le respect de leurs droits comme durant la paix. Actuellement, on tend à régler, par des conventions entre les Etats civilisés, les lois et les usages de la guerre, et si les tentatives faites jusqu'aujourd'hui n'ont pas abouti, ce n'est pas une raison pour désespérer de l'avenir*. La guerre est une douloureuse
* Une des tentatives les pias importantes pour la codiûcation des
et terrible réalité, une ressource extrême et, dans certains cas, nécessaire. Si elle légitime l'usage de la force, elle ne peut pas être considérée par elle-même, comme un état de fait exempt de toute règle de droit, de façon à ce qu'on puisse considérer les belligérants comme en dehors de l'humanité et admettre, comme légitime,
lois de la guerre, est celle qui a eu lieu sur rinitialive de TEmpereur de Russie en 1874.
On avait assuré des secours aux blessés par la convention internationale, conclue à Genève le 22 août 18Ô4, et complétée par celle de S^-Pétersbourg du 4-16 novembre 1868. Ensuite, il se fonda à Paris une société pour adoucir la condition des prisonniers de guerre. Cette société avait, vers la fin de l'année 1873, élaboré un projet spécial et convoqué à Paris, pour le 4 mai 1874, une réunion internationale pour discuter et approuver ce projet. Au mois d'avril^ le cabinet russe notifia qu'il rédigeait un projet qui, « embrassait <c Tensemble des faits inhérents à l'état de guerre et était destiné à « fixer les règles, qui, admises d'un commun accord par les Etats « civilisés, auraient servi à diminuer, autant que possible, les cala- « mités des conflits internationaux, en précisant les droits et les « devoirs des Gouvernements et des armées en temps de guerre. »
Une Conférence se réunit à Bruxelles, le 27 juillet 1874. Tous les États de l'Europe y furent représentés, à l'exception seulement de la République d'Andore et de la principauté de Monaco. Le résultat des travaux et des discussions fut un projet de déclaration internationale relative aux lois et aux usages de la guerre. Nous rapporterons en appendice à la fin de cet ouvrage ce document, qui difTère notablement du projet russe primitif.
Cette déclaration est restée jusqu'aujourd'hui à l'état de projet. Nous trouvons le premier exemple de codification des lois de ta guerre aux États-Unis d'Amérique. Elle eut lieu au cours de la guerre civile qui désola ce pays, d'après un projet émané du célèbre jurisconsulte Lieber, ratifié ensuite par le Président Lincoln et promulgué le 24 avril 1863, sous le titre à' Instructions pour les armées américaines en campagne. — Ces instructions n'ont pas néanmoins le caractère véritable de lois internationales de la guerre et ne peuvent être considérées comme obligatoires que pour l'État qui les promulgua et pour ses armées. Il en est de même des manuels publiés en France, en Russie, en Hollande, en Serbie et en Italie, pour les armées de ces différents pays en temps de guerre.
toute mesure pouvant être considérée comme utile et nécessaire pour assurer la victoire.
Nous exposerons, dans le cours de ce livre, tout ce qui a été fait pour la solution de chacune des questions spéciales auxquelles la guerre donne naissance, et nous chercherons à démontrer qu'il existe des règles de droit,
Si le projet de déclaration de Bruxelles avait été admis, il existerait un véritable règlement international de la guerre, pour tous les Êlats qui l'auraient accepté.
L'Institut de Droit international a aussi rédigé un manuel des lois de la guerre, qui a été adopté en séance pléoière à la réunion d*Oxford, le 9 sept. 1880, et dont nous donnerons le texte en appendice. Si ces projets n^ont pas encore été rendus obligatoires pour tous les États civilisés, au moyen d'un traité, c'est néanmoins déjà un résultat important, que les données de la science soient formulées en règles claires et précises et que l'on comprenne la nécessité de restreindre la force destructive de la guerre, pour empêcher que l'incertitude des principes ne profite aux plus forts. Voir sur la Conférence de Bruxelles, le texte du projet russe et celui de la déclaration dans VÀnntuiire de rinstilut de Droit international, 1877, p. 275 ; Examen de la déclaration de Bruxelles de 1874 par V Institut, id., p. 133 ; Rapport verbal sur la publication des actes de la conférence de Bruxelles, Académie des sciences morales, séance du 7 novembre 1874 ; — Laveleyb, les Actes de la Conférence de Bruxelles ; — Rolin-Jaequb- UTNS, Reoae de Dr. internat. 1875, p. 87.
Le Gouvernement italien, sans attendre que les règles convenues à Bruxelles fussent déclarées obligatoires par un traité international, a rendu la plupart de ces règles obligatoires pour les armées italiennes en campagne. Le règlement des services en temps de guerre, publié et sanctionné par le décret du 26 novembre 1882, contient, en effet, les règles de la guerre que le Gouvernement italien considère comme obligatoires pour nos armées, et qui sont en harmonie avec les principes fondamentaux proclamés à Bruxelles. Nous rapporterons les parties principales de ce règlement en appendice à la fin de ce volume. Nous sommes heureux de constater que notre pays, sans s'occuper de ce que font les autres Gouvernements, met tous ses soins à consacrer dans sa législation les principes du droit international qui correspondent aux principes libéraux proclamés à notre époque, parce qu'il les considère avec raison comme le complément nécessaire de la législation de tout État civilisé.
d'après lesquelles, selon nous, ces questions devraient être résolues. En nous livrant à cette recherche, nous ne croyons pas faire une œuvre stérile et inutile. Mais telle n'est pas la pensée des auteurs qui sont d'avis qu'une procédure, dont l'essence est l'usage de la force, n'est pas susceptible de codification, parce qu'en dernière analyse le belligérant fera toujours violemment ce qu'il considère comme utile au succès de ses armes. Mais nous partageons la manière de voir des publicistes qui pensent avec plus de raison que la guerre peut être réglementée, civilisée et disciplinée, et nous sommes convaincu que l'on devra arriver à en codifier les règles et les usages ; car nous ne pouvons pas admettre que le droit de faire usage des armes puisse être un droit sans limites et sans obligations réciproques. Nullum jus sine of/icio^ nullum officium sine jure ^. Il nous paraît en outre très utile de codifier ces lois et de leur assurer une sanction, ainsi que nous le dirons dans le chapitre suivant :
Nous adoptons dès lors les conclusions suivantes :
13A7. — a) Aucun peuple civilisé ne peut employer la force à l'appui d'un droit, que dans les limites fixées par la raison et par la justice et que d'après les règles reconnues par la conscience juridique des peuples civilisés ;
6) 11 est éminemment désirable que les lois et les usages de la guerre soient codifiés et déclarés obligatoires au moyen de conventions, de déclarations et d'accords entre les différents Etats civilisés.
t25S. — Ces maximes sont en opposition avec la pensée exprimée par Lawrence dans une lettre publiée le 9 juin 1875, dans VAlbany journal. 11 disait qu'il était impossible de supprimer les maux de la guerre autrement qu'en faisant disparaître la guerre elle-même,
* Grêlait la devise de Lieber, qu'il a ensuite tradaite en français par les mots énergiques, droit oblige.
— Blet qu'étant donné que l'humanité est intéressée à ce que les guerres soient, autant que possible, de courte durée, il faut que le belligérant ne soit pas empêché de choisir tout moyen quelconque, dont il peut disposer pour arriver à une prompte et énergique solution du conflit.
Telle est aussi la pensée exprimée par de Moltke : « Le plus grand bienfait de la guerre, écrivait-il * , c'est « qu'elle soit terminée promptement. Il devrait êtr« « permis, en vue de ce résultat, d'user de tous les « moyens, sauf ceux qui sont positivement condam- «nables*. » 11 ne considère dès lors pas comme d'une grande utilité pratique la codification des lois de la guerre, étant donné, dit-il, que «toute loi suppose une e autorité pour en surveiller et en diriger l'exécution ; a et que c'est ce pouvoir qui manque pour assurer Tob- « servation des conventions internationales. Laquelle « des Puissances tierces prendra jamais les armes par « le seul motif que deux Etats étant en guerre, les lois « de la guerre ont été violées par l'un d'eux ou par tous « deux ? »
l9Jift9. — 11 nous semble, au contraire, ainsi que nous l'avons déjà dit, qu'une des tendances caractéristiques de notre époque consiste à chercher à diminuer les maux de la guerre, en l'humanisant et en civilisant autant que possible la façon de la faire. Or rien ne saurait mieux favoriser cette tendance que la mise en lu-
^ Lettre du comte de Moltke à Bluntsghli, Revue de Dr, internat., 1881, p. 80.
* U résulte de cet exposé même de doctrine, que ce terrible partisan de la guerre à outrance admet lui-même des restrictions au droit, d'après lui absolu, de nuire de toute façon à l'ennemi. Etant donné, en effet, que de son propre aveu, il existe des moyens posi- Uvemeni condamnables, le droit de guerre n'est plus absolu, et il est utile que tous les peuples se mettent d'accord sur les limites de ce droit que comporte l'état de notre civilisation. (Note du traducteur,
mière des principes juridiques d'après lesquels devrait être limitée la force destructive des armées. 11 est de fait que radoucissement des mœurs, et la civilisation ont généralisé certaines convictions juridiques chez les peuples civilisés, et que la grande majorité de ces peuples est déjà d'accord sur les principes du droit international de la guerre, et que la fixation de ces principes, en règles juridiques claires et précises, contribuerait certainement à fortifier Tordre légal et à donner aux Etats, qui entendent observer loyalement leurs devoirs internationaux, des règles certaines, en leur laissant le soin d'assurer le respect et l'observation de ces mêmes règles. Les Gouvernements qui veulent, comme c'est leur devoir, garantir par des mesures opportunes la stricte observation en temps de guerre des principes du droit et en assurer le respect par une discipline rigoureuse, doivent aussi se trouver d'accord sur les règles et les coutumes de la guerre, ce qui ne pourra être obtenu qu'en convertissant les usages approuvés par la conscience juridique de tous les peuples civilisés en véritables lois obligatoires pour eux. De cette façon, en fixant les devoirs de chacun, on dissiperait toute incertitude pour prévenir les excès durant la guerre, et les Etats seraient obligés à mettre leurs Codes militaires en harmonie avec les principes juridiques ainsi formulés, qui naturellement devraient dominer les lois particulières des divers Etats qui les auraient admis. Nous conclurons en posant les règles suivantes:
1960. — a) La détermination du droit international de la guerre, en fixant les règles approuvées par la conscience juridique des peuples civilisés, et en les proclamant comme des lois obligatoires pour les belligérants, aura pour résultat d'atténuer les maux et les dommages de la guerre elle-même et de mettre les Etats faibles sous la protection du droit positif ;
6) Il incombe à chaque Etat de mettre son propre
Gode militaire d'accord avec les règles qui seront proolamées, de façon à contribuer, en ce qui le concerne, par voie législative, à réaliser Tobservation des lois de la guerre et à réprimer les infractions à ces mêmes lois.
Mais quelles doivent être les lois de la guerre ?
Telle sera la matière de nos recherches et de notre étude.
FiORE. Dr. int. T. IIL
NOTION JURIDIQUE DE LA GUERRE
1261. Définition de la guerre dt après les publicistes. — i262. Notre obseî'vation. — 1263. Définition de la guerre comme état de fait. — 1264. La guerre est U7ie lutte manifeste et à main armée. — 1265. Elle doit être faite par l'Etat ou par ceux qui en fait sont investis des pouvoirs de l'Etat. — 1266. L'objet de la contestation doit être une question dintérêt public. — 1267. Définition de la guerre au point de vue juridique . — 1268. Observations sur la doctrine de Lucas.
it«i. — Les publicistes ont diversement déôni la guerre. Alberic Gentile a dit : Bellum est publicorum armorum justa contention . Grotius a écrit que la guerre était ce la condition des individus qui se proposent de €« résoudre leurs différends parlaforce*.» Bynkershoeck la définit ainsi : Bellum est eorum qui suœ potestatis sunt sui juris persequendi, ergo concertatio per vim^. Vattfel a
* De jure belli, lib. I, cap. n, voir la tradact. italienne de Fiorini, (Livourne, 1877).
* De jure pacis et belli, lib. I, cap. i, § 2. ' Quœst. lib. î, cap. i.
dit : c La guerre est cet état dans lequel on poursuit «son droit par la force S » et Martens: « Un état per- « manent de violences indéterminées par les hommes*. » Pinheiro-Ferreira considère la guerre comme « Tart de « paralyser les forces de l'ennemi*. » Belime, en critiquant la définition de Ferreira, a dit que la guerre était l'art de forcer un Gouvernement ennemi à faire une juste paix*.
Les publicistes ont aussi donné des définitions très disparates de la guerre. Phillimore la définit, « Texer- « cice du droit international d'action, auquel par suite (c de la nature des choses et de l'absence d'un tribunal « supérieur commun les Etats sont contraints de re- « courir pour affirmer et venger leurs droits*. »
Heffler a dit : « La guerre se manifeste extérieure- « ment comme un état d'hostilités existant entre plu- « sieurs Puissances, pendant lequel elles se croient au- « torisées à faire réciproquement usage entre elles de « violences de toute espèce. C'est la définition matées rielle de la guerre •. »
Bluntschli s'exprime ainsi : « La guerre est l'ensem- <c ble des actes par lesquels un Etat ou un peuple fait « respecter ses droits en luttant avec les armes contre « un autre Etat ou un autre peuple'. »
Field, dans son projet de Code, définit la guerre : « Un conflit hostile et armé entre deux ou plusieurs « Nations ou communautés qui prétendent à des « droits communs. » Il éclaire cette définition en faisant observer, que la notion juridique de la guerre doit
* Le ùr, des gens^ liv. III, cb. i, g 4. ' PréeU du Dr. des gens, § 263.
* Cours de Dr, public, t. II, p. 85.
* Philosophie du Droit, t. I, p. 312.
* Internat. Law^ t. III, ch. iv, § 49. *l>r.intemaÈ., §113.
' Dr. internat, codifié, § 510.
comprendre tout conflit qui donne naissance aux droits particuliers et aux devoirs des neutres et des belligérants, et que bien que les parties belligérantes dans une guerre publique soient les Nations indépendantes, il n'est cependant pas nécessaire, pour constituer la guerre, que les deux parties soient reconnues comme Nations indépendantes ou comme Etats ennemis, mais que la guerre peut exister dans le cas où l'un des belligérants prétend avoir des droits de Souveraineté contre l'autre*.
Calvo définit la guerre de la façon suivante : « Cet « état anormal d'hostilités qui se substitue aux relations « de bonne harmonie de Nation à Nation ou entre ci- V toyens appartenant à des partis politiques difîérents^ « et qui a pour objet de conquérir par la force des ar- « mes ce qu'on n'a pu obtenir par les voies pacifiques « et amiables*. *>
Sandonà, de son côté, dit : « La guerre est un moyen « de terminer par la voie des armes une question entre « deux ou plusieurs Etats qui n'ont eu aucun supérieur « commun à qui pouvoir la remettre, afin qu'il juge « d'une façon autorisée sur son mérite*. »
Dans le projet de codification des lois de la guerre, nous trouvons la définition suivante: « Une guerre în- « ternationale est un état de lutte ouverte entre deux M Etats indépendants, agissant isolément,, ou avec des « alliés, et entre leurs forces armées et organisées*. »
198t. — Sans vouloir faire la critique de chacune de ces définitions, il nous semble que pour définir la guerre, il faudrait le faire de manière à écarter toute équivoque, lorsqu'il s'agirait ensuite d'appliquer la
* DuDLEY FiELD, Draft ouUines of on international code, § 704.
* Le Droit internat., t. III, g 1612.
5 Tratlato di diritto internazionale, p. ii, sect. ii, art. 5.
* Voir ce texte dans V Annuaire de l'Institut de Dr. internat. 1877, p. 277.
définition pour décider quand on devrait considérer l'état de paix comme ayant cessé et l'état de guerre comme ayant commencé. Cela est nécessaire pour pouvoir établir sans hésitation, à l'égard des belligérants, quand finit l'application du droit pénal et commence celle du droit public relatif à la guerre, et décider relativement aux tiers étrangers à la lutte, en d'autres termes aux neutres, quand l'état de guerre existe juridiquement, de façon à faire naître pour eux certains droits et certains devoirs spéciaux.
Dès lors, à notre sens, on ne devrait pas faire entrer dans la définition de la guerre les notions qui servent à déterminer quand la guerre peut être considérée comme juste, en ce qui concerne le droit de la faire, les moyens permis pour atteindre le but et le but lui-même. Ces notions décisives pour distinguer les guerres justes des guerres injustes, les moyens légitimes des moyens illégitimes, ne changent pas la substance de la chose pour faire décider quand la guerre existe ou n'existe pas comme état de fait. En faisant entrer, comme élément de la définition de la guerre, la circonstance que la lutte ouverte aurait lieu entre deux ou plusieurs Etats indépendants, on aboutirait à méconnaître le droit qui appartient à chaque communauté humainede combattre pour se constituer en Etat indépendant.
lies. — Il nous semble, dès lors, que pour donner une définition claire, simple et précise, il faut avant tout distinguer la guerre comme état de fait, de la guerre, comme usage légal et légitime de la force. La guerre, comme état de fait, pourrait être définie, une lutte ouverte pratiquée au moyen (f armées organisées pour résoudre une question de droit public.
f 9#4. — En fait, trois éléments décisifs établissent quand cesse l'application du droit en vigueur durant la paix et quand commence celle du droit en vigueur durant la guerre. Le premier c'est qu'il y ait lutte ouverte
et à main armée. De là il résulte qu'il pourrait exister un désaccord entre deux Etats et que Tun pourrait accomplir à rencontre de T autre un acte d'hostilité sans que, par ce fait, ils cessassent d'entretenir des relations pacifiques. Nous avons déjà dit, dans le livre précédent, que certains moyens coercitifs peuvent être employés même durant la paix pour contraindre l'autre Etat à reconnaître le droit contesté ou à réparer l'injure qui nous est faite. Gela ne constitue pas toutefois l'état de guerre. Il faut en outre que la lutte soit ouverte et pratiquée avec les armes, avec la force armée. Nous dirons plus loin s'il faut ou non une déclaration solennelle pour établir juridiquement le commencement de la guerre.
Le second élément, c'est que la lutte soit pratiquée au moyen d'armées organisées. Cela nous semble nécessaire, non seulement pour établir la notion de la guerre comme état de fait, mais aussi pour déterminer dans quels cas ceux qui se servent de la violence et de la force armée pour résoudre une question peuvent avoir le titre de belligérants.
1965. — En règle générale, la guerre est une lutte armée d'Etat à Etat. En efTet, chaque communauté humaine qui, au point de vue politique, constitue un Etat autonome et indépendant, fait partie de la société internationale. Or, le principal devoir de l'Etat, ainsi constitué pour l'avantage exclusif de ses membres, consiste à pourvoir à sa propre conservation, à la protection de ses droits et de ceux des citoyens.
Par conséquent, l'Etat doit, après avoir épuisé tous les moyens pacifiques pour assurer la protection du droit, protéger ce même droit par la force des armes. Mais il peut aussi arriver que le droit du peuple soit violé par le pouvoir créé par le peuple lui-même,et qu'il ' surgisse, entre le peuple et le Gouvernement, un conflit qui prenne les proportions d'une véritable contestation publique. Dans ce cas, lorsque le parti qui combat pour
réaliser un but politique devient assez fort pour possé* der et exercer en fait des pouvoirs analogues à ceux de l'Etat, quand il peut organiser une armée et emploie une force armée régulièrement organisée pour résoudre la question pendante entre lui et le Gouvernement; on ne peut nier à la lutte ainsi engagée le caractère d'une guerre, ni refuser d'appliquer aux combattants de chacun des belligérants le droit de la guerre.
Si on admettait la définition proposée par le Gouvernement russe, que la guerre internationale soit une lutte ouverte entre deux Etats indépendants, on ne pourrait pas rigoureusement appliquer le droit de la guerre à un parti qui, pour atteindre un but politique opposé à celui poursuivi par le pouvoir constitué, prendrait les armes et combattrait de bonne foi. On devrait toujours considérer ce parti comme une troupe de rebelles soumise à la loi pénale. Mais ce serait là une théorie inconciliable avec le droit moderne, qui considère comme inaliénable et imprescriptible le droit pour chaque peuple de choisir la forme d'organisation politique la mieux adaptée à ses besoins et à ses tendances, et de Ja changer complètement, quand elle ne correspond plus aux vœux de la majorité *.
Certainement il peut arriver, ainsi que cela a eu lieu souvent, qu'une poignée d'hommes prenne les armes et se rende coupable d'actes de violence contre le pouvoir constitué, pour soutenir ses propres idées et ses propres convictions politiques^ et qu'elle agisse ainsi de bonne foi. Néanmoins cela ne suffit pas pour donner à
* Ea d'autres termes, oa arriverait à reconnaître eux Gouvernements étrangers le droit de s'immiscer dans les affaires intérieures des autres États et dans leur organisation, toutes les fois que les institutions de ces États seraient modiûées d'une façon violente. Oa arriverait, par suite, & ôter toute base aux relations internalionales, dont la condition indispensable est l'indépendance réciproque. {Noie du traducteur f C. A,)
la lutte entre le parti politique et le pouvoir constitué le caractère de la guerre et pour exclure Tapplicatioii du droit pénal. Une minorité ne peut pas, en effets changer ou renverser le pouvoir constitué par la majorité, et tant que Vidée politique, pour la défense de laquelle ce parti combat, restera une idée de la minorité, les lois pénales qui punissent les actes de rébellion seront applicables. Si, au contraire, ce parti grandissait en force et en autorité et concentrait dans ses mains les mêmes pouvoirs que TÉtat, s'il avait un trésor, une armée régulièrement organisée, un Gouvernement qui prendrait la responsabilité des actes accomplis par les membres de l'association, s'il combattait de bonne foi en respectant les lois de la guerre, s'il donnait des garanties sérieuses d'ordre, et s'il tendait ouvertement à la réalisation d'un but politique opposé à celui poursuivi par le pouvoir constitué, il serait hors de doute que les actes de ce parti ne pourraient plus tomber sous le coup du droit pénal ; mais que la lutte à main armée qu'il soutiendrait prendrait le véritable caractère de la guerre*.
* La question relative aux partisans qui font la guerre et combattent pour renverser le Gouvernement constitué et pour en établir un autre, peut se discuter au point de vue du droit public interne et du droit international. C'est d'après le droit public interne que Ton doit décider si l'insurrection d'une ou plusieurs provinces, est une rébellion à main armée et si Ton doit ou non appliquer aux chefs du mouvement le droit commun, qui sert à réprimer toute résistance-armée aux lois et au pouvoir constitué. Le droit international peut, sans s'occuper de cette question, considérer comme un fait de guerre toute insurrection à main armée qui présente les caractères que nous avons indiqués. Ajoutons, que le Gouvernement légitime lui-même ne pourrait pas^ sans violer les droits de l'homme garantis et protégés par le droit des gens, refuser d'appliquer aux rebelles qui luttent contre lui à main armée le droit de la guerre. Il pourrait, tout au plus, poursuivre et punir comme coupables de haute trahison, les chefs de la rébellion ; mais il violerait le droit des gens, s'il refusait de traiter en prisonniers de guerre les rebelle»
Qui aurait jamais osé contester les caractères de la guerre à la lutte à main armée soutenue par les États séparatistes aux États-Unis, qui combattirent avec acharnement durant plusieurs années, et qui surent créer une armée formidable disciplinée et organisée?
ttêû. — Le troisième élément indispensable pour attribuer à la lutte armée le caractère de guerre, c'est que la question en litige soit une question d'intérêt public. 11 n'est, en effet, nullement nécessaire de recourir aux armes pour résoudre une contestation d'intérêt privé, puisque chacune des parties peut faire valoir ses droits devant l'autorité compétente. Le contraire put se produire au moyen âge, par suite de la confusion des pouvoirs publics et de l'impuissance de l'État à protéger les droits des citoyens. Alors les particuliers furent dans la nécessité de sauvegarder eux-mêmes leurs droits, et en certains cas ils usèrent de la force sans opposition de la part des Gouvernements. Mais aujourd'hui que la division des pouvoirs est bien établie, il n'est permis à personne, soit individuellement, soit collectivement, d'user de la force pour défendre des intérêts privés. Par conséquent le principal élément, qui donne à la lutte à main armée le caractère de guerre, n'est pas tant le fait d'avoir à sa disposition une force armée, que celui de combattre dans un intérêt public.
De là il résulte que si une réunion d'hommes luttait à main armée pour dévaster les propriétés et s'enrichir delà fortune d'autrui, même dans le cas où ces hommes arriveraient à avoir des armées et des chefs, cela ne suffirait pas pour changer la nature des choses et pour leurôterle caractère de brigands et d'assassins. En
captarés sur le champ de bataille, s'il violait les capitulations ou
eonventions militaires conclues avec ces mêmes rebelles, ou s'il
iccomplissait tout autre acte contraire aux usages et aux lois de la Suerre.
effet, comme partout c'est la cause de la lutte qui est déterminante, on ne pourrait pas dire que les attentats au droit privé et à l'organisation sociale pourraient constituer une cause légitime de guerre * .
Pour ne pas confondre un brigand avec un chef d'armée, le brigandage avec la guerre, il faut bien se persuader que ce n'est pas seulement la puissance d'une armée ou le fait d'avoir occupé militairement une ville qui caractérise l'état de guerre, mais le fait d'être en possession de l'autorité et des forces de l'État, d'agir avec le consentement et le concours d'un nombre considérable de personnes honnêtes, d'avoir un Gouvernement qui possède en fait l'autorité nécessaire pour prendre la responsabilité de ses actes et pour pouvoir, le cas échéant, conclure un armistice ou la paix, et de combattre à main armée pour la défense d'un intérêt public.
laoï. — Maintenant disons comment la guerre pourraitse définir au point de vue juridique.
Il faut avant tout considérer que la lutte à main armée ne peut être conforme au droit primitif que lorsqu'elle a lieu, soit pour repousser une agression arbitraire et violente, soit pour obtenir une réparation qui est due et qui est refusée d'une façon obstinée et violente. Par conséquent la guerre devrait se définir l'usage légitime et régulier de la force pour défendre un droit violé ou atteint par la force. Nous reconnaissons toutefois que cette définition, tout en ayant une portée exacte dans le champ du droit, n'a pas la même dans
^ Les pirates peuvent bien, dit Âlbéric Gentile, imiter les usages de la guerre et non ceux des assassins, ainsi que le faisaient d'après Paterculus ceux que Pompée combattit, mais cela ne suffit pas poar dire qu'ils fassent la guerre. Us étaient toujours des pirates et non des ennemis dans le vrai sens du mot, bien que Pompée eût été envoyé contre eux, avec des pouvoirs extraordinaires et avec un effort plus qu'extraordinaire, {Del dirlUo di guerra, 1. I, cb. iv.)
la pratique. Il faudrait, en effet, avant tout, établir des critériums de la justice de la guerre.
Nous traiterons de cette matière d'une façon plus approfondie dans le chapitre suivant. Dans celui-ci nous dirons seulement d'une manière générale que ce qui distingue la guerre entre les hommes de celle entre les bêtes sauvages, c'est qu'elle a le caractère d'un état régulier et légitime de violence et de destruction, qu'elle est faite pour atteindre un but légitime, et qu'elle cesse aussitôt que ce but légitime est atteinte Par conséquent il est clair que l'on ne pourrait jamais considérer comme légitimes la violence et la destruction, lorsque les armes seraient employées pour satisfaire Tambition du prince pour opprimer les faibles, pour consacrer l'injustice et la rapine, mais que la principale chose doit toujours être que la force et la violence soient employées comme moyens extrêmes pour protéger le droit.
t96§. — Nous nous trouvons d'accord à ce sujet avec Lucas, que pour civiliser la guerre il faudrait la restreindre dans les limites de la légitime défense. « Civi- <c liser la guerre, écrit-il, c'est proclamer le seul prin- « cipe qui puisse la justifier, celui de la légitime défense « et en dehors de ce principe la flétrir comme crimî- « nelle ; en un mot c'est montrer ce qui est le droit, la « guerre défensive, et ce qui est le crime, la guerre offen- « sive de l'ambition et de la conquête*. »
Cette notion dérive du sens même du mot guerre d'après son étymologie. 11 semble, en effet, que le mot weAr, qui signifie défense, fut employé par les anciens Germains. Le mot hollandais weersi le même sens. De
' Cum sint, dit CicéroQ, duo gênera decertandif unum per discepta^ tionem, alterum per vim, cumque illud proprium sU Jiominis hoc beUor runif confugiendum est ad posterius si uti vi licei supcriori. Quare suidpienda quidem bella sunt oh eam causam, ut sine injuria in pace vivatur. Cicero, De offic.f 1. I, c. ii.
* Bévue du Dr. internat., 1877, p. liS et 295-96.
ces paroles sont dérivées celles de werra, gwerra^ guerruj {guerre). Si, comme le fait observer avec raison Vico, la plus pure philosophie delà sagesse humaine se trouve dans le langage, la restriction de l'idée légale de la guerre à celle de défense est conforme à la sagesse traditionnelle.
Nous devons cependant avouer qu'en pratique il est très difficile d'appliquer ladéfinition,et de décider quand la guerre est défensive et quand elle est offensive*. Pour faire cette distinction, il faudrait pouvoir dans tous les cas distinguer si la guerre est juste, en d'autres termes si elle est nécessaire et licite. Depuis l'antiquité jusqu'à nos jours,tout peuple qui a fait la guerre a affirmé qu'il était contraint de repousser la violence par les armes et de défendre ses droits légitimes, sa liberté et sa sécurité*. Et du reste les théories des auteurs sufflsent-elles pour décider si la guerre est défensive ou offensive de part ou d'autre ? Y a-t-il sur la terre un supérieur légitime pour pouvoir prononcer un jugement infaillible sur la nécessité et la justice de la guerre? Qui pourrait
^ Qui pourrait, après avoir lu les détails de la dernière guerre entre la France et la Prusse, dire de quel côté elle a été offensive et de quel autre elle a été défensive? L'Empereur dans sa proclamation au peuple français, en date du 23 juillet 1870, disait: « Nous récla- « mons l'établissement d'un état de choses qui garantisse notre « sécurité et assure l'avenir. » Voir les articles de Rolin-Jaequemyns, dans la Hevue de Dr. internat. ^ 1870, p. 643.
' C'est là l'histoire ancienne et moderne. Au . Congrès d'Âix-la- Chapelle, du 15 novembre 1818, les grandes Puissances proclamèrent « leur invariable résolution de ne Jamais s'écarter ni entre elles, ni « dans leurs relations avec d'autres États, de Tobservation la plus « stricte des principes du droit des gens, principes qui peuvent seuls « garantir l'indépendance de chaque Gouvernement en état de paix « durable, et la stabilité de l'association humaine. » Et certes chacun des États qui a signé cette déclaration trouverait toujours de bonnes raisons ou des 8ophismes,pour conclure que les guerres qu'il a faîtes .depuis ont été motivées par la nécessité d'assurer la stricte observation des principes du droit international.
apprécier avec certitude les vicissitudes nombreuses et disparates, et analyser exactement et minutieusement les diETérentes causes d'une guerre *.
Nous partageons dès lops dans le domaine de Tidéal l'opinion de Lucas que la guerre devrait être restreinte dans les limites de la libre défense, et nous reconnaissons que si la guerre offensive était éliminée et rendue impossible, par le fait même la guerre défensive deviendrait inutile. Par conséquent cet écrivain conclut avec raison que Tabolition de la guerre offensive est le but auquel on doit tendre. Mais dans le champ de la pratique nous ne pouvons partager les sentiments louables de Véminent philanthrope, parce que nous sommes convaincu que pour arriver à la transformation de l'état défait actuel et à la réduction de l'usage de la force à un simple moyen d'action pour protéger le droit, les peuples civilisés de l'Europe eux-mêmes devront encore parcourir un chemin bien long sur la voie du progrès».
* Rappelons qu'à notre époque, on a voulu également ju8tiner,aus8i bien dans son principe que dans ses résultats, la guerre faite par la Prusse et rAutriche au Danemark. Le 9 août 1864, le Prince de Bismark adressa une note au Ministre prussien à Londres pour appeler lattention du Gouvernement anglais sur les préliminaires de la paix signée à Vienne, et faire remarquer la modération dont l'Autriche et la Prusse avaient fait preuve à l'égard du Danemark. Dans cette circonstance, Lord Russel écrivit : « Invité par M. de Bismark à adc mettre la modération et Tindulgence du Gouvernement allemand» « le Gouvernement de Sa Majesté est contraint de ne pas dissimuler « ses propres sentiments sur cette matière. Le Gouvernement de «( Sa Majesté a successivement, au cours des événements, déclsiré k « plusieurs reprises son opinion, que l'agression de l'Autriche et de « la Prusse était injuste et que la guerre, ainsi faite par TAUemagne « au Danemark, n'avait pour fondement ni la justice, ni la nécessité * qui sont les seules bases sur lesquelles la guerre puisse reposer. » (Ann. Be^ister, c. 6, 231.)
' Par conséquent, de Taveu même de l'auteur, dont nous parla gdons l'opinion^ le vœu formulé par Lucas est irréalisable. Pour uoQs, ce n'est dès lors qu'une variante de Tidée chimérique de la paix perpétuelle. (Note du traducteur^ C. A,]
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1969. — On ne peut pas faire avec profit une ample discussion sur la justice et la légitimité du droit de
guerre. Il faudrait, en effet, pour ne pas tomber dans le vague, appliquer tous les principes du droit international à chaque cas particulier pour décider si la guerre est légitime.
On peut dire en général qu*aucune guerre ne peut êtrejaste que lorsque le droit de recourir aux armes est reconnu par le droit international. La guerre doit, en effet, toujours être un moyen d'action, une procédure légale admise par le droit naturel et par le droit des gens pour faire la justice et pour rétablir Tordre troublé par la force. Elle ne peut dès lors être justifiée, que quand elle a pour but de contraindre ceux qui font le mal et qui violent le droit à ne pas continuer leur œuvre ou à réparer leurs torts.
II est hors de doute qu'on doit considérer comme une juste cause de guerre le fait de défendre par les armes ce qui nous appartient, ou de recouvrer ce qui nous a été enlevé indûment. Tout attentat aux droits que Ton considère comme essentiels pour l'existence, la conservation et l'indépendance de la société politique, tout obstacle violent à la libre jouissance des droits acquis peut nécessiter le recours aux armes. Bien plus, on pourrait alors dire que la guerre ainsi faite serait conforme au droit naturel. Il est, en effet, conforme à la loi naturelle de se défendre contre les violations des droits naturels, et si cela est vrai en ce qui concerne les particuliers, auxquels toutes les législations permettent de repousser la force par la force, cela Test encore plus en ce qui a trait aux États, et chaque peuple qui est l'objet d'une injure effective ou imminente peut trouver dans la nécessité de se défendre contre l'injure, une juste cause de guerre.
Ce qui peut aussi constituer une juste cause de guerre, c'est une violence ou une agression injuste contre un peuple qui la repousse. Il y a lieu à ce sujet de rappeler ce que nous avons dit précédemment des causes pou-
vant motiver rintervention. On ne peut pas certainement admettre en principe qu'un peuple doive s'ingérer dans les affaires d'un autre ; mais il ne peut être permis à aucun prince de vivre sans frein, ni lois, ni mœurs et sans dépendance d'aucune autorité, qui le rappelle à l'observation de ses devoirs et, au besoin, l'y contraigne. En effet, il pourrait tyranniser ses sujets de toute façon et profiter de leur faiblesse, en faisant admettre que les autres Gouvernements devraient rester complètement étrangers à ses agissements,et cela conduirait à briser l'unité des liens et la solidarité des intérêts des peuples qui vivent dans la magna ctvitas, unité et solidarité qui sont cependant les lois nécessaires pour l'existence commune de ces peuples. Il faudra du reste, pour l'intelligence complète de cette règle, se reporter aux principes que nous avons exposés plus haut *.
Les intérêts d'un peuple qui sont simplement menacés ne peuvent pas constituer une juste cause de guerre. Nous ne saurions, en effet, prétendre à une cause légitime de défense, si nous ne sommes contraints de nous défendre par une nécessité effective et imminente, pour éloigner un péril qui nous met en danger nous et nos biens, mais par la seule crainte que ce péril ne se manifeste». Dès lors la guerre entreprise, par Napoléon III contre l'Allemagne ne pouvait pas se justifier par les motifs formulés par lui dans Vultimatum par le-
* Voir t. I, liv. III, sect. m, Du devoir d* intervention et de non intervention.
^ Nous ne saurions, sur ce point, partager l'avis de l'auteur. Nous pensons, au contraire, qu'un Gouvernement est imprévoyant au dernier cbef^ et coupable envers le pays qu'il gouverne, s'il ne sait pas, quand il en est encore temps, éloigner d'avance un péril qui menace son pays, en empêchant un État voisin d'acquérir une puissance excessive. Sur ce point, nous ne croyons mieux faire que d'adopter la doctrine clairement exposée dans un récent ouvrage d'un de nos compatriotes : « Il doit, dit M. Guélle, lui (à un État} m être permis de recourir aux armes, non seulement quand il est
quel il la déclara*, et qui étaient que Taltitude de la Prusse compromettait les intérêts français et l'équilibre européen.Le recours aux armes ne peut être juste, que lorsqu'il est nécessaire pour la défense d'un droit, qui dérive de la loi naturelle, ou qui est un droit historique et acquis. Les intérêts de l'État et les expectatives ne peuvent pas par eux-mêmes justifier la guerre. Il nous faut, du reste, rappeler ce que nous avons dit au premier volume, à propos du droit de conservation et de perfectionnement, pour décider quand il peut être permis de recourir aux armes pour repousser les obstacles injustes et arbitraires créés par un autre peuple, qui s'oppose volontairement au développement et à l'acquisition de nouveaux droits.
On a voulu aussi trouver une juste cause de guerre dans le fait de ceux qui entendent occuper, à l'aide des armes, des pays sauvages pour y répandre la civilisation. Toutefois en admettant cette opinion, on accepterait une règle très dangereuse. Si les habitants de certaines régions occupent leurs terres et s'en servent à leur manière, s'ils ont des habitudes et un genre de vie qui ne blessent pas les droits d'autrui, peut-il être jamais permis de les soumettre pour porter au milieu d'eux, la civilisation sur la pointe des baïonnettes*?
1 violemment dépossédé, matériellement attaqué, mais aussi quand • il est entravé dans l'exercice de ses droits légitimes, ou sérieuse- « ment menacé dans son indépendance. Ainsi, par exemple, il peut V y avoir cause légitime de guerre dans le fait de l'agrandissement «c d'un État limitrophe, qui manifeste P intention de s'étendre à Pin- <t fini aux dépens et au préjudice des autres. » J. Guelle, Précis des Lois de la guerre sur terre, t. I, p. 23. {Note du traducteur, C. il.)
* Voir infrà, note au § 1551.
* Qu'on le conteste ou non^ en fait, toute colonisation a pour base la force armée de l'occupant civilisé. Peu importent, du reste, les semblants de traités achetés moyennant quelques mètres de cotonnades, quelques verroteries, ou quelques litres de tafia. {Noie du ira-' ducteur, C, A.)
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Il serait tout à fait oiseux de nous étendre trop lon^ guement sur cette matière. La guerre n'est pas conforme à la nature : elle peut cependant être légitimée d'après le droit naturel lorsqu'elle devient nécessaire. Toutefois elle ne devient nécessaire, que lorsqu'elle a lieu pour repousser ou arrêter une agression injuste.
Nous ne pouvons dès lors pas formuler de règles sur la justice de la. guerre, en la considérant par rapport au but qui peut la rendre licite. Il peut naître autant de causes de guerre, qu'il y a de circonstances pouvant motiver une contestation internationale. Il est néanmoins possible d'établir certains principes généraux de droit.
Il est avant tout plus qu'évident que la guerre est un moyen ruineux, qui ne peut être légitimé par la violation d'un droit quelconque, mais seulement par celle d'un droit important. Il faut en outre que la violation de ce droit puisse en elle-même constituer un attentat à l'indépendance et à la dignité de l'Etat*.
Le recours aux armes à raison de toute atteinte d'un droit est indigne des peuples civilisés, qui doivent tendre plutôt à la paix qu'à la guerre, et admettre de préférence une transaction, à moins de chercher un prétexte pour dissimuler des desseins secrets, des ambitions inavouables ou d'autres intérêts politiques.
1970. — Frédéric le Grand a écrit dans son Anti-Machiavel CCS paroles importantes : «Toutes les guerres qui <c n'auront pour but que de. repousser des usurpateurs, « de maintenir des droits légitimes, de garantir lali- « berté de l'univers et d'éviter les violences et les op- « pressions des ambitieux ne sont pas conformes à la « justice .' »
> Âlbéric Gentile a écrit : « Et hinc fit ut hélium non sit ubi ea « cessât nécessitas ad Martem judicem recurrendi, » {De jure belli, I.)
* Ch. XXIX.
^ {bis) Singulière autorité, que celle de ce prince aussi habile et
Montesquieu a aussi écrit avec beaucoup de sagesse et de clairvoyance : « Le droit de la guerre dérive de la ti nécessité et du juste rigide. Si ceux qui dirigent la « conscience ou les efforts des princes ne se tiennent it là, tout est perdu ; et lorsqu'on se fondra sur desprin- « cipes arbitraires de gloire, de bienséance, d'utilité, « dès flots de sang inonderont la terre ^ »
1971. — Nous admettons ces règles, parce qu'elles résument toute l'idée moderne. Nous reconnaissons que les sophismes et les subterfuges des diplomates ne pourront jamais justifier une guerre injuste. Bien que chacune des deux parties s'efforce de légitimer sa propre conduite en invoquant les principes du droit des gens et en alléguant qu'elle a employé tous les moyens d'équité et de modération pour éviter les hostilités, en somme, Topinion publique porte tôt ou tard un jugement exact et impartial sur la justice de la guerre, et la diplomatie n'arrivera jamais par ses sophismes à éviter les graves responsabilités morales d'une guerre injuste'.
poUUgiie que peu scrupuleux sur le choix des moyens I (Noie du iraducieur, C, A.)
* Esprit des Lois, 1. X, ch. ii.
* L'histoire est un juge sévère et impartial qui ne se trompe jamais
dans ses jugements, et qui attribue à chacun la responsabilité qui
lui revient. Voltaire, en parlant de la guerre faite à la Hollande en
1672, écrivait : « Qu'il est difficile de dire décidément pourquoi Ton
a faisait cette guerre, on ne demandait rien à l'Espagne, pas môme
• la Navarre, qui aurait dû être le patrimoine des rois de France, on
« se battait depuis 1635, parce que le cardinal de Richelieu Tavsf^t
o voulu, et il est à croire qu'il Vavait voulu pour se rendre nécessaire. »
Voltaire, Siècle de Louis XIV, ch. ii. L'influence que les chambres
représentatives exercent toujours de plus en plus dans les affaires
publiques et le contrôle de Topinion publique, seront le moyen le
plus efficace pour faire disparaître beaucoup de causes de guerre
frivoles et déraisonnables. Voir Suprà, 1. I^ n^ 141 et suiv.
* [bis) Si depuis Voltaire» les historiens ont ratifié son jugement sur la guerre de Hollande, il en est autrement de son jugement sur
Nous proposons dès lors la règle suivante : a) La guerre ne peut être légitime, que lorsqu'elle est nécessitée par les circonstances, et elle ne peut être nécessaire que lorsque tous les moyens pour résoudre amiablement la contestation ont été épuisés ^ La publication des documents et des discussions diplomatiques^ rendue obligatoire, ainsi que nous l'avons dit plus haut*, est un moyen efficace pour éclairer Topinion publique. Nous compléterons les règles que nous avons posées dans le second volume par la suivante :
a) Aucun Etat ne pourra entreprendre la guerre contre un autre Etat sans la publication d'un ultimatum^ dans lequel les motifs du casus belli seront formellement formulés.
Pour bien faire comprendre cette règle, il faut dire que les règles de l'état de guerre étant différentes de celles de l'état de paix, il est indispensable de bien préciser quand l'un cesse et l'autre commence, pour décider quels sont les principes de droit qui doivent régir les rapports entre les deux Puissances en cause, et ceux de ces mêmes Puissances avec les Puissances tierces. Il nous semble que cela doit être établi sans équivoque, pour décider sur la légalité ou l'illégalité de certains actes et pour faire disparaître tout doute à ce sujet, c'est-à-dire pour savoir si les droits des particuliers sont protégés par le droit de la paix, ou s'ils peuvent être limités par suite de l'état de guerre.
1999. — Une question qui peut être discutée^ c'est celle de savoir si le commencement des hostilités doit être établi, soit par une déclaration de guerre formelle
la politique étrangère de Richelieu, qui était très éclairée etjnspirée par l'intérêt de la France. {Note du traducteur^ C. A.)
*• Justum est beilum, écrit Tite-Live, quitus necessarium et pia arma quibus nuUa nisi in armis spes reliquitur. {Hist. 1. IX, eh. i.)
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et solennelle, soit par la publication d'un cartel, d'un manifeste, soit par toute autre formalité.
Â une autre époque, on considérait comme nécessaire une déclaration solennelle et formelle faite à l'ennemi, pour légitimer les actes d'hostilité dirigés contre lui ^ Cet usage fut en vigueur chez nous jusqu'au moyen âge, et la France déclara la guerre à l'Espagne en 1635, par l'envoi à Bruxelles d'un héraut et par Taccomplissement des formalités alors en usage.
Dans les temps plus rapprochés de nous, cette coutume tomba en désuétude, mais on publiait sur le territoire de l'Etat, qui voulait entreprendre la guerre, mi
< La déclaration solennelle de guerre était considérée comme nécessaire chez les Romains, pour pouvoir qualifier de guerre publique la lutte à main armée, et attribuer à la partie adverse le titre d*ennemi. Hostes sunt, disait Ulpien, quitus bellum publiée populus r<manru decrevit^ vel ipsipopulo romanOy c3Steri latruncolif veLprxdones appellantur, » (L. 24, dig., 49, 15.) Pomponius, de son côté, s'exprimait ainsi : « Hostes hi sunt, qui nobis^ aut quibus nos publiée bellum « decrevimus : cxteri latrones aut praedones surd, » (L.118,dig., 50, 16.) Aussi les Romains déclaraient solennellement la guerre en envoyant le Pater PatrcUuSf chef des Féciaux. lis commençaient ensuite les hostilités, après avoir envoyé des hérauts qui prononçaient les for* mules sacramentelles établies par le droit fétial. Toutes ces formalités étaient considérées comme nécessaires pour rendre la guerre juste. « NuUum bellum ess^ justum, disait Gicéron, nisi quod aut rébus « repentis aut denuwtiatum sit et indictum, »
Au moyen âge, prévalut la coutume de déclarer la guerre au moyen d'un cartel deldéfif qui était transmis de Souverain à Souverain par l'intermédiaire d'un messager spécial. L'esprit de chevalerie imposait la stricte observation de cette formalité, qui fut en usage Jusqu'au xiv* siècle.
Ensuite, nous trouvons abandonné l'usage de la déclaration formelle, mais de nouveau au xv« et au xvii* siècle, s'introduisit la coutume d'envoyer des hérauts pour déclarer la guerre. Cet usag0 fut observé par Edouard IV Roi d'Angleterre, en déclarant la guerre à Louis XI, et parla Reine Marie d'Angleterre, lors de la guerre faite an Roi de France Henri II.
Twis dît, que l'on trouve dans les archives des hérauts à Londres,
manifestô, par lequel on annonçait solennellêmeait qu'on commençait les hostilités et où Ton énumérait les motifs de la guerre, toutefois, nous ne constatons pcis un accord entre les publicistes pour convertir ces usagés, ou tous autres analogues^ en une véritable obligation juridique.
197S. -^ Bynkershoek s'exprime ainsi: a Ceux qui <( ont écrit sur le droit public exigent diverses conditions « pour que la guerre soit légitime, et entre autres qu'elle <c soit publiquement annoncée au moyen de la promulga- « tion d'un édit spécial. Sans doute avant d'en venir aux <( mains, nous devons demander la réparation qui nous
beaucoup de dochimeDts relatifs k de semblables missions. (Twis, The latv of nalionSy t. II, p. 60.)
Au XVIII* sièele, on ne fit plus aucune déclaration solennelle de guerre et Ton commença les hostilités sans accomplir aucune formalité. La guerre entre l'Angleterre et l'Espagne, en 1743, ne fut pas déclarée, et les actes d'hostilités commencèrent^ alors que les Ambassadeurs des deux pays étaient près des Cours de ces États. La guerre entre la France et l'Angleterre relative au Canada, fut déclarée lorsque le Roi d'Angleterre l'annonça au Parlement le 15 mars 1755 alors que les actes d'hostilité avaient commencé dès 1754, et que les Ambassadeurs étaient encore près des Cours des deux pays.
Dans les temps modernes, on ne peut pas dire que la pratique soit absolument fixée dans un sens plutôt que dans un autre. Certains Gouvernements ont continué k suivre la louable tradition de proclamer solennellement leur intention de commencer la guerre.
Un des exemples les plus récents est celui de la guerre entre la France et la Prusse, qui fut déclarée par une note présentée le 19 juillet 1870, par M. Le Loued, chargé d'affaires de la France à M. de Bismark, Ministre des affaires étrangères de S. M* le Roi de Prusse. De môme, la guerre entre la Russie et la Turquie Ait déelarée par une dépêche formelle remise au ohargé d'affaires turo à S^étersbourg. — Compar. PHiLLiMOttE, fnt. LaWy vol. m, oh. y, § 51 ; *^ Travsks-Twis, Righisand duties in Urne ofwar; ^ MANNiNCh, Law &f nations f p. 161 ; -^ Galvo, ùroii intem. § 1&49 ; — PitADisii^FoDéM, Vattel, t. Il, note au § 52 et Pradibr^Fodërë, Ghotius, t. Ill, p. 74; — Bluntschli, § 522 ; — Field, § 709 ; Sandona, p. n, «eot. n, art. 8.
« est due, ou que nous préteadons nous être due. Maii a cette demande une fois faite et suivie d'un refus, est^il <c permis, sans déclaration préliminaire, d'employer la
« force? TelTe est la question Je pense qu'il n'y a au*
« eime raison pour exigerladéclaration de guerre, étant <c donné, que c'est là une de ces choses qui s'accordent « régulièrement, mais qui ne peuvent pas être déclarées « comme un droit, la guerre peut commencer par une ■ déclaration, mais elle peut aussi commencer par des « violences réciproques »*.
Pinheiro-Ferreira, en combattant Topinion de Yattel qui est d'avis que la déclaration de guerre est toujours nécessaire, dit que ce serait pousser trop loin la bonhomie que d'avertir l'ennemi et de lui donner le temps de mieux se préparer à soutenir l'injustice, tandis qu'il nous oblige à lui demander raison par les armes. Loin d'être un devoir, la déclaration de guerre serait de notre part une imprudence. Si on avait fait précéder les hostilités de toutes les ressources d'une négociation amiable, et si la partie adverse s'était obstinée à refuser les réparations demandées, comment supposer qu'elle pût prétendre à une déclaration, et nous accuser de déloyauté en l'absence d'une telle déclaration <.
Klûber soutient que la déclaration de guerre ne peut être exigée que par exception, quand elle a été stipulée par un traité, ou quand il existe quelque espérance d'arrangement '. L'autorité des écrivains qui considèrent la déclaration de guerre comme nécessaire est plus importante.
ltT4. — Grotius, en parlant des conditions nécessaires pour que la guerre soit juste d'après le droit des ^eos, s'exprimait ainsi : non suf/icit inter summas utrin^
' 0tti êst^jur. pub.f liv. I, Chap. ii ut bellum sit legiUmum inâictUh' "f^ifni belU non videiur neceisariam, * Note au § 52 de Vattbl:
^ Droit des gens, § 238.
gue Potestates geri^ sed oportetj ut et publiée decretum stty et quidem ita decretum ut ejus rei significatio ab altéra partium alteri facta sit *.
Cette opinion peut être considérée aujourd'hui comme celle de la majorité des publicistes. Tous sont d'accord pour reconnaître qu'avant de commencer les hostilités, il est nécessaire de notifier d'une façon solennelle l'intention de faire la guerre. Ainsi pensent Helïler, Bluntschli^ Field, Galvo, Phillimore, Twis, et d'autres encore* qui admettent toutefois que la déclaration solennelle n'est pas nécessaire, mais qu'il suffit que l'on fasse connaître d'une façon officielle le commencement des hostilités à l'ennemi et aux Puissances neutres. D'Hautefeuille seul pense que la déclaration solennelle de guerre, à l'exclusion de toute autre formalité, est indispensable. « 11 me paraît incontestable^ dit-il, que la « guerre ne peut être réputée régulière que lorsqu'elle « a été régulièrement déclarée à la partie qui doit être <c attaquée et dénoncée aux nations étrangères. » Il critique les publicistes qui ont soutenu que la déclaration de guerre au peuple intéressé n'est pas nécessaire, sans donner aucun motif à cette innovation, et il conclut en ces termes : « Je n'admettrai jamais qu'une na- « tion puisse commencer les hostilités, attaquer son « adversaire à Timproviste et sans le prévenir officielle- « ment, que désormais il sera traité en ennemi*. »
^ De bello justo sive solemni jure gentium ubi de indictione, liv. Ill» ch. m.
* Voir les auteurs cités plus haut, et Hepfter, § 120. Whbaton considère comme nécessaire la publication d'un manifeste, § 8. De^ Bayneval insiste sur la nécessité de la déclaration, mais considère la forme comme indifférente. « Quant ii la forme des déclarations de € guerre, elle a varié, Pessenliel est qu'elle soit connue ou censée « connue par l'ennemi avant Jes hostilités. > Institution du droit de lot nation et des gens, tit. II, liv. III, ch. ii, § 2.
^ Droits des nations neutres, t. I, p. 137 et 138. (Edit. -1858).
197S. — A notre sens, on doit considérer comme une règle impérative pour les belligérants^ la détermination exacte du moment où cesse la paix et où commence la guerre. De là, la nécessité d'un acte solennel. La forme de cet acte pourrait varier^ mais l'emploi d'une forme quelconque reconnue par le droit des gens comme efficace par elle-même pour la denuntiatio ou Yindictio belli est essentiel pour légitimer les actes hostiles qui sont permis seulement pendant la guerre.
La guerre impose, ainsi que nous le dirons plus bas, certains devoirs aux Puissances étrangères à la lutte, et ces devoirs ne commencent qu'à partir de Tépoque où l'état de guerre existe légalement. La guerre, en outre, produit de part et d'autre certaines conséquences juridiques pour les particuliers, et les citoyens ne peuvent connaître d'une façon exacte et certaine quels sont les rapports entre les Gouvernements de leurs pays respectifs, et ignorent, jusqu'au dernier moment, si l'action diplomatique peut ou non conjurer la guerre. Il» doivent dès lors connaître si la discussion diplomatique, qui n'interrompt pas les relations pacifiques et qui peut durer pendant une période de temps plus ou moins longue j doit être considérée comme abandonnée. Comment, du reste, admettre que les neutres puissent être obligés de se conformer aux devoirs qui dérivent de la guerre, si la guerre n'existait pas réellement? Les étrangers qui auraient des établissements commerciaux dans les deux pays, et qui continueraient à exercer le commerce au cours des négociations diplomatiques, auraient aussi le droit de connaître à quel moment le traité de commerce et les conventions, qui règlent les rapports pacifiques entre les deux pays, ont cessé d'être en vigueur*.
< Presque tous les traités conclus depuis un siècle, accordent aux citoyens des deux parties contractantes un délai pour mettre leurs-
Ëa outre, les bolligérftuts eux-mêmes peuvent légitimer certains actes seulement, lorsqu'ils les ont acoom^ plis après que la guerre a commencé réellement. C'est ce qu'on doit décider relativement à la saisie de la propriété privée de l'ennemi, qui peut avoir lieu aux termes du droit injustifiable qui est aujourd'hui en vi*gueur. Cette saisie ne peut en efTet être valable, que lorsqu'elle a eu li^u après une déclaration formelle de guerre».
L'opinion de Ferreira, que la déclaration de guerre n'est pas obligatoire^ serait admissible si cette déclaration avait pour unique objet de prévenir le Gouvernement de l'autre pays, que les tentatives d'arrangement ayant été infructueuses, on commencerait les hostilités. En effet, on ne pourrait pas admettre qu'il exist&t une véritable obligation d'avertir ce Gouvernement qu'à un moment donné on commencerait l'attaque. Il ne pourrcdt pas évidemment ignorer ce fait, ni se plaindre d'avoir été surpris d'une façon déloyale ; car les communications entre les Gouvernements sont si bien organisées à notre époque, qu'il est impossible à un État d'ignorer les intentions hostiles de l'autre.
bieas en sûreté, en cas de déclaration de guerre entre les pays auxquels ils appartiennent.
^ Après la guerre, qui commença entre la Grande-Bretagne et la France en 1754 et qui fut ensuite solennellement proclamée devant le Parlement anglais, en mars 1755, et déclarée effectivement à la France le 15 mai 1756 et qui eut lieu à Toccasion des limites des possessions de ces deux États dans le Canada, le Gouvernement français présenta, en 1761, un mémorandum oi!i il demandait, soit la restitution de toutes les prises faites avant la déclaration de guerre, soit le paiement d'nne indemnité pour en tenir lieu, parce qu'elles devaient être considérées comme contraires au droit international (Art. 9 du Mémorandum français^ Ann, Begist. 1761, chap. 260, cité par Phillimore. Voir, ibid,) La môme question se posa entre la France et TAnglelerre, en 1778, à propos de la guerre pour Témancipation des fitats-Unis, et du traité d'amitié et de commerce entre la France et les Etats-Unis.
Eq outre une guerre ne peut pas être entreprise eii Tabsence de longs préparatifs, et il serait i^us qu'imprudent de la part d^un âouvemement d'attendre une déclaration solennelle de guerre pour se préparer à la lutte. 11 est dès lors évident qu'en ce qui concerne les Gouvemements, on devrait considérer la déclaration de guerre comme entièrement inutile.
Nous répéterons toutefois que ce n'est pas l'intérêt des Gouvernements mais celui des particuliers, qui exige qu'on établisse sans équivoque le commencement des hostilités, et il nous semble que le meilleur moyen d'atteindre ce but consiste dans la publication officielle d'an ultimatum par la voie diplomatique.
1976. — U ultimatum devra contenir un résumé sommaire des raisons qui engagent l'État à entreprendre la guerre*, et l'intimation définitive de reconnaître le
* Interpellaitiifo requiritur^ dit Grotius, déjà cité, qua constet alio inodo fiari nequire ut nostrunif aui nobis debUum coiuequamur .
Noos trouvons nn document qui, par sa forme, répond à notre idée : c'est Vtdtimatuin présenté au nom de la France à la Prusse le 49 joiliet 1970, après la déclaration de guerre. Il contient un véritable exposé de la question en litige entre les deux Gouvernements.
« Le Gouvernement de 8. M. l'Empereur des Français, ne pouvant ^ eonsidérer le plan d'élever sur le trône d'Espagne un prince prus- « sien que eomme une entreprise dirigée contre la sûreté territoriale ^ âe la France, s'est vu placé dans la nécessité de demander à ^ S. M. le Roi de Prusse, l'assurance qu'une pareille combinaison ne « poQviit pas ee réaliser de son consentement.
« Comme S. M. le Roi de Prusse a refusé de donner cette assn- « fanœ et que, au contraire, il a déclaré à l'Ambassadeur de 8. M. « l'Bmpetenr des Français, que pour cette éventualité, comme pour « toute aatre, fl entendait se réserver la possibilité de consulter les « circonstances, le Gouvernement impérial a dû voir dans cette dé*
* elarstion du Roi nue arrière-pensée menaçant la France et l'équi - < libre européen. Cette déclaration s'est aggravée par la notification «&ite aux Cabinets en refus de recevoir TAmbassadeur de l'Bmpe-
* revr et d'entrer avec lui dans de nouvelles explications. En consé* '(pieoce, le Gouvernement français a jugé qu'il avait le devoir de
droit contesté dans un délai donné, passé lequel les liostilités commenceront.
Ce document, communiqué diplomatiquement à tous les États et à celui auquel on voudrait faire la guerre, et qui équivaudrait à la déclaration de guerre, nous paraît indispensable. Nous ne saurions admettre, soit qu il puisse être omis, soit qu'il puisse être suppléé par d'autres actes équivalents. Nous pensons même que Ton devrait adopter la règle, que tout acte fait par le belligérant avant Taccomplissement du terme péremptoire* établi dans V ultimatum devrait être considéré comme un acte
« pourvoir^ sans retard, à la défense de sa dignité et des intérêts « lésés, et a décidé de prendre dans ce but toutes les mesures comman- « dées par la situation qui lui est créée, il se considère, dès à pré- « sent, comme étant en état de guerre avec la Prusse. »
* Un terme préremptoire raisonnable nous parait également nécessaire, et devrait aussi être exigé d'une façon impérative. Nous ne pouvons, par conséquent, admettre Topinion de Vattel, qui, tout en reconnaissant la nécessité de la déclaration de guerre, écrit : « W est « donc permis de faire sa déclaration seulement lorsque l'on est arec rivé sur la frontière avec une armée, et même après que l'on est « entré dans les terres de l'ennemi, et que l'on y a occupé uq poste « avantageux, toutefois avant de comme Itre aucune hostilité. Car de « cetle manière on pourvoit à sa propre sûreté et on atteint égale- « ment le but de la déclaration de guerre, qui est de donner encore « à un injuste adversaire le moyen de rentrer sérieusement en lui» c( même, et d'éviter les horreurs de la guerre en faisant justice. » Liv. m, ch. IV, §. 60, p. 407, t. II, édit. Pradier-Fodéré.
Bluntschli est aussi d'avis qu'il n'est « pas nécessaire de laisser <« un certain temps entre Vultimalum et le commencement des hosti- « lités, mais que la bonne foi et le principe que la paix devrait tou- «jours prévaloir dans les rapports internationaux, exigent qu'il « soit donné à l'adversaire un temps suffisant pour éviter la guerre, €c en cédant sans retard. » § 525.
Nous avons soutenu le caractère impératif de la nécessité de l'u/Utnatum par d'autres considérations. Les mêmes raisons nous paraissent rendre indispensable l'existence d'un court intervalle de temps entre YuUimatum et le commencement des hostilités, afin que l'état de guerre puisse être connu ou présumé connu.
arbitraire et comme une violation du droit international durant la paix.
Nous ne saurions dès lors admettre qu'on puisse laisser à TÉtat la faculté de notifier de la façon qui lui plait son intention de faire la guerre, et que Ton puisse notamment considérer comme équivalente à la déclaration de guerre la déclaration faite par un État dans une note diplomatique, qu'il entend considérer comme un casus belli certains actes de la part de Fautre État, ou le rappel des agents diplomatiques, même si ce fait pouvait être regardé comme équivalent à la déclaration de guerre d'après les conventions particulières stipulées entre les deux Etats en conflit * . Nous répéterons ce que nous avons déjà dit, que pour légitimer les actes de violence, il est toujours nécessaire que la guerre soit déclarée, et qu'elle le soit par un acte solennel^ dans une forme déterminée, reconnue comme obligatoire par le droit des gens pour Vindictio ou denuntiatio belli. Cet acte pourrait seul donner aux hostilités le caractère de légitimité».
Il va de soi que cet acte ne devrait pas être requis de part et d'autre, car c'est un principe général que l'Etat attaqué a toujours le droit de se défendre, sans qu'il
^ Dans les traités conclus par la Grande-Bretagne avec le Portugal le^9 février 1816 (art. 31), avec le Brésil le M août ^827, et dans ceux passés par le Brésil avec la France en 1826, avec la Prusse en 1827 et avec le Danemarck en 4828, nous trouvons insérée la clause, qu'en cas de rupture des relations pacifiques entre deux État?, la guerre sera considérée comme déclarée par le fait du rappel des agents diplomatiques respectifs. Gela ne pourrait pas équivaloir à l'acte solennel pour établir l'état de guerre d'après le droit interaational, parce qu'en fait, le rappel des agents diplomatiques ne rompt pis toujours les relations pacifiques entre les Etats.
^Dans le projet des lois de la guerre, présenté par le Gouverneméat russe et dans celui voté par l'Institut de droit international, iK^as ne trouvons aucune disposition pour rendre la déclaration de guerre obligatoire.
soit obligé d'annoncer publiquement qu'il fait la guerre pour repousser la force par la force*.
Par la même raison la déclaration de guerre ne peut pas être considérée comme nécessaire dans l'hypothèse d'une guerre civile. En effet, une lutte de ce genre ne présente pas toujours les caractères d'une guerre et quand elle les présente, elle constitue un état de fait% dont dérivent les mêmes conséquences juridiques que de la guerre entre deux Etats. Lorsqu'on trouve réunies les conditions que nous avons énumérées plus haut pour indiquer que le parti qui lutte les armes à la main est en possession des droits de Souveraineté, la guerre existe comme état de fait, et elle doit être reconnue comme telle, sans qu'il soit besoin qu'elle soit solennellement déclarée.
l«7ir. — Lorsque la guerre est commencée, il est licite aux deux adversaires d'employer tous les actes de violence permis d'après les lois et les usages de la guerre et justifiés par la nécessité d'atteindre le but qu'on se propose en la faisant.
^ En Angleterre, on a aussi discuté la question de savoir si la déclaration de guerre faite par une partie seulement,et non publiée par l'autre partie, pouvait être suffisante pour légitimer les actes accomplis par l'Etat qui n'avait pas déclaré la guerre. Cette discussion eut lieu à propos d'une prise faite en 1812, durant la guerre entre la Suède et TAngleterre, qui fut déclarée par la Suède, mais qui ne fut suivie d'aucune autre déclaration du Gouvernement anglais, ou notification de ce même Gouvernement à ses propres citoyens. Il est à noter, à ce sujet, que lorsque la guerre est déclarée par un État, elle existe avec tous ses effets d'après le droit international, et que les actes, que doit ensuite faire le Gouvernement auquel elle a été déclarée pour donner à l'état de guerre la publicité, doivent dépendre ilu droit public interne.
* Nous croyons exacte la règle posée par Heffter, lorsqu'il dit : «c La guerre civile prendra le caractère de guerre internationale,lors- « que le parti révolutionnaire se sera émancipé du corps de l'État au- «c quel il appartenait, et aura acquis une existence territoriale à « part. »
Noas poserons dès lors les règles suivantes :
a) L'état de guerre rend licites les actes de violence, seulement lorsqu'ils sont nécessaires pour atteindre le bat de la guerre ;
6) Ces actes ne doivent jamais frapper ceux qui ne prennent pas une part active à la guerre ;
c) Les opérations de guerre et toutes les mesures d'attaque et de défense doivent toujours être conformes aux lois et aux usages de la guerre et ne peuvent jamais se justifier que par les nécessités de celle-ci.
Pour préciser la valeur de ces règles, nous croyons devoir noter avant tout que la guerre étant un moyen d'action pour résoudre les contestations d'Etat à Etat, lorsqu'elle existe légalement et réellement, elle interrompt ipso jure ipsoque facto l'application du droit de paix, qui règle les rapports publics d'Etat à Etat.
f «1». — D'après le droit antique la déclaration de guerre donnait le caractère d'ennemis à tous les citoyens des deux pays belligérants, et rendait licites tous les actes de violence dirigés même contre les particuliers, relativement auxquels se trouvait ainsi suspendue l'application du droit commun en vigueur durant la paix. Aujourd'hui, au contraire, une idée juste qui tend à prévaloir, c'est que la guerre est un rapport d'Etat à Etat, et non de particuliers à particuliers. Elle ne peut, eu effet, en règle générale, avoir lieu qu'entre deux ou plusieurs Etats pour la solution d'une question de droit public, et comme Tun des deux Etats tend à contraindre l'autre à la reconnaissance du droit controversé ou à la réparation de l'injure qui a été faite, et chercher à l'y contraindre de vive force, il ne peut employer le pouvoir coercitif et la violence qu'en tant qu'ils sont dirigés contre l'Etat ennemi.
U est vrai que l'Etat est composé d'individus associés, et que l'autorité suprême, qui exerce le pouvoir social qui représente l'Etat, trouve son fondement dans la
libre volonté du peuple, qui a institué ce pouvoir souverain ; mais il n'est pas moins vrai qu'aussitôt que TEtat est constitué en tant qu'institution politique, il acquiert une personnalité distincte de celle des personnes qui le composent. Il lui appartient de protéger le droit de chacun à l'aide du système de garanties établi par la loi constitutionnelle, de pourvoir au perfectionnement des individus qui font partie de l'association, en leur assurant les conditions extérieures pour le développement régulier de toutes leurs facultés et de leur pleine activité, de maintenir l'intégrité de son autonomie et de son indépendance dans ses rapports avec les autres Etats, et de veiller à sa propre sécurité et à sa propre défense.
Dans l'exercice de toutes ces fonctions et de toutes les autres qui sont comprises dans l'exercice des droits de Souveraineté, l'Etat assume une autorité propre, une individualité distincte, une activité et une responsabilité spéciales, et des droits et des devoirs à part, qui se réfléchissent ensuite sur les citoyens, mais non uti singuliy mais comme faisant partie de l'Etat uti universitas. On peut par conséquent appliquer avec raison aux rapports entre l'Etat et ses citoyens, au point de vue de la responsabilité et des droits et des devoirs en matière internationale, la maxime d'Ulpien, siquiduniversitati debetur, singulis non debetur, nec quod débet univer sitas singuli debent\ Gela veut dire que, bien que tous les citoyens d'un Etat considérés uti univer sitas sont responsables de la guerre et sont non seulement tenus de fournir à l'Etat les moyens de la faire, mais doivent en supporter toutes les conséquences, ils ne peuvent néanmoins pas être considérés individuellement comme ennemis,et si le belligérant peut employer
^ L. 7, § 1, Dîg., 3, IV. GoDEFROiD, en commentant ce texte, écrit: « Reprxsalias in singulos cives alicujus civiiatis non dari ob sponsio- « nem et debitum ipsius civitatis, hinc colligitur. »
les actes de violence contre TEtat et le pouvoir so- <^ial, actes qui frappent indirectement les citoyens de l'Etat, il ne peut pas atteindre directement les particuliers pour préjudicier ainsi d'une façon indirecte à l'Etat.
Si ces principes étaient admis dans la pratique, on verrait disparaître beaucoup d'injustices qui se produisent durant les hostilités, et Ton n'admettrait pas que le belligérant pût suspendre l'application du droit commun de la paix au préjudice des particuliers, et troubler les relations pacifiques et commerciales qui n'auraient aucun rapport avec la guerre ; les citoyens de part et d'autre continueraient leurs relations commerciales sous la garantie du droit commun de la paix, tandis que la lutte à main armée aurait lieu entre les personnes qui représenteraient l'Etat comme pouvoir civil suprême. Alors seulement on verrait disparaître beaucoup d'anomalies et d'injustices, qui sont admises à notre époque surtout dans la guerre maritime.
Heureusement ces idées tendent à prévaloir de nos jours*. Dans le projet de convention internationale rela-
*■ Quelques publicistes, entre autres Vattel, avaient enseigné que lorsque deux Etats se déclarent la guerre, les citoyens de Tune et l'autre parties deviennent ennemis. « Tous les sujets de Tun sont ennemis de tous les sujets de l'autre. » Mais Pinheiro-Ferreira combat avec raison cette théorie. <( Non la guerre, écrit-il, n'est jamais entre a les nations, elle ne peut avoir lieu qu'entre les Gouvernements. Un « certain nombre d'individus plus ou moins instruits des vues du ce Gouvernement, et prenant plus ou moins de part à ses actes^ <c peut être considéré comme partie réellement belligérante.
«< Les armées de terre et de mer, en y comprenant toutes les per- <t sonnes qui y sont plus ou moins directement attachées, peuvent «r encore être considérées comme des instruments de guerre, mais <r des instruments sans volonté. Tout le reste de la nation, c'est-à- « dire la presque totalité, y est d'abord tout à fait étrangère, et Ton « peut affirmer qu'au bout d'un certain temps, après avoir éprouvé c toutes les suites d'une guerre, la grande majorité des autres vote-
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tif aux lois de la guerre présenté par le Gouvernement russe, on lit : « Une guerre internationale est un état « de lutte ouverte entre deux Etats indépendants, et « entre leurs forces armées et organisées », et dans celui de rinstitut de droit international il est dit : « L'état « de guerre ne comporte des actes de violence qu'entre « les forces armées des Etats belligérants. » C'était aussi l'idée exprimée par Portails en inaugurant le conseil des prises. La guerre, disait-il, est une relation d'Etat à Etat et non d'individu à individu. Les particuliers qui composent deux ou plusieurs nations belligérantes ne sont ennemis que par accident, ils ne le sont nullement comme hommes, ils ne le sont pas même comme citoyens, ils le sont uniquement comme soldats. Aussi, tant que les citoyens de plusieurs Etats qui sont en guerre ne prennent pas part personnellement aux hostilités, leurs droits et leurs biens personnels ne sont pas atteints par les opérations de la guerre, dont les effets sont limités aux droits et aux propriétés publiques des nations belligérantes**.
1299. — Maintenant, nous allons dire quelles sont les personnes qui doivent être comprises parmi celles qui prennent une part active à la guerre.
En principe, le droit de disposer de la force armée appartient à l'autorité suprême, à laquelle est confié l'exercice de tous les pouvoirs sociaux dans l'intérêt collectif des associés. Aussi le droit de déclarer et de faire la guerre est réservé dans tous les pays au chef de l'Etat, qui a seul mission de faire tout ce qui est nécessaire pour la conservation de l'association et de la
« rait décidément pour la paix. » — Note au § cité de Vattel. Voir aussi la note de Pradier-Fodéré»
^ PoKTALis, Procès-verbal de V installation du conseil des prises le iÀ floréal an vii.
La Proclamation du Roi de Prusse du 14 août 1870 était ainsi conçue : a Je fais la guerre contre les soldats français et non contre
défense des droits de F Etat quand ils sont menacés'* Les citoyens^ considérés uti universitas^ sont toujours solidaires et vivent de la vie de l'Etat Aussi bien durant la paix que durant la guerre, ils doivent coopérer à la défense de FEtat, en ce sens qu'ils doivent mettre à la disposition de l'autorité suprême les moyens de faire la guerre et la force armée ; mais c*est au chef de TEtat qu'il appartient exclusivement de disposer de la force armée, de l'organiser et de l'employer à la défense du pays. Les particuliers qui voudraient de leur propre autorité pourvoir à la défense du pays feraient un acte arbitraire *, et il est clair que tout acte de violence accompli par eux ne devrait pas être considéré comme l'exercice légitime du droit de guerre, sauf, ainsi que nous le dirons plus loin, dans le cas d'urgence et de légitime défense.
De là, il résulte que tous les actes hostiles à main armée, qui sont permis au cours d'une guerre ouverte entre deux Etats, peuvent seulement être accomplis par
« les citoyens . Ces derniers continueront, dès lors, à jouir de la sé- «r cunié pour leurs personnes, tant qu'ils ne m'ôteront pas eux- « zDémes, par des actes d'hostilité contre les troupes allemandes, le « droit de leur accorder ma protection. »
^ En France, aux termes de la loi du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, (art. 9), le Président de la République ne peut déclarer la guerre qu'avec Tassentiment préalable des Chambres, (f^ote du traducteur C. A,).
' Dans tous les États bien organisés, le droit de déclarer la guerre et de faire la paix est attribué an chef de TEtat. C'est là^ en effet, le droit le plus important de la Souveraineté, et s'il n'était pas exercé avec sagesse et prudence, il pourrait compromettre l'existence de rassociation politique ou l'intégrité de ses possessions territoriales. Le chef de l'Etat peut seul juger s'il y a lieu de prendre les armes et si la prudence conseille le contraire. La loi constitutionnelle italienne réserve ce droit au Roi, et notre Code Pénal (art. 174) punit sévèrement, quiconque par des actes hostiles désapprouvés par le Gouvernement du Roi, aurait exposé TEtat à une déclaration de guerre on les régnicoles à des représailles.
les personnes investies du pouvoir militaire, ou faisant partie de la force armée de l'Etat.
i«80. — La force armée de TEtat comprend non seulement les armées régulières mais encore les milices de toute sorte, organisées en cas de guerre soit par le Gouvernement, soit par l'initiative privée, mais reconnues par le Gouvernement et soumises à Tautorité suprême du commandant général. Il suffit que ces milices soient organisées militairement, ou qu'elles aient à leur tête un chef auquel elles obéissent, qu'elles portent des armes apparentes^ aient un signe distinctif extérieur permettant de les reconnaître à distance comme appartenant à la force armée et qu'elles observent les lois de la guerre.
t3§i. — Nous formulerons par suite la règle suivante :
a) Les actes d'hostilité armée au cours de la guerre ouverte peuvent être légalement accomplis par toutes les personnes qui font partie du pouvoir militaire de l'Etat, c'est-à-dire, par Tarmée régulière ou par les milices de toute sorte et par les corps francs réunissant les caractères suivants :
l*" Une organisation militaire et un signe distinctif extérieur permettant de les reconnaître à distance comme belligérants ;
2® La soumission à un chef responsable et à l'autorité suprême du commandant général ;
3** Le port d'armes apparentes ;
4* L'observation des lois et usages de la guerre.
Il peut être permis dans un seul cas aux particuliers .qui ne font pas partie de la force militaire d'accomplir des actes d'hostilité armée, c'est dans celui de défense légitime et urgente. Telle serait, notamment, la résistance armée à l'ennemi qui envahirait un pays, lorsque cette résistance serait le fait de tous l^s habitants du pays envahi. Alors, en effet, il peut, en vertu du
principe de droit naturel de la légitime défense, être permis aux citoyens en masse de se livrer aux actes d'hostilité armée qui sont licites d'après les lois et les usages de la guerre, à la condition toutefois que ces habitants n'aient pas eu le temps de s'organiser militairement.
Les m€Dcimes que nous avons formulées dans la règle précédente sont la conséquence nécessaire des princi-* pes que nous avons exposés en ce qui concerne les ca^ ractères juridiques de la guerre en droit moderne. Étant, en effet, donné que les belligérants sont les Etats et que la lutte à main armée doit avoir lieu entre les forces militaires organisées et soumises au pouvoir social suprême, il est du plus grand intérêt que l'on puisse distinguer tous les éléments qui appartiennent à la force militaire de l'Etat, de ceux qui n'en font pas partie et qui forment la catégorie des citoyens pacifiques. Les personnes qui appartiennent à l'une ou à l'autre caté^ gorie ont des droits et des devoirs différents.
Les soldats qui se trouvent opposés à d'autres soldats peuvent, durant la guerre, se tuer ou se blesser réciproquement en combattant les armes à la main ; tandis que ces actes deviendraient criminels s'ils avaient lieu à rencontre des citoyens pacifiques. Or, il est clair que les forces armées doivent pouvoir être reconnues prima fade et sans aucune équivoque possible, pour déterminer la manière d'agir des forces ennemies entre elles. S'il pouvait être jamais permis à un certain nombre de personnes réunies en bandes de se dissimuler sous les apparences de citoyens pacifiques pour se livrer ainsi à des actes hostiles, même avec l'autorisation expresse ou tacite du Gouvernement, et d'élever ensuite la prétention d'être respectées comme des particuliers paisibles par les forces armées de la partie adverse, il en résulterait que ces dernières pourraient être surprimes sans pouvoir se défendre et que la guerre serait ré-
duite à une extermination réciproque comme aux temps barbares. Uautorité militaire doit pouvoir connaître si elle se trouve en présence d'ennemis réguliers ou de citoyens paisibles, et cela ne serait pas possible poar elle par le seul fait que les individus réunis en bandes auraient un mandat de leur Gouvernement : il faudrait de plus qu'ils eussent un uniforme, ou au moins un signe distinctif déterminé par le Gouvernement luimême ou par Tautorité militaire qui aurait autorisé Torganisation de ces bandes.
Nous dirons plus loin que toutes les personnes qui prennent part d'une façon permanente à la guerre et qui font partie des forces militaires de l'État, ont le droit d'être traitées comme prisonniers de guerre, tandis que les autres qui, sans faire partie des forces mili- . taires de l'État, se livreraient à des actes d'hostilité, ne jouissent pas de ce privilège et peuvent être traitées comme des brigands ou des malfaiteurs. Or, il est évident que s'il pouvait être permis aux gens du pays de prendre ou non, suivant leurs convenances, le caractère de belligérants, sans avoir à adopter un signe apparent permettant de distinguer leur qualité, la partie adverse ne pourrait pas savoir, lorsqu'elle les aurait en son pouvoir, si elle devrait leur accorder le privilège de prisonniers de guerre, ou les juger sommairement d après la loi martiale et les punir comme des voleurs de grande route ou des malfaiteurs.
Nous reviendrons sur cette question en traitant de la force armée,dont l'État peut faire usage pour combattre l'ennemi.
1 9^9 . — Mais quels sont les actes d'hostilité armée qui sont permis durant la guerre ouverte?
Nous dirons, en général, que c'est l'ensemble d'actes et d'opérations considérés comme indispensables pour atteindre sûrement le but de la guerre, à la condition que ces mesures et opérations de guerre soient confop-
— Times aux lois et aux usages modernes de la guerre.
Gela ne sufQt pas toutefois pour résoudre la question» parce qu'il reste toujours à déterminer quelles sont les mesures conformes aux lois et aux coutumes de la guerre, et c'est là une question complexe,
Mous pouvons dire en principe que les hommes qui prennent les armes les uns contre les autres, ne perdant jamais par suite de ce fait, leur nature d'êtres humains^ ne peuvent être considérés comme entièrement exempts de raccomplissement des devoirs moraux et de ceux d^humanité^ que dans les limites établies par suite des nécessités mêmes de la guerre.
De là, il résulte clairement que les belligérants ne peuvent pas s'arroger une liberté sans limites, relativement à la faculté qui leur appartient de nuire à l'ennemi, et au choix des moyens de lui nuire. Le meurtre^ la mutilation, la destruction des ennemis et des choses leur appartenant deviennent inévitables dans la lutte à main armée. De même, il peut devenir nécessaire de dévaster les propriétés, d'abattre les édifices, de couper les routes, les canaux. Il peut aussi être permis, pour mener la guerre à bonne fin, de recourir aux stratagèmes, de surprendre et de tromper la partie adverse. Mais si le belligérant s'abandonnait à des actes de oruauté inutiles^ s'il augmentait sans raison les souffrances de Tennemi^ si après la lutte il commettait des actes de vengeance, de barbarie et de perfidie^ et, manquant aux lois de l'honneur, étoufTait tout sentiment tf humanité, de tels procédés devraient incontestablement être considérés comme contraires à la loi morale et aux usages de tous les peuples civilisés.
1«9S. — Nous reconnaissons néanmoins que beaucoup de cas peuvent être sujets à controverse, et qu'une convention internationale serait l'unique moyen efficace pour déterminer quelles sont les mesures et les opérations de guerre qui peuvent être permises entre peuples
civilisés durant la lutte. En Tabsence d'une telle convention, nous examinerons en particulier les cas les plus douteux, et nous chercherons à formuler les règles d'après nos idées particulières, en attendant que les Etats se mettent d'accord sur les usages et les lois de la guerre. Mais, indépendamment de la réalisation plus ou moins rapide de cet accord, il faut toujours admettre, que la civilisation a transformé aussi bien les rapports des peuples durant la guerre, que leurs relations durant la paix. Les peuples qui ne veulent pas renier les sentiments d'humanité doivent dès lors se proposer de faire tout ce qui peut leur être réciproquement le plus avantageux durant la paix et le moins préjudible durant la guerre. C'est là ce qui distingue le droit antique, droit inhumain et sans règles qui déclarait licite de nuire à l'ennemi par tous les moyens, du droit moderne, qui, ne pouvant pas supprimer la guerre, cherche à la civiliser et à la rendre humaine*. Nous poserons dès lors les règles suivantes :
a) 11 incombe à tous les États civilisés de civiliser la guerre en en fixant d'un commun accord les lois et les usages ;
b) Aucun État ne peut, même en l'absence de lois
^ (t La maxime du droit antique, écrivait Galliani, que tout est perce mis au belligérant contre Tennemi qui lui a fourni un juste motif (( de guerre, dont la conséquence serait qu'il serait licite de faire à « Tennemi tout le mal possible, ne s'accorde pas avec les principes «de la justice chrétienne. Gomment comprendre qu'après les pro- <c grès réalisés dans nos mœurs, on puisse enseigner dans nos écoles '% une maxime du paganisme ? Si Tesclavage est aboli dans l'Europe <c civilisée, comment peut-on soutenir qu'il est permis aux belligè- « rants d'exercer sur l'espèce humaine les mômes droits que l'on « exercerait sur un troupeau de bétail. Si même la justice de notre « cause était évidente, tout n'est pas permis à la guerre, et il est « certaines rigueurs interdites par la loi naturelle, d'autres défen- <( dues par la loi évangélique et par la charité chrétienne. » Galliani,. « Dei doveri dei popoli.neutralif p. 262.
déclarées obligatoires, s'arroger une liberté absolue quant aux moyens de nuire à l'ennemi ; mais il doit dans tous les cas observer les règles reconnues comme obligatoires par les peuples civilisés et formulées par la majorité des publicistes ;
c) Les règles qui sont actuellement considérées comme conformes aux lois et aux usages civilisés de la guerre doivent être toujours observées, même par celui qui est contraint de se défendre contre une guerre injuste.
itft^i. — Certains auteurs contestent l'importance pratique de la codification des lois de la guerre, par suite de la difficulté de leur assurer une sanction. Un des arguments employés par M. Lewis pour combattre la proposition de Horsfall au Parlement anglais en mars 1862, pour faire déclarer la propriété privée inviolable en temps de guerre fut précisément celui-là :
« Nous pouvons, disait-il, sans aucun doute, stipuler « valablement que la marchandise de l'ennemi sera dé- «clarée inviolable, mais que deviendrait cet engage- « ment en cas de guerre ? Alors il n'y a plus de traités « obligatoires * . »
De même de Moltke observait qu'il ne peut être pratiquement utile de codifier les lois de la guerre, étant donné l'absence d'une autorité pour en surveiller et en assurer l'exécution.
L'absence d'une sanction positive est un caractère servant à distinguer le droit international du droit national public et privé, et l'on a raison de dire que ce ne sont pas seulement les lois de la guerre qui manquent de sanction, mais bien tout le droit international. Mais nous avons démontré précédemment que les préceptes de droit primitif ou naturel ne manquent pas d'une certaine sanction*. A l'appui de ce que nous avons dit, nous ajouterons qu'aujourd'hui même, alors que les lois
' Séance de la Chambre des communes du H mars 1862. * Voir 1. 1, § 194 et auiv.
de la guerre n'ont pas encore été converties en prescriptions positives et déclarées obligatoires par une convention internationale, et qu'elles existent seulement dans les usages et dans les coutumes, on en reconnaît néanmoins l'autorité. Ce qui le prouve ce sont les récriminations et les discussions qui ont eu lieu dans les dernières guerres pour affirmer et nier la violation du droit international de la guerre. Ces polémiques signifient que les principes juridiques du droit international trouvent leur sanction dans une force supérieure, dans la justice éternelle, qui est la vera lex et la recta ratio dont parlait Gicéron, et les efforts qu'on fait pour excuser les violations sont l'hommage le plus évident rendu à la puissance obligatoire de ces lois'. Il y a dès lors avant tout la sanction de cette juridiction supérieure et invisible à laquelle fait appel la conscience publique. Mais les lois existant dans les coutumes et dans la conscience juridique des peuples civilisés ne sont pas toujours exactement et clairement fixées: si elles étaient converties en lois vivantes, la sanction ne pourrait pas manquer, parce qu'il appartiendrait aux États qui se seraient obligés à les observer d'en assurer le respect, en empêchant qu'elles ne fussent violées par leurs armées.
Il est évident que les États qui auraient reconnu obligatoires pour eux les lois de la guerre seraient contractuellement obligés d'en assurer l'observation, et tenus en vertu du traité même à porter ces lois et coutumes à la connaissance des officiers et des soldats employés
^ Cette tendance à blâmer les actes arbitraires et violenta en dehors des nécessités véritables de la guerre, indique incontestablement un progrès eu égard à l'antiquité, où Ton reconnaissait au vainqueur un droit absolu. Mais c'est, à notre sens , tomber dans l'exagération que de dire que cette tendance indique la puissance obligatoire d'une prétendue loi supérieure, sur l'étendue de laqufelle on discute. {Note du traducteur C. A.)
à leur service, et à prendre toutes les mesures néces*saires pour en prévenir et en réprimer les violations** L'observation d'un tel engagement serait naturellement comme toutes les autres obligations internationales» sous la protection et la garantie collective de tous les États qui auraient signé le traité.
U ne sera jamais possible d'empêcher toute violation individuelle. S'il en est ainsi en temps de paix, il en sera évidemment de même en temps de guerre, lorsque les causes de démoralisation se trouvent multipliées. Mais si l'on pouvait arriver à établir que les faits particuliers constituassent dans leur ensemble un fait collectif ; que les abus et les violations fussent généraux et systématiques ; que l'indiscipline et l'anarchie dépendissent de l'Administration et du Gouvernement, alors, quand ces circonstances seraient constatées d'une façon certaine, le Gouvernement lui-même deviendrait responsable des faits^ des abus et des violations commis par ses troupes. On devrait par suite établir les règles suivantes :
t99S. — a) Les lois et les usages de la guerre rendus obligatoires par une convention internationale doivent par là même être considérés comme mis sous la sauvegarde et la garantie de tous les Etats signataires ;
6) U incombe aux Gouvernements d'assurer par leurs propres lois des sanctions pénales aux lois de la guerre,.
^ Un exemplô à imiter est celui du Gouvernement russe qui, par en Qkase impérial du 12/24 mai 1877, prescrivit à toutes les autorités civiles et militaires de l'Empire russe, non seulement Tobservation de la Convention de Genève de 1864 et de la déclaration <ie Saini^Pétersbourg de 1868, mais encore celle des principes proclamés par la Conférence de Broxelies en 1874. Ensuite, pour porter ces conventions et ces principes à la connaissance de toutes ses ar- B^s, ce Gouvernement fit publier le 13 juin 1877 dans la Revue mi- ^i^re russCj organe officiel du Ministre de la guerre, un catéchisme Qûlitaire par demandes et par réponses, et en fit distribuer plusieurs i&illiers d'exemplaires à Tarmée active.
et de punir aussitôt les personnes qui les auraient violées;
c) Si des faits et des circonstances il résultait une négligence de la part du Gouvernement, soit par défaut d'instructions données à ses propres troupes, soit par négligence des mesures nécessaires pour maintenir la discipline de ses soldats, cela entraînerait sa responsabilité ;
d) Dans le cas spécifié dans la règle précédente, le Gouvernement sera tenu de payer toutes les indemnités pour les crimes et les excès commis par ses troupes en violation des lois de la guerre, ou par suite d'un manque de discipline qui lui est imputable.
mSG. — L'application des règles précédentes peut donner naissance à certaines difficultés à propos de la constatation des faits. Il est incontestable que pour établir les faits il faudrait des preuves sérieuses, et qu'il ne suffirait pas de simples affirmations d'un Gouvernement, constatées par des notes et documents émanés de lui, quand bien même ils ne seraient pas contestés par le Gouvernement contre lequel ils seraient rédigés. De même, des accusations réciproques et des récriminations officielles ne pourraient pas être par elles-mêmes décisives. 11 faudrait que les faits fussent absolument constatés. Les dépositions de témoins d'accord dans leurs déclarations devraient avoir une très grande importance, quand elles émaneraient de personnes de bonne foi et non suspectes. Les documents émanés du Gouvernement auquel on les opposerait, tels que dépêches, circulaires, proclamations, décrets, ordres publiés par les autorités militaires durant la guerre, dans lesquels se trouveraient consacrés certains principes et certaines doctrines constitueraient une preuve sérieuse à rencontre de ce Gouvernement, pour le rendre responsable des faits qui auraient été la conséquence de semblables ordres.
L'usage qui a prévalu dans les dernières guerres en ce qui concerne les États neutres, de confier à leurs attachés militaires la mission de suivre les armées belligérantes pour les informer des violations constatées durant la guerre est un excellent moyen d'information. Enfin il faut reconnaître que tout devrait dépendre d'une appréciation judicieuse des circonstances pour décider si les violations devraient ou non être considérées comnue des faits isolés, et si la responsabilité du Gouvernement pourrait ou non être engagée. Dans le cas où les faits imputés auraient pour effet d'obliger la partie à une indemnité envers Tautre, il est naturel que lappréciation des faits et la question de responsabilité devraient faire Tobjet d'un arbitrage international, et que les arbitres pourraient, suivant les circonstances, ordonner une enquête.
tt8». — Nous poserons dès lors les règles suivantes pour compléter celles qui précèdent :
a) Pour assurer le respect des lois de la guerre convenues entre les États, il sera institué une juridiction internationale, qui devra juger les réclamations concernant les infractions à ces lois ;
b) Le tribunal ordonnera toutes les mesures d'instruction pour constater et vérifier les faits incriminés, et sll y a lieu, une enquête contradictoire, à laquelle devront se soumettre les parties belligérantes. Aussi bien les Gouvernements des États susdits que ceux des Etats neutres devront faciliter Taccomplissement de cette enquête ;
c) Le tribunal prononcera un verdict de culpabilité ou de non culpabilité du Gouvernement incriminé de la violation ;
Si la culpabilité est reconnue, l'État coupable pourra être condamné à payer une indemnité, dont le montant sera fixé par le tribunal lui-même sur la demande des parties intéressées.
1999. — Maintenant voyons si lorsque Tennemi n'observerait pas les lois et les coutumes de la guerre, telles qu'elles auraient été formulées dans la convention internationale, la partie adverse pourrait être exonérée de l'accomplissement de ces lois.
La règle des obligations internationales entre les Etats est qu'elles sont toujours subordonnées à la condition de la réciprocité, de manière que l'inaccomplissement de la part de l'un autorise l'autre à l'inexécution à titre de représailles. Nous trouvons cette règle généralement appliquée aux lois de la guerre, à tel point que le législateur italien, qui a aboli la course» Ta fait sous la réserve de l'autoriser à titre de représailles contre les États qui s'exempteraient de l'observation de l'obligation résultant de la Convention de Paris. Dans le projet de Gode de droit international de Field, on lit la règle suivante au § 758 : « Sur une preuve suffisante « que les règles du combat licite ont été violées « par un ennemi, et s'il n'y a pas d'autre moyen de « réfréner ses excès, on peut justement, après délibéra- « tion, recourir aux représailles pour le contraindre à « observer la loi. » Ce même publiciste cite à l'appui de sa règle beaucoup d'auteurs*, et nous rapporte que durant la guerre de Sécession aux États-Unis d'Amérique, le Président émit un ordre du 30 juillet 1863, pour réprimer les traitements barbares infligés par les ennemis aux prisonniers, et déclara que pour tout soldat des Etats-Unis tué en violation des lois de la guerre, un soldat des rebelles serait mis à mort, que pour tout soldat réduit en esclavage ou vendu comme esclave, un soldat ennemi serait condamné aux travaux forcés et su* l)irait cette peine, tant que le soldat des États-Unis ne
^ Draft Outlines ofan International Code, § 758 (Voir les traduct. française de Rolin, et italienne de Pierantoni). — Wheaton, édit. de Lawrence, p. 607-608, édit. de Dana, § 347 ; — Kluber, Dr. des gens, § 262-264 ; Bluntschu^ Dr. internat, codif. g 567.
serait pas mis en liberté ou traité comme prisonnier de guerre*.
Nous trouvons le même principe formulé dans les instructions de Lieber* et dans le projet du Gouvernement russe'.
Si Ton admettait comme règle que le droit de la guerre établi d'un commun accord entre les États ne serait obligatoire pour chacun d'eux qu'à titre de réciprocité, il en résulterait que chaque État, pris individuellement, n'observerait les lois de la guerre que lorsqu'il serait amené à le faire par son propre intérêt. Il serait en effet très facile de s'en exempter en alléguant la violation primordiale de la partie adverse, à raison de la difficulté qu'il y aurait de vérifier quel aurait été celui des combattants qui aurait commis la première infrac- Uon,etdedire si la violation aurait eu ou non à l'origine le caractère d'une infraction individuelle imputable au Gouvernement. D'autre part, les lois de la guerre sont la reconnaissance des devoirs d'humanité et l'accomplissencient d*obligations juridiques à l'égard des particuliers. Or le droit doit être respecté pour luimême et non seulement quand les autres le respectent. Nous pensons dès lors que, pour consolider le droit international de la guerre, il faut le rendre obligatoire sans condition de réciprocité et sans autoriser les Etats qui l'ont reconnu à se considérer comme dispensés de le respecter^ par le seul fait que les autres ne l'ont pas respecté. Nous poserons dès lors la règle suivante :
itM. — a) Les lois de la guerre reconnues par une
* Instructions générales du Pépartement de la guerre des États-Unis, T. n, p. 323, n» 252, cité par Field.
' Instructions américaines, § 28, lieber ajoute cependant que les nations civilisées voient dans les représailles le côté le plus fâcheux de la guerre ; qu'il faut en user comme d'un châtiment protecteur, et eBcore avec circonspection et en cas de nécessité extrême.
convention internationale devront être considérées comme obligatoires^ même lorsque Tennemi ne les observe pas lui-même, et aucun État civilisé ne pourra se considérer comme autorisé à les violer à titre de représailles.
EFFETS IMMÉDIATS DE LA DECLARATION DE GUERHK
1290. Après la déclaration de guerre les agents diplomatiques peuvent être renvoyés. — i22i. Effets quant aux traités. — 1292. Application des lois de la guerre aux particuliers du pays ennemi. — 1293. Effets de la déclaration de guerre relativement aux alliés, — 1294. Exécution de$ traités d alliance et leurs conséquences. — 1295. Application des lois de police et de sûreté. — 1296. Loi martiale. — 1297. Droit d! expulser les citoyens de l'État ennemi. — 1298. Leur détention. — 1299. L'expulsion en masse des étrangers n'est point justifiable. — 1300. Effets (le la guerre en ce qui concerne le droit privé. — 1301. Modification du droit commun entre particulier s .
ittt. — L'état de guerre, légalement établi par une déclaration, produit immédiatement certaines conséquences juridiques dans le champ du droit public externe et interne, et dans celui du droit privé.
Dans le domaine du droit public international il produit certains effets immédiats entre les États belligérants et entre ceux-ci, leurs alliés et les neutres.
Nous parlerons spécialement des neutres, et nous
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nous occuperons ici uniquement des belligérants et des alliés.
Une des conséquences immédiates de Tétat de guerre, c'est rinterruption des relations diplomatiques ordinaires entre les États belligérants, ce qui entraine le rappel immédiat ou l'expulsion des agents diplomatiques respectifs, si cela n'a pas eu lieu antérieurement d'après les usages ordinaires.
La mission principale des agents diplomatiques consistant à entretenir des relations amicales entre les États^ il est évident qu'ils ne pourraient pas continuer à exercer leurs fonctions après la déclaration de guerre. Du reste, leur présence deviendrait véritablement dangereuse, parce qu'ils pourraient se servir de leur situation éminente et privilégiée pour recueillir toutes les informations et les transmettre à leur Gouvernement.
Bien plus, si l'agent diplomatique n'avait pas été rappelé ou renvoyé avant la déclaration de guerre, ou s'il ne s'était pas éloigné du territoire de l'État près duquel il était accrédité, la crainte que, durant son sejour,il ne recueillît des informations dont la divulgation pourrait nuire à cet État pourrait motiver la conduite du Gouvernement, qui l'empêcljierait de partir en le retenant comme prisonnier de guerre pendant le temps qui, suivant les circonstances, serait jugé nécessaire.
On ne doit pas cependant croire que les relations diplomatiques soient complètement interrompues entre les États belligérants par suite de la guerre. Gela est tout-à-fait impossible^ parce qu'on ne peut pas dire qu'en fait la guerre interrompe toute sorte de rapports. Il y a lieu avant tout de protéger les nationaux qui se trouvent dans le pays ennemi, et il est aussi indispensable de se faire certaines communications réciproques, qui ont trait soit aux rapports résultant de la guerre, soit à d'autres qui ne sont susceptibles d'aucun délai. L'usage
est que les belligérants confient cette mission de protéger les nationaux et de faire des communications au représentant d'un État ami.
tf9t. — En ce qui concerne les traités existant entre les belligérants, on ne doit pas admettre que Tétat de guerre les éteigne tous, mais ceux-là seulement qui sont incompatibles avec cet état. Tels sont les traités d'amitié et d'alliance. Si toutefois dans ces traités se trouvait une clause relative à la guerre entre les parties contractantes, elle serait en pleine vigueur pendant les hostilités. Les traités de commerce sont ordinairement considères comme suspendus durant la guerre, mais s'il s'y trouvait des dispositions relatives à l'exercice des droits des particuliers, elles resteraient en vigueur, si l'exercice des droits dont s'agirait n'était pas suspendu durant la guerre. On doit décider de même, en ce qui concerne les stipulations relatives à la navigation, aux droits de propriété appartenant aux citoyens des deux pays sur les territoires respectifs des parties belligérantes, à Texécution des sentences, au règlement des successions, et en ce qui a trait aux conventions consulaires.
Il n'est pas en effet absolument exigé par les nécessités de la guerre que les consuls soient renvoyés sitôt après la déclaration de guerre, ainsi que nous l'avons dit relativement aux agents diplomatiques. Les consuls ne font en effet pas partie du corps diplomatique, et la nature de leurs fonctions n'est pas incompatible avec ïélat de guerre. Il serait même préférable que les consuls pussent continuer d'exercer leurs fonctions tant qu'ils n'abuseraient pas de leur position*. Dans tous les cas il faudrait attendre que le Gouvernement
' Nous ne partageons pas sur ce point Tavis de Pauteur, car en fait, 0 est presqu'impossible que les consols ne transmettent pas à lenr Gouvernement des renseignements préjudiciables à la défense du pays eimeim où ils sont accrédités. (Note du traducteur, C. A.)
révoquât Vexequatur pour considérer Texercice des pouvoirs des consuls de TÉtat belligérant comme suspendu.
En principe on doit toujours admettre que les obligations internationales contractées par TÉtat au moyen des traités ne s'éteignent pas de plein droit et ipso facto par suite de la guerre. Toutefois Tapplication des conventions peut être suspendue par une déclaration de guerre, si elle est incompatible avec les droits généraux qui dérivent de la guerre et avec Tétat d'hostilité existant entre les parties contractantes. Pour Tapplication de cette règle, tout dépendra du développement du principe général que la guerre est une relation d'État à État et non de citoyens à citoyens.
Lorsque la civilisation, en mettant en lumière les idées qui tendent à prévaloir dans les temps modernes, aura abouti au résultat que les droits de la guerre ne soient pas appliqués aux citoyens pacifiques et désarmés, à leurs propriétés, à leurs biens, à leurs personnes, et qu'il sera loisible aux particuliers des deux États d'exercer le commerce pacifique durant la guerre, en laissant aux pouvoirs constitués le soin de résoudre les différends qui existent entre eux au moyens de la force publique armée, alors les accords internationaux,condus pour régler Texercice des droits des particuliers et le commerce pacifique, ne seront plus entièrement suspendus, mais seulement modifiés par les lois générales de la guerre.
139S. — Dans l'état actuel des choses, même en admettant la doctrine de beaucoup de publicistes, d'après lesquels les traités de commerce doivent être considérés comme suspendus par suite de la déclaration de guerre, on ne pourrait pas conclure que l'État pût appliquer les lois de la guerre relatives aux personnes et aux propriétés de l'ennemi aux citoyens de l'État belligérant qui se trouveraient sur son territoire et y posséderaient des biens, quand ils seraient venus y habiter et y
auraient acquis et possédé des biens sous la garantie du droit de la paix. Un État manquerait en réalité à la bonne foi et violerait les principes de la justice et de l'équité, en suspendant ipso facto toutes les garanties du droit de paix en ce qui concernerait les citoyens de TÉtat ennemi qui se trouveraient sur son territoire, où ils seraient venus sous la garantie et la protection du droit de la paix. Ce serait là incontestablement une violation ouverte de la foi publique.
Par conséquent, Ton doit toujours accorder aux particuliers ennemis un délai raisonnable pour mettre en sûreté leurs biens et leurs personnes sous la garantie du droit de la paix, avant de suspendre, à leur égard, T application du traité de commerce à la suite delà déclaration de guerre.
Ce délai se trouve expressément convenu dans beaucoup de traités et notamment dans celui entre l'Italie et les États-Unis d'Amérique, dont l'art. 21 est ainsi conçu : « Si par un malheur imprévu, que Dieu écarte, « les deux parties contractantes s'engageaient dans une « guerre entre elles^ elles ont convenu et conviennent « actuellement, pour ce cas, qu'il sera accordé le délai « de six mois aux marchands qui résident sur les côtes « et dans les ports de l'une et de l'autre, et le délai d'un « an à ceux qui habitent à l'intérieur, pour mettre ordre « à leurs affaires et transporter leurs effets où bon leur « semblera, avec le sauf-conduit nécessaire pour les « proléger eux et leurs propriétés jusqu'à l'arrivée dans
I « les ports indiqués pour leur embarquement. » Cette clause doit être considérée comme une règle de droit
j commun, et l'on devrait regarder comme réellement
1 déshonoré tout État qui, au mépris d'une semblable stipulation expresse, n'accorderait pas à tous les citoyens
I de l'État ennemi, se trouvant sur son territoire, la faculté '
d'en sortir avec une liberté et une sécurité absolues et
i de mettre leurs biens en sûreté.
L'application du droit de guerre aux particuliers ennemis, qui seraient entrés sur le territoire d'un État sous la garantie du droit de la paix, serait de la part de cet État un acte de« perfidie, une surprise déloyale, un acte arbitraire inqualifiable ^
1991.^ — La déclaration de guerre produit certains effets en ce qui concerne les alliés de l'État auquel la guerre est déclarée. Bile donne, en premier lieu, naissance à toutes les obligations qu'ils ont contractées par le traité d'alliance, et en second lieu, leur étend les conséquences de la déclaration de guerre et dès lors les met en état de guerre.
Pour ce qui est des obligations conventionnelles, tout dépend du traité d'alliance et de la nature et de retendue des engagements qu'il consacre. Si l'alliance a été faite en vue d'une guerre imminente, il est hors de
' A d'autres époques, Tusage prévalait de s^opposer au départ de tous les navires marchands, dits ennemis, qui se trouvaient dans les ports de TEtat qui était sur le point de déclarer la guerre, et de les capturer ensuite en les qualifiant de bonne prise aussitôt après la déclaration Me guerre. C'est ce qui eut lieu en France en 1806. Le décret du 6 octobre de cette année, par lequel fut promulguée da déclaration de guerre au Roi Frédéric Guillaume III de Prusse, prononça la capture de tous les vaisseaux prussiens se trouvant dans les ports français. Gussy, en rapportant ce fait, déplore que Napoléon I**" ait voulu user ainsi de son droit incontesté, (CnssY, Phases et causes célèbres, T. I, liv. I, Tit. III, p, 185).
Dans la grande Charte publiée par le Roi Jean d'Angleterre en 1215, on lisait : « Tous les marchands (tant que cela ne sera pas pace bliquement et préventivement prohibé) pourront avoir le saaf- « conduit pour partir et venir, pour séjourner et pour voyager en t Angleterre afin d'y exercer le commerce,Ban8 aucun impôt déraisonce nable, sauf en cas de guerre, et lorsque surviendra la guerre avec « la nation à laquelle ils appartiendront, ils continueront à faire « le commerce sans aucun préjudice de personne ou de biens, tant « que le Roi ou son grand ministre de la justice sera informé de la « façon dont les marchands anglais sont traités dans le pays de Fenc( nemi, et si les marchands anglais sont en sécurité, les marchands <( ennemis jouiront tle la même sécurité, »
doute que TÉiat allié est tenu d'observer de bonne foi ses engagements lors de la déclaration de guerre.
A notre sens, dans cette hypothèse, TÉtat n'a pas beaucoup de liberté d'appréciation pour décider s'il se trouve ou non en présence du casus /œderis^ pour s'exempter de prêter l'assistance et les secours promis, en alléguant que les causes des hostilités ne rentrent pas d'une façon certaine dans les cas pour lesquels le traité d'alliance était conclu. On doit apporter une extrême prudence et une extrême réserve, lorsqu'il s'agit de conclure un traité d'alliance offensif, qui compromet toujours la liberté d'action et l'entière indépen* dance des parties et peut être plus préjudiciable qu'avantageux ; mais il serait contraire à la bonne foi publique de se soustraire aux obligations des traités d'alliance^ après la déclaration de guerre, sous le prétexte qu'on se trouverait en dehors du casus fœderts. Un État qui agirait ainsi serait déshonoré.
11 pourrait exister une véritable liberté d'appréciation, si à notre époque on était encore dans l'usage de conclure des traités d'alliance générale offensive et défensive, comme celui que la République Cisalpine avait consenti, le 21 février 1798, et par lequel elle s'engageait envers la France, « à prendre part à toutes les guerres Q que la République française aurait pu entreprendre» « et à mettre ses forces sur le pied de guerre et tous ses « moyens en activité aussitôt que la demande lui en « serait faite par le Directoire ' . »
Si les alliances de ce genre étaient conclues dans les temps modernes, ce qui n'est pas très désirable, on devrait toujours considérer comme sous-entendue la condition, qu'il ne s'agît pas d'une guerre manifestement injuste. Cette réserve est, en effet, implicite dans toutes les obligations internationales qui ne peuvent
* Compar. Calvo, Dr, intem, § 1761 ; — Vattel et Pradier-Fo- DîRÉ, liv. III, ch. VI.
jamais avoir pour objet une injustice ou la violation ouverte du droit international *.
Il peut encore arriver que l'état de fait se soit tellement modifié dans la période de temps qui s'est écoulée entre la conclusion du traité général d'alliance militaire et le moment où Ton doit prêter l'assistance et le secours, qu'il ne soit plus possible pour l'État de remplir ses engagements, sans compromettre gravement ses intérêts et sa sécurité.
Cela prouve d'une façon encore plus complète, que l'on ne doit pas conclure d'alliances militaires générales, parce qu'elles entravent toujours la liberté des contractants, et que l'exécution de ces traités entraîne toujours de grands dangers, qu'il n'est pas possible de prévoir tous. Nous répéterons qu'en principe, les traités d'alliance doivent toujours être interprêtés et exécutés de bonne foi, et qu'en cas de guerre l'État doit fournir les secours qu'il a promis dans ces traités. Si l'État ne pouvait pas remplir ses engagements, il devrait dénoncer le traité, sitôt qu'il y aurait lieu, sans attendre la déclaration de guerre.
tt94. — En ce qui concerne l'étendue de telles obligations, et les modalités de l'exécution, tout devrait toujours dépendre des stipulations des traités. C'est ainsi que l'on devrait décider si l'allié devrait fournir un secours déterminé, ou s'il aurait la faculté de fixer, suivant les besoins du moment, les secours qu'il entendrait fournir. En cette matière, la bonne foi et la loyauté doivent régner d'une façon absolue, il doit en être de même relativement à la conduite que devrait tenir le belligérant allié, pour ne pas compromettre^
*■ Il nous semble qu'une telle restriction mentale ôterait toute efQ-
cacité à un traité d'alliance^ l'Etat allié pouvant toujours arguer, à
tort ou à raison, quand il voudrait se soustraire aux obligations par
lui contractée, que la guerre faite par la Puissance alliée est injuste-
-(Note du traducteur^ C. .4,)
mais pour protéger contre rennemi les intérêts de son allié.
Pour ce qui est des rapports entre Tallié et l'autre belligérant, il est hors de doute que lorsque Talliance n'aurait pas été rompue avant la déclaration de guerre et qu'après cette déclaration, l'allié prendrait part aux hostilités dans les limites établies par le traité, cette conduite, en elle-même hostile, le mettrait dans la condition d'être considéré comme ennemi et de subir toutes les conditions qui dérivent de la guerre, sans qu'il fût nécessaire que la guerre lui fût déclarée personnellement d'une façon solennelle.
Pour établir l'état de guerre, il suffit qu'elle soit solennellement déclarée à la Puissance contre laquelle les hostilités sont principalement dirigées, et cela suffit pour qu'elle soit considérée comme étendue à tous les États qui y prennent part comme participants ou comme auxiliaires.
Une question, qui, bien qu'agitée entre certains publicisles, ne nous paraît pas digne de discussion, c'est celle de savoir si un État qui fournit les secours stipulés dans un traité précédemment conclu et se borne à remplir les engagements qu'il a pris, sans faire cause commune avec le belligérant, peut prétendre être considéré comme étranger à la guerre.
Quiconque prend part à l'attaque ou à la défense au moyen de la force publique armée est un ennemi public, et comment pourrait-on se demander si l'État qui fait cela est ou non un ennemi ? Il est en fait un ennemi lorsçaïl fournit le secours de ses armes, parce qu'il augmente la force de son allié contre l'autre belligérant.
it»$. — La déclaration de guerre produit certaines conséquences dans le domaine du droit public interne, en ce sens qu'elle rend applicable toute la partie de la législation relative à la guerre. Telles sont notamment
toutes les dispositions du code pénal de droit commun et militaire, qui se rapportent aux délits commis en temps de guerre^ celles du code de la marine marchande faisant partie du titre du Droit maritime en temps de guerre, et celles qui modifient les juridictions ordinaires, instituent les cours martiales et établissent des compé* tences spéciales durant la guerre.
Ces effets s'étendent aussi aux rapports internationaux, en ce sens que ces dispositions deviennent obligatoires pour tous les hommes indistinctement, qu'ils soient citoyens, qu'ils habitent sur le territoire, ou bien même qu'appartenant à l'État ennemi, ils soient autorisés à résider sur le territoire.
L'étranger qui est citoyen de l'État qui est en guerre avec le paysqu'il habite n'est pas en effet exonéré de l'observation de toutes les lois de police et de sûreté, qui lui sont applicables au même titre qu'aux citoyens de ce pays. En effet,tant qu'il habite en qualité de citoyen paisible le pays ennemi, il est toujours considéré comme soumis temporairement à la Souveraineté qui commande sur ce territoire, et il ne peut pas invoquer sa qualité d'étranger pour prétendre que sa soumission aux lois de police territoriale n'est pas complète à tous les points de vue, par suite de la circonstance que la guerre a éclaté entre son pays et celui qu'il habite. Dès lors, si, demeurant dans le pays ennemi sous la protection des lois de la paix, il avait eu des intelligences avec ses nationaux, on pourrait lui appliquer les dispositions du code pénal qui punissent ce délit, lorsqu'ils sont commis par les citoyens de l'État. L'étranger a toujours la liberté de quitter le territoire qu'il habite, mais il ne peut pas, à l'égal des citoyens, invoquer les lois qui protègent tous les habitants du territoire, et prétendre ensuite ne pas être comme les citoyens soumis à toutes les lois de police, et notamment à celles qui sont spécialement applicables en temps de guerre.
1 99«. — Une des justes conséquencefl de ladéclaration de guerre est la promulgation de la loi martiale. C'est une loi toute exceptionnelle^ qui en raison des nécessités impérieuses de la guerre et du besoin urgent de pourvoir par des mesures extraordinaires à la conservation de TÉtaty a pour effet de suspendre l'application du droit commun et des formes ordinaires de procédure^ et de concentrer tous les pouvoirs dans les mains do l'autorité militaire.
Cette loi ne se confond pas avec la loi militaire. Cette dernière embrasse l'ensemble des dispositions applica* blés à toutes les personnes qui font partie de la force armée de chaque pays ; elle comprend aussi les règles applicables à ces mêmes personnes durant la guerre. Elle fait dès lors partie du droit commun, qui régit tous les services publics durant la paix et durant la guerre, et règle notamment le service des armées. Au contraire, la loi martiale est une loi exceptionnelle, une mesure de conservation sociale que certaines nécessités extrêmes pour l'État peuvent justifier. En effet, celte loi suspend l'application du droit commun, la compétence des juridictions ordinaires et les garanties constitutionnelles: elle investit du pouvoir suprême Vautorité militaire, qui applique les dispositions exceptionnelles édictées par elle : enfin elle attribue aux cours martiales le pouvoir extraordinaire d'administrer promptement la justice dans les cas déterminés par elle.
La question qui se rapporte au droit qui appartient à la Souveraineté de promulguer et d'établir la loi martiale est une question de droit public interne, et c'est d'après les règles établies dans la loi constitutionnelle de chaque pays et d'après celles admises par l'administration publique, que l'on doit décider quand et dans quelles limites la suspension du droit commun peut être justifiée, et comment cette loi exceptionnelle elle-
même doit être mise en harmonie avec les principes généraux de la justice civile et criminelles De toute façon, lorsque la loi martiale est promulguée, elle produit tous ses effets relativement à toutes les personnes qui, à raison des faits prévus par elle, sont soumises à la juridiction des cours martiales, et même relativement aux citoyens de FÉtat ennemi qui doivent reconnaître Tautorité de cette loi dans les cas où elle est applicable. On doit toutefois considérer comme un véritable devoir international pour FÉtat de ne se prévaloir de ce pouvoir exceptionnel que dans les cas de nécessité reconnue et de ne l'exercer que dans les limites de cette même nécessité. Autrement, sa conduite deviendrait despotique et arbitraire. 11 doit en outre, dans Tintérieur de son territoire, assimiler la condition des particuliers qui sont citoyens du pays ennemi à celle de ses propres citoyens.
Pour ce qui se rapporte à la promulgation et à l'application de cette loi dans les lieux occupés militairement pendant la guerre, nous nous en occuperons dans le chapitre relatif à cette occupation.
tt97, — On doit aussi considérer comme une des conséquences de la déclaration de guerre la faculté d'expulser tous les citoyens de l'État ennemi, quand leur présence pourrait causer un dommage immédiat et imminent au pays ©ù ils auraient fixé leur résidence.
Il importe toutefois, de bien s'entendre sur la manière d'exercer cette faculté, afin qu'elle ne dégénère pas en
* La loi martiale peut être aussi promulguée durant la paix. C'est ce qui arrive lorsque les nécessités sociales amènent la suspension des libertés constitutionnelles et la proclamation de ce que Ton appelle communément VEtat de siège. Ce qui caractérise la loi martiale, c'est la suspension du droit commun, ce qui peut la justifier c'est la nécessité sociale extrême, qui pourrait résulter notamment d'une insurrection intérieure ou d'une guerre civile.
un acte arbitraire et despotique et en un attentat aux lois de la civilisation.
II est hors de doute, en effet, qu'en règle générale le Gouvernement a le droit d'expulser les étrangers pour des raisons de sécurité publique. Cette faculté, reconnue formellement par la loi dans certains pays, doit dans tous les cas être considérée comme une mesure de haute administration, et l'exercice des droits de Souveraineté ne peut pas être méconnu par le droit international. Le droit de séjourner dans sa propre patrie est un droit naturel de l'homme, qui appartient exclusivement aux citoyens.
Mais s'ensuit-il de là, que les nécessités de la guerre paissent justifier le droit, soit d'empêcher tous les citoyens de l'État ennemi de sortir du territoire de l'État en les retenant comme prisonniers de guerre, ou en les déclarant tels, soit de les expulser en masse? Gela ne paraît pas soutenable en droit.
It9ft. — En ce qui concerne la faculté d'empêcher la sortie du territoire, nous ne pouvons nous associer à l'opinion de Calvo, qui soutient « qu'une conséquence «logique et immédiate de la guerre est celle qui] auto- « rise la détention comme prisonniers de guerre des « étrangers résidant dans le pays avec lequel leur patrie u est en hostilités S » Le belligérant ne peut pas, en effet» avoir le droit de décréter un séquestre des personnes des citoyens de l'État ennemi, qui seraient entrés sur son territoire sous la garantie du droit de la paix. Ce serait un véritable attentat à l'inviolabilité personnelle et à la liberté, qui est universellement reconnue d'aller et de venir et de séjourner dans tous les pays, à la seule condition de respecter le droit public et les lois de police et de sûreté qui y sont en vigueur. Ce que nous avons déjà dit pour démontrer l'injustice de la saisi»
' Calyo, Dr. iniemaL § 1668 (3o édition.)
des choses, doit servir encore avec plus de raison à démontrer qu'une séquestration générale des personnes est absolument contraire à tout droit.
Le droit de détenir comme prisonniers de guerre^ que Galvo considère comme fondé, repose sur d'autres données que nous exposerons par la suite, et qui ne sont aucunement applicables aux citoyens paisibles de l'Etat ennemi qui résident dans un pays en guerre avec le leur*.
Nous admettrions cependant nous-même cette faculté dans certains cas exceptionnels. Tel serait celui où le belligérant, pour prévenir la divulgation d'opérations militaires accomplies dans certaines localités, empêcherait toutes les personnes qui y résideraient d'en sortir. Mais même alors, où l'on ne saurait nier le droit absolu d'agir ainsi en cas d'urgence, il serait plus conforme à la règle générale du droit, que le belligérant intimât préalablement aux habitants un ordre de sortir dans un certain délai, même très bref, passé lequel il ne serait plus permis de le faire librement. Lorsque les nécessités de la guerre n'exigent pas d'agir différemment, on devra considérer comme obligatoire de procéder de cette façon.
1 %99. — En ce qui con cerne l'expulsion en masse,nous pensons qu'elle pourrait aussi être justifiée dans certains cas extrêmes. Il en serait ainsi notamment lorsque dans une ville assiégée, on serait menacé de manquer de vivres pour tous les habitants et la garnison.
* Jadis on considérait comme un droit le fait de détenir comme prisonniers de guerre, les sujets de l'Etat ennemi résidant sur le territoire. La dernière application de ce droit prétendu a eu lieu en 1803. Alors, comme mesure de représailles envers l'An^eterre, qui avait confisqué les navires français se trouvant dans ses ports, Na* poléon I«^ fit prisonniers de guerre tous les anglais ftgéa de 18 à 60 ans qui se trouvaient sur le territoire français.
(Voir J. GuELLB, Précis des lois de la guerre, T. I, p. 53 et suiv. (Paris, Pedone-Lauriel, 1884.) {Note du traducteurf C. A,)
Cette mesure pourrait aussi se justifier d'une façon exceptionnelle, si les passions excitées par la guerre et les rancunes nationales prévalaient d'une façon excessive, au point de menacer la sécurité des personnes dans un pays donné.
Mais re:xpulsion en masse comme mesure générale, nous paraît insoutenable dans les temps modernes, où l'antique conception de la guerre s'est complètement transformée .
Le belligérant a le droit d'assurer de toute manière sa défense, et le Gouvernement peut et doit défendre son pays contre tous les étrangers dont la présence serait de nature à nuire à l'Etat, et surtout contre ceux appartenant à l'Etat ennemi, mais pourrait-il considérer tous les citoyens paisibles comme des espions, ou les expulser pour prévenir le danger qu'ils ne devinssent des espions ?
Un Gouvernement qui agirait ainsi, commettrait un véritable délit contre la civilisation et la foi publique^ et prouverait son impuissance à assurer par ses lois la sécurité de l'Etat. 11 pourrait, en effet, redoubler de vigilance et de rigueur contre les espions et contre toutes les personnes qui conspireraient contre la sécurité de l'Etat, mais il serait indigne d'un peuple civilisé de frapper par une mesure générale les citoyens étrangers et laborieux, et tous ceux qui se sont établis sur le territoire sous la protection du droit de la paix pour accom* plir une œuvre pacifique *.
^Ihrant la guerre de 1870, entre la France et la Prusse, le Gouvernement français prit beaucoup de mesures de rigueur contre les Allemands qui se trouvaient en France. Le 21 juillet tous les consuls de la Confédération germanique qui étaient citoyens prussiens reçurent Tordre de quitter la France, et le 12 août une ordonnance du préfet de police disposa que tons les Allemands, citoyens des Etats belligérants, qui voulaient séjourner en France, devraient demander une carte de séjour. Cette disposition fut hautement bl&mée dans tot le monde civilisé, comme inspirée par une rigueur excessive et
isoo. — La déclaration de guerre produit encore dans le domaine du droit privé, beaucoup de conséences, en tant qu'elle autorise l'Etat à exercer les )its exceptionnels qui sont la conséquence nécessaire 3 opérations de la guerre, et qui légitiment certaines eintes aux droits privés garantis en temps de paix r la loi commune. Ce principe doit être appliqué dans ites les questions relatives aux dommages causés à propriété privée et aux biens : les indemnités sont trs réglées par application des règles exceptionnelles i dominent toute cette matière en temps de guerre. ;;i'est là aussi, à ce point de vue, une question de nt public interne. Il appartient, en eflet, à chaque Liveraineté de régler par sa législation propre les propriations, les réquisitions, les prestations et les pots extraordinaires perçus durant la guerre, Toutes les contestations qui peuvent alors s'élever intéisent aussi le droit international, en ce qui concerne
istiPiable, et doonalieu à de vives protestations k la Chambre des utéa français à la séance du 12 août.
(bit). Il y a eu beaucoup d'exagération dans l'appréciation pur l'éiger de la condaite du Gonvernement français en cette circonstance, moment delà déclaration de la guerre, il y avait en France 400.000 mands, dont 35.000 environ à Paris.Ces chiffres indiquent lesdan- I qu'il y avait pour la France de voir entretenir par ces étrangers des Iligencea avec les armées de leur pays. Cependant, aux termes dn :et du 21 juillet 18T0, les Allemands résidant en France étaient )riEés à y continuer leur résidence, tant que leur conduite ne 'nirait aucun sujet de plainte : on soumettait seulement l'admis- I en France d'Allemands n'y résidant pas à une autorisation, qui .evait être accordée qu'il litre exceptionnel. Ce ne fut que plus ., quand l'invasion accrut le danger de la résidence des Alleida en France, qu'on arriva à leur expulsion générale. Cette me- I décrétée le 28 août, en prévision du siège, pour tous cenx babi- Paris, fut mitigée par des permis de séjour accordés sur deide avec justification. L'investissement imminent de la capitale, ëchant de donner un délai, on confia le rapatriement des suallemands aux agents diplomatiques qui avaient accepté la misde les protéger. [Note du traducteur, C. A.)
la répétition des frais de guerre et leur répartition entre les belligérants, suivant que ces frais ont eu lieu ou non durant l'occupation militaire, et ont ensuite été réglés par le traité de paix. Nous nous occuperons de cette question d'une façon spéciale.
La déclaration de guerre rend aussi applicable contre les particuliers appartenant à l'Etat ennemi, les lois exceptionnelles de la guerre, qui légitiment la capture des choses qui sont la propriété des citoyens du pays contre lequel sont dirigées les hostilités. Néanmoins, cela dépend entièrement du point de savoir si c'est là un véritable droit dérivant de la guerre, et ce n'est pas le cas de décider cette question dans le présent chapitre.
Nous pouvons seulement dire en principe, que l'Etat qui a déclaré la guerre à un autre Etat a la faculté, depuis le moment de cette déclaration, d'exercer sur les choses appartenant aux citoyens de l'Etat ennemi, tous les droits qui dérivent des lois de la guerre. Ce que nous dirons quand nous exposerons ces lois, servira à mettre clairement en lumière la règle que nous venons de poser et à déterminer les limites dans lesquelles le belligérant peut exercer une telle faculté * .
1301. — La déclaration de guerre produit finalement, certaines conséquences juridiques, relativement à l'application du droit commun entre particuliers.
L'état de guerre est, en effet, considéré en lui-même comme un fait de force majeure. Aussi lorsqu'on peut considérer la guerre comme existant juridiquement, l'application du droit commun en vigueur durant la paix se trouve modifiée.
Nous ne saurions entrer dans un examen approfondi
* Les questions relatives au droit que peut ou non avoir TEtat de saisir les créances des particuliers citoyens de TËtat ennemi, et de prohiber ou non le commerce en tout ou parties, seront traitées au
cb. vn.
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de cette matière, qui par sa nature appartient au droit privé : autrement nous nous éloignerions du champ de nos études. Cette matière comprend toutes les questions qui peuvent dériver de l'accomplissement des obligations qui résultent des contrats, telles que, par exemple, celles relatives à la responsabilité des assureurs en cas d'incendie causée par les opérations de guerre * ; celles relatives à l'extinction ou à la tacite prorogation d'un contrat de location, en cas d'expulsion pour fait de guerre* ; celles relatives aux actions entre les endosseurs d'une lettre de change pour protêt tardif, et toutes autres du même genre. Toutes ces questions et beaucoup d'autres doivent recevoir une solution diflerente lorsque la guerre est déclarée, par suite du principe général, que le fait de guerre constitue en lui-même un cas de force majeure dans le domaine du droit privé. Même la loi, qui établit un temps nécessaire pour la libération d'une dette à l'aide de la prescription, ne pourrait pas s'appliquer, si les tribunaux avaient suspendu leurs audiences en raison de la guerre.
11 faut, en outre, noter que si la guerre modifie l'application du droit privé, ce serait une erreur d'en induire qu'elle rompt les rapports de droit privé entre les citoyens des deux Etats belligérants et toute communauté d'intérêts entre eux.
Nous avons répété plusieurs fois que la guerre est un ^ rapport de droit public entre Etats et non entre particu- , liers. Par conséquent, si pour prendre un exemple, une association commerciale avait été établie durant la
* Compar. Besançon, il mai et 18 juin <871, Sirey, 1871,2, 62; Orléans, 3\ déc. 1871, Paris, 8 mai 1872, Sirey, 1872, 2, 23. .
» Compar. Paris, 29 avril 4872 (Pastor. c. Lerchentalj. CLUNETr j 1874, p. ^22.
' Voir les questions qu'a fait naître la loi moratoire française au 43 août 1870 à la suite de la déclaration de guerre dans le Journal de Droit iniern. privé , 1874 passim.
Ik
paix entre des particuliers des deux Etats belligérants, la guerre entre ces Etats ne suffirait pas par ellemême pour faire considérer une telle association comme dissoute, par la raison que la continuation de la société impliquerait une communauté d'intérêts et d'intelligences entre ennemis. 11 serait, en effet, erroné de soutenir que les citoyens des deux pays seraient devenus réciproquement ennemis.
CHAPITRE VI
DBS M0TEN3 DE NUIRB A LENNEHI.
ï. Objet du chapitre.
}%. — Ayant admis en principe que les lois de la ï ne confèrent pas aux belligérants un pouvoir é en ce qui concerne le choix des moyens de à l'ennemi, il nous faut maintenant examiner lement les différents moyens qui ont été employés i pourront l'être dans les opérations militaires, léterminer ceux d'entre] eux qui doivent être cons comme permis, et ceux qui doivent être regarmme illicites entre peuples civilisés.
iroe armée. — Volontaires. — Troupes de sauvages — Troupes mercenaires. — Corsaires.
i. L'organisation de larmée est une question de nteme. — 1304. A quel point de vue intéresse-t-elle t international. — 1305. Discussions entre les Goulents français et prussien. — 1306. Ls force armée ! la déclaration de Bruxelles. — 1307. L'armée
régulière est le principal élément de la force publique. — 1308. Les corps de volontaires. — 1309. Règles gênéraies. — 1310. Troupes de sauvages. — 1311. Troupes étrangères. — 1312. Francs-tireurs. — 1313. Conditions pour être considéré comme soldats. — 1314. Application des règles à la guerre maritime. — 1315. L'abolition de la course et ses conséquences. — 1316. Droit de faire appel au concours des volontaires.
tzoz. — L'autorité suprême à qui appartient le droit de déclarer la guerre peut attaquer et combattre Tennemi avec toute la force armée destinée à la défense du pays. Or, il est incontestable, à première vue, que c'est une question de droit public interne que celle de déterminer quels sont les organes de la force armée et quels éléments peuvent y être adjoints en cas de guerre. Il appartient aux Chambres législatives dans les Gouvernements représentatifs d'établir par une loi l'organisation de l'armée, les dépenses qui y sont relatives et de déterminer aussi les limites dans lesquelles le Chef de l'Etat peut disposer de la force publique, pour pourvoir à la défense de son pays. Dans tout cela^ à notre sens, il n'y a rien qui intéresse directement le droit international *. Toutefois, comme la liberté d'action et l'indé-
* Différents systèmes ont été successivement en usage pour pourvoir à la défense de TEtat. Au moyen-&ge la force publique était éparpillée, les milices féodales et communales, mises à la disposition des seigneurs et les particuliers qui considéraient le métier des armes eomme une profession lucrative, vendaient leurs services k quiooDqae les payait. Il arrivait dès lors souvent que les seigneurs se faisaient la guerre entre eux dans le même Etat et que le Souverain devait assister impuissant à un tel spectacle, sans pouvoir s'opposer à la lutte. Un grand progrès fut réalisé par Tinstitution des armées permanentes, qui furent établies au XVI* siècle. Ce système, inauguré par Charles VIII, fut ensuite perfectionné par François I®', qui régularisa l'organisation de l'armée, en la divisant en légions. Ce système, qui a présenté ensuite plusieurs phases à raison des mo-
pendance de cjhaque pays trouvent aussi leurs limites dans*les coutumes* et les lois de la guerre moderne^ en ce qui concerne Tusage de certains moyens de défense, on doit admettre certaines restrictions à la faculté pour tout Gouvernement d'assurer la défense nationale à Faide de la force armée.
1S04. — S'il était, en effet, permis, par exemple, d'employer dans la guerre non seulement l'armée régulière, mais aussi les sauvages des possessions lointaines de l'Etat belligérant, armés à leur manière, et faisant la guerre d'après leurs coutumes barbares ; s'il était permis d'autoriser tous les citoyens qui seraient en me sure de porter les armes à s'armer et à contribuer à la défense nationale, on ne pourrait pas alors soutenir que l'indépendance et la liberté d'action de chaque Gouvernement pour pourvoir à la défense du pays pourraient intéresser le droit international. En effet, si la guerre pouvait être faite à l'aide de toute sorte de force armée,
des difTérents de pourvoir au recrutement des soldats, est celui qui prévaut actuellement en Europe. Toutefois, les dépenses pour Tentretien des troupes sont très considérables, et les nécessités de la défense exigent raccroissement continuel de la force militaire pour contrebalancer celle des autres Etats, et d*autre part on ne peut pas parvenir à organiser efficacement la défense en augmentant Tarmée permanente par l'incorporation des personnes étrangères au métier des armes et à la discipline militaire. Dès lors on discute d'une façon ardente les différents systèmes pour organiser la défense durant la paix et pour arriver à exercer au métier des armes tous les citoyens, pour pouvoir les faire contribuer en temps de guerre k accroître d'une façon efficace la force militaire, sans augmenter l'armée permanente durant la paix.
La discussion est devenue plus vive depuis la guerre de 1870, durant laquelle on a compris clairement que l'on ne doit pas compter beaucoup sur le concours des corps francs, mais qu'il est nécessaire d'organiser,duraDt la paix, toutes les forces vives de la nation, afin de pouvoir les utiliser durant la guerre, en adoptant et en perfectionnant les systèmes admis dans les Etats les mieux aguerris tels que la Prusse. Dans ce dernier pays, au commencement de ce siècle, on inaugura un système militaire appelé Wafenpflicht, d'après
-et si le belligérant ne pouvait pas, lorsqu'il se trouverait en présence de son ennemi, savoir exactement s'il avait en face de lui des citoyens pacifiques ou des bandes de <H>mbattants, et si par suite, il pouvait traiter tous les membres de TEtat adverse comme ennemis, par le fait le caractère de la guerre moderne serait entièrement changé, des scènes de cruauté et de férocité seraient possibles, et la guerre reviendrait à la conception antique, celle d'une lutte de tous contre tous, tandis qu'aujourd'hui elle tend à devenir un rapport d'Etat à Etat.
D'autre part, si on exagérait le juste principe que la guerre est un rapport d'Etat à Etat, et si l'on voulait arriver jusqu'à soutenir qu'elle devrait se réduire à une sorte de duel entre les deux armées des Etats belligérants, et que tous les citoyens devraient être obligés à assister d'une façon passive à la lutte, et à étouffer tout élan spontané de patriotisme, qui les pousserait à s'ar-
lequel tout Prussîea est appelé à servir sous les drapeaux, le devoir de la défense de la patrie étant considéré comme celui de tous les citoyeQ9,saDs distinction. En Prusse.tout le monde est obligé do répondre à l'appel du Roi. Un certain nombre d'hommes déterminé par la loi reste sous les drapeaux pour un temps Gxé: ensuite les soldats sont renvoyés dans leurs foyers, mais doivent se tenir prêts à reprendre les armes en cas de guerre. Il existe aussi la Landwehr^ qui fut instituée en 1814 et a subi depuis différentes modifications. Diaprés les lois les plus récentes, en font partie tous les hommes qui ont servi 3 ans dans Tarmée active et 4 ans dans la réserve. Une partie de la Umdwekr^ en cas de guerre, fait partie de l'armée active. Il y existe aussi la Landsturm, qui est composée de tous les citoyens enrôlés en masse et qui constitue une milice extraordinaire pour la défense du pays. En cas d'appel général ou levée en masse, tout citoyen qui ne fait partie ni de Tarrnée active ni do la Layidwehr, doit être considéré comme appartenant à la Landsturm,
De quelque façon que Ton veuille assurer la défense du pays, on doit considérer comme un principe de droit international que, sauf les régies exposées dans les § 487 et 488, le Souverain ^territorial ne pourra jamais obliger les étrangers k servir sous les drapeaux durant la guerre.
mer pour la défense de la patrie, on arriverait d'abord à ôter aux guerres modernes le caractère qu'elles doivent avoir, celui de luttes nationales pour la défense d'un droit national, et ensuite à consacrer un système restrictif très commode pour les grands Etats, souverainement dangereux pour les petits, dont on paralyserait ainsi la défense.
11 est dès lors clair que les différents systèmes à l'aide desquels on peut pourvoir à la défense nationale, peuvent intéresser le droit international, qui doit aussi déterminer quelle est la force armée qui peut être légalement employée pour faire la guerre, et quels droits ont des personnes qui ont pris les armes pour défendre la patrie d'être traitées comme soldats et prisonniers de guerre, plutôt que comme bandits et malfaiteurs.
isoft. — Cette question eut une importance pratique dans la guerre de 1870, entre la France et la Prusse.
Le Gouvernement français, après les premiers désastres, employa tous les moyens qu'il jugea utiles pour assurer efficacement la défense de son pays^ et non seulement appela sous les armes toutes les réserves et toutes les milices qui étaient destinées à compléter légalement l'armée, mais autorisa la formation des francs-tireurs, en déclarant que toutes les personnes qui en faisaient partie devaient être considérées comme des soldats, pourvu que les corps francs fussent autorisés par le Ministre de la guerre *.
Ensuite, le -Gouvernement de la défense nationale décréta, le 4 novembre, la levée en masse, en appelant sous les armes les hommes de 21 à 40 ans.
De son côté le Gouvernement prussien déclara» « qu'il « ne considérerait et ne traiterait comme soldats, que
^ En ce qui concerne les discussions au sujet de la garde nationale mobile, .Voir Calvo, Dr» inlem,^ § 1800. — Morin. Les lois de la guerre^ T. I, p. 229 ; — Rolin-Jabquemyns, Revvs de Dr. intem. T. Il, p. 660.
« les hommes qui pouvaient être reconnus comme « soldats à la portée du fusil, que* la blouse bleue étant « le costume national français, et la croix rouge au bras « pouvant être distinguée à petite distance seulement, « et pouvant à tout moment être successivement enle- « vée et remise en place, il était impossible aux troupes « prussiennes de distinguer les personnes dont elles a devaient craindre les actes d'hostilité et sur lesquelles «elles devaient tirer. » Dès lors ce Gouvernement concluait que tous ceux qui, ne pouvant pas à une distance raisonnable être reconnus comme soldats, auraient tué un prussien, devaient être traduits devant une Cour martiale K
1 SO0. — Dans le projet des lois de la guerre proposé par la Russie, et voté par la Conférence de Bruxelles, UDe des choses qu'ont crut nécessaire de régler fut celle de déterminer quels sont les organes de la force armée, qui peuvent être employés dans la guerre et qui mettent ceux qui en font partie en mesure de jouir de tous les privilèges attribués aux belligérants. Ce projet attribuait les droits de belligérants, non seulement à l'armée, mais en outre aux milices et aux corps francs, à Ja condition, toutefois, d'avoir non seulement un chef responsable auquel seraient soumis tous les membres de ces corps, mais de dépendre du général en chef de l'armée *. Au contraire, la déclaration admise à
* Nous ne croyons pas utile d'examiner les raisons mises en avant de part et d'autre ; mais il nous paraît, étant donnée la nécessité de Tuniforme, que le costume de la garde nationale mobile oe pouvait pas être confondu avec celui des paysans français.
' Comparer sur cette question Liebbr, Guérilla Parties (New-York, i862}. Dboop Gn ike relation betoveen an invading army, and tfie inhahUanU and the conditiatis underwhich irregular troops are entilled to the some treatment as regular soldiers. Général T.. . ; -^L'Angleterre et les petits Etats à la Conférence de Bruxelles^ 1874, Db Lavelsye, Actes de la Conférence de Bruxelles, — Bluntschli-Holzendorff's Jarbilcher, I, p. 286. — DuDLEY PiELD, Code, § 736. — Calvo, Dr. inter, § 1800.
Bruxelles ne considère pas comme nécessaire cette seconde condition, mais admet comme suffisant le fait, « d'avoir à sa tête une personne responsable pour ses « subordonnés. »
Les autres conditions sont pour ainsi dire les mêmes, que dans le projet russe, sauf quelques légères modifications ; mais toutes ces conditions, qui furent formulées dans fart. 9', donnèrent lieu, en raison de la gravité de la question, à de vives et longues discussions au sein de la Conférence. Il s'agissait, en effet, d'indiquer tous les éléments de la force armée qui devaient être considérés comme réguliers et légaux dans le système de la défense, et les conditions sous lesquelles ces éléments devaient être reconnus comme les éléments légaux de la force armée régulière. Le doute ne pouvait certainement pas naître au sujet des troupes faisant partie de l'armée ordinaire, mais à l'occasion des corps formés de volontaires et de francs-tireurs, et du concours spontané et irrégulier des populations des contrées envahies par f ennemi. En un mot, il s'agissait de donner à l'organisation de l'armée une extension, qui lui permît de comprendre toutes les forces vives du
— Rolin-Jaequemyns, Revue, III, p. 308. — Grenander, Sur les conditions pour avoir, en guerre, le droit d'être considéré et traité comme soldat, dans la Revue pratique de droit français^TAQ, p. 9 à 12.
^ L'art. 9 a été ainsi rédigé: « Les lois et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement à Tarmée, mais eocoreaux milices etaux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes :
c( 1° D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subor- « donnés ;
(( 2p D^ avoir un signe distinctif ûxe et reconnaissable & dis- « tance ;
(c 3* De porter les armes ouvertement, et
« 40 De se conformer^ dans leurs opérations, aux lois et coutumes « de la guerre. »
Le manuel de la guerre, voté par l'Institut de droit international, a adopté avec de légères modiûcations les mêmes règles. (Voir ap* pendice).
pays, sans entraver Télan patriotique des particuliers, en laissant aux citoyens qui verraient leur patrie menacée, la possibilité de s'armer et de s'organiser indépendamment de toute initiative gouvernementale, et d»pourvoir, suivant les circonstances, à la défense de leur territoire et des institutions de leurs pays, en ayant le droit d être traités comme belligérants.
1S07. — Examinons la question au point de vue des principes. Il est, avant tout^ indubitable que pour réduire la guerre à sa vraie conception, c'est-à-dire à celle d'une lutte armée d'Etat à Etat, il faut, pouvoir distinguer les personnes qui prennent une part active à la guerre de celles qui, tout en étant exposées à en ressentir toutes les conséquences, n'y prennent pas une part active. Les premières personnes composent la force publique, ou la force militaire, qui résulte de tous les élé* ments dont l'Etat se sert pour combattre l'ennemi. Les secondes constituent la catégorie plus nombreuse des citoyens pacifiques. Ces derniers peuvent bien être con* sidérés comme ennemis, en ce sens, qu'ils peuvent tous être soumis aux lois de la guerre qui produisent certaines conséquences juridiques dans le domaine du droit privé, mais ils ne peuvent pas être considérés comme des belligérants, et tenus d'obéir aux lois spéciales qui règlent les droits et les devoirs de ceux qui combattent les armes à la main pour résoudre la contestation d'Etat à Etat.
La distinction entre les individus qui appartiennent à l'une ou à l'autre de ces deux catégories, est d'un très grand intérêt pratique, pour déterminer les droits et les devoirs réciproques entre les uns et les autres. Ceux qui font partie de la force publique ont le droit d'attaquer, de tuer, de blesser les ennemis qui sont armés, et d'exercer à leur encontre tous les actes qui sont inévitables dans la lutte armée, tandis que ceux qui accompliraient ces actes sans faire partie de l'armée.
commettraient un crime. Les premiers, en tombant au pouvoir de Tennemi, auraient le droit d'être traités avec tous les privilèges qui sont reconnus aux prisonniers de guerre ; tandis que les seconds, n'ayant aucun droit à de tels privilèges, pourraient être traités comme des barbares, comme des brigands, ou comme des vagabonds armés^ et être jugés par les cours martiales '. Dès lors^ les combattants, qui doivent respecter les citoyens pacifiques, doivent pouvoir se reconnaître réciproquement pour savoir prima facie contre qui ils peuvent employer la violence, et de la part de qui ils peuvent la craindre. Tout dépend de l'indication des éléments de la force publique, dont l'Etat peut se servir pour combattre l'ennemi.
Le premier élément naturel de la force publique est constitué par l'armée régulière.
On peut certainement se demander s'il est ou non utile d'entretenir des armées permanentes durant la paix, et démontrer à l'aide d'arguments sérieux que les intérêts sociaux exigent que les Gouvernements bien
^ Nous ne croyons mieux faire à cette occasion que de citer textuellement le Manuel de droit international à Vusage des officiert de l'armée de terre (3« édit., Paris, Baudoin, 1884), où nous lisons le passage suivant, relatif à la capture des soldats ou des partisans : « Ni le soldat, ni Tofficier n'ont à se préoccuper de cette distinction « pour régler leur conduite à l'égard d'un ennemi désarmé. Que ce M dernier appartienne k l'armée régulière, qu'il soit un franc-tireur, « un espion surpris en flagrant délit, leur devoir est le même : ils « doivent s'assurer de sa personne, et réserver aux autorités compé- « tentes le soin de décider régulièrement de son sort. Aucune loi ne <c les autorise à le faire fusiller sans autre forme de procès* et le M droit des gens proscrit absolument les exécutions sommaires. Un « ennemi, quel qu'il soit, peut être frappé et tué, tant qu'il combat; « dès qu'il est pris ou désarmé, sa vie devient provisoirement invio- « lable, et, si le caractère de belligérant peut lui être contesté, il «< doit être renvoyé devant la juridiction instituée pour connaître de « la question et décider régulièrement du traitement qu'il mérite. » /p, 29 et 30.; Note du traducteur^ C. A,)
ordonnés organisent de préférence le système de défense, en le faisant reposer sur la plus large et la plus égale participation de toutes les forces vives et de tous les citoyens à la défense de la patrie, sans augmenter les dépenses par l'entretien d'armées permanentes durant la paix ; mais une sage et forte organisation militaire de ces mêmes forces est toujours nécessaire, dans Tintérêt même de l'Etat. Gela n'est pas seulement utile pour pouvoir mieux atteindre le but, mais doit aussi être considéré comme un véritable devoir humanitaire de la part de tous les Etats, pour ne pas accroître sans raison les maux de la guerre, en opposant à l'ennemi des armées irrégulières. Si l'on veut, en effet, arriver à l'important résultat d'humaniser et de civiliser la guerre, on ne pourra y aboutir que par l'emploi des troupes disciplinées qui, accoutumées à l'obéissance et à la subordination hiérarchique et s' inspirant des sentiments d'honneur militaire et de devoir strict, peuvent être en mesure de respecter dans la lutte les lois de la guerre*.
* Abstraction faite du respect qui est toujours dû aux corps francs à raison des sentiments patriotiques qui président à leur organisation, il est indiscutable qu'ils n'ont jamais guère contribué au ré-> sultat de la guerre et que, s'ils n'ont pas été souvent nuisibles, ils ont da moins été peu utiles à la défense. La grande difficulté consiste toujours à discipliner de semblables masses où se trouvent féonies des personnes de différentes origines. Roussbt, en parlant des volontaires français dans la guerre de 1791-1794, s'exprime ainsi : « Ils étaient moins les défenseurs de la République, qu'un • flèan pour les populations des départemeuts où ils campaient. » {^nsstt, Les volontaires français de i79\'i79L) L'écrivain militaire Napier arrive aux mêmes conclusions en parlant des volontaires espagnols (Napier, Histoire de la gueire dans la péninsule), — Les volontaires commandés par Garibaldi rendirent de grands services «ians les guerres de l'indépendance italienne, mais ils étaient commandés par cet homme éminent, ils portaient des armes d'une façon apparente, ils avaient leur uniforme (la blouse rouge), et ils ob- ^rvaient les lois de la guerre. Ils se trouvaient dès lors dans les conditions requises aux termes de la déclaration de Bruxelles.
— no —
1308. — L'emploi durant la guerre des corps de volontaires est une ressource d'une efficacité très équivoque en pratique, aujourd'hui surtout que ce n'est pas la force numérique, mais la science qui décide de Tissue d'une bataille. Etant donnée, en effet, la perfection des plans stratégiques et des armes à longue portée et la possibilité des mouvements rapides exécutés à l'aide des chemins de fer, qui facilitent la concentration elles opérations de corps d'armée nombreux, on comprend que l'idée de vaincre l'ennemi en opposant à ses armées régulières des corps francs, ne devrait pas être considérée comme sérieuse. En effet, l'emploi de ces corps n'a pour résultat que d'augmenter sans utilité les maux de la guerre et que de perpétuer certains usages atroces, par suite de la grande difficulté qu'on rencontrera toujours d'obtenir d'une réunion d'honames, étrangers à la discipline militaire, l'observation loyale des lois de la guerre et de tous les usages, que les principes d'humanité et les règles de l'honneur militaire imposent dans les guerres entre peuples civilisés.
Nous n'entendons pas dire par là^ que l'Etat ne doive pas profiter du concours spontané de toutes les forces vives du pays, mais qu'il est de son intérêt d'organiser d'avance toutes ces forces, et d'élargir la base du service militaire de façon à pouvoir au besoin appeler toutes les personnes, qui sont en état de porteries armes, à participer également à la défense de la patrie. Eo un mot, l'Etat doit, durant la paix, former des soldats sans beaucoup augmenter le nombre de ceux qui sont sous les armes d*une façon permanente. Il ne saurait, en effet, avoir la prétention d'improviser une armée au moment où la guerre est déclarée.
t'SOtl. — Nous poserons dès lors la règle suivante : a) En principe, tous les Gouvernements ne doivent opposer à l'ennemi que des troupes organisées militairement : ils ne doivent pas encourager la guerre irré-
gdlière faite par les particuliers, mais pourvoir en temps opportun à Torganisation militaire de toutes les forces vives de leur pays.
L'admission de cette règle simplifierait beaucoup les questions, mais ne les supprimerait pas toutes. 11 est, en effet, impossible de limiter le droit pour chaque communauté, de pourvoir en pleine liberté à la défense de son pays, en adjoignant à Tarmée d'autres corps auxiliaires recrutés sur son territoire ou à l'étranger, ou en autorisant la formation de corps francs, ou en décrétant la levée en masse ^
f sio. — En principe, on ne pourrait pas refuser à un GoQvernement le droit d'employer durant la guerre les troupes de ses colonies, à la condition, toutefois, que ces troupes fussent soumises au général en chef, commandées par des officiers de l'armée régulière et astreintes à observer toutes les règles de la discipline militaire à l'égal du reste de l'armée régulière. Si, au contraire, ce Gouvernement voulait faire usage au cours des hostilités des sauvages de ses colonies, cela devrait lui être interdit, surtout s'il leur laissait la faculté de faire la guerre à leur manière, ou s'il ne pouvait pas les empêcher de se livrer à leurs coutumes barbares. Heffter qualifie dès lors, avec raison, de pratique illégale et contraire à l'esprit d'humanité, l'emploi de troupes sauvages ne connaissant pas les lois de l'honneur militaire
^ La pire des ressources est celle de la levée en masse, tant à raison de la difficulté de pourvoir régulièrement à l'entretien d'une telle maltîtude que de Timpo^bilité d'y maintenir la discipline. Les levées en masse ont toujours été des foyers d'indisdipline, de maladies contagieuses, et ont toujours donné lieu à des inconvénients de toat genre, sans aseuret le sucdèâ dans les combats. Aucun Goûveraement civilisé ûe devrait recourir à cet expédient désastreux*
U est encore [moins aduaissible que les nécessités de la sécurité publique puissent jamais autoriser un Gouvernement à engager ses citoyens à faire irrégulièrement la guêtre.
€t de rhumanité dans la guerre ^ Cette opinion est con* forme à la doctrine des publicistes modernes et a été soutenue par Rolin-Jaequemyns * et par Calvo.
En 1777, lorsque le Gouvernement anglais, dans la guerre contre ses colonies américaines, crut bon de se servir des tribus indiennes, Lord Ghatham prononça <îes nobles paroles à la Ghambre des Lords : « Quel est « rhomme qui, pour compléter ces disgrâces de notre « armée, a osé associer à nos armes la massue et le « couteau du sauvage? Appeler dans une alliance de na- « tiens civilisées les féroces sauvages des forêts, remettre <( à rindien sans pitié la défense de nos droits contestés, <c accroître les horreurs de cette guerre barbare contre <( nos frères, Milords, cette monstruosité demande un « verdict et une punition, si vous ne reffacez pas, elle « restera une tache au caractère national ' ! »
1311. — Un Gouvernement pourrait encore prendre à sa solde des troupes étrangères. On ne saurait lui refuser cette faculté, pas plus que celle de prendre à sa solde dans l'armée des citoyens étrangers. Dans le cas où ces citoyens seraient incorporés soit en groupe, soit isolément dans Tarmée régulière, on devrait les considérer comme un élément régulier de la force publique au service de TEtat, et les assimiler aux soldats nationaux pour la jouissance des droits et Taccomplissement des devoirs qui dérivent de la guerre.
1319. — En ce qui concerne les volontaires, les francs-tireurs et autres corps du même genre, il est
i On a reproché au Gouvernement français, l'emploi dans les dernières guerres européennes des Turcos, notamment en 1859 et ea 1870y mais Galvo défend la France, en indiquant combien cette accu> sation est sans fondement. (Galvo, Dr. inter. § 1803.)
• Compar. Heffter, Dr. intern, § 125 ; — Rollin- Jabouebiyns, Revue, II, p. 659 ; — Wheaton-Dana, ELem, of international Law; — Bluntsghu, § 559.
• Gité par Villemain, Littér. française au xviii« siècle, t'IV, p. 86.
incontestable que, lorsque ces corps sont constitués par suite de l'initiative du Gouvernement ou avec son autorisation expresse ou tacite, on doit les considérer comme un élément de la force publique. Abstraction faite de Vutilîté et de Tefflcacité d*un tel expédient, on ne saurait refuser aux belligérants la faculté de s'en servir pour prolonger la guerre.
Les difficultés naissent dans le cas où ces corps se sont formés sur Tinitiative des particuliers et sans Tautorisation du Gouvernement.
Bluntschli pose la règle suivante : « Les corps francs « qui prennent part aux opérations militaires propre- « ment dites sont considérés comme ennemis, lorsqu'ils <c agissent sur Tordre du Gouvernement, ou avec son « consentement, ou tout au moins lorsqu'agissant de « bonne foi et dans la conviction de la justice politique « de leur cause, ils entreprennent une expédition mili- « taire et se comportent comme des troupes organisées « militairement*. »
Heffler enseigne aussi que les corps francs ou francstireurs qui font la petite guerre contre Tennemi, ne sont soumis aux lois communes de la guerre et assimilés aux troupes régulières que dans les deux cas suivants *:
1" Lorsqu'ils prennent part aux hostilités en vertu d'ordres formels du chef de leur parti, ordre qu'ils devraient être en mesure de justifier ;
2* Dans le cas où une levée en masse où une guerre à outrance serait décrétée par le Gouvernement. Dans la dernière guerre entre la France et la Prusse en
11870, le Gouvernement prussien ne considérait pas même comme suffisante l'autorisation générale du Gouvernenient français, mais il exigeait que chacun fît la preuve d'avoir été personnellement autorisé à faire la guerre
* Bldntbcblx, § 570.
* ^a^ irdem. § 124.
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comme soldat. Ea effet, dans les parties de la France occupées par les troupes allemandes, on promulgua Tordonnance suivante : « Tout prisonnier devra justî- « fier sa qualité de soldat en établissant qu'aux termes « d'un ordre émané de l'autorité légale et adressé à « sapei'sonne^ il avait été appelé sous les armes, et ins- « crit sur les listes d'un corps militaire organisé par le « Gouvernement*. » Aux termes de cette disposition, on ne considérait dès lors pas comme suffisante l'autorisation générale du Gouvernement, car pour avoir le droit d'être traité comme prisonnier de guerre, l'individu pris les armes à la main devait fournir la preuve qu'il était soldat, en d'autres termes, produire les documents légaux constatant son inscription dans un corps régulier*.
Il nous semble que ce qui devrait servir à distinguer les soldats de ceux qui ne le sont pas, ce serait de prendre une part active à la guerre, en faisant des actes d'hostilité au nom ou dans l'intérêt de TEtat. Cette condition peut se réaliser dans l'hypothèse où le Gouvernement aurait appelé par un ordre général ou particulier les citoyens à prendre une part active à la guerre,
* Revue de Droit intem. 1870, p. 663.
' Une semblable exigence est tout à fait inouïe, pour ne pas eniployer de mots plus énergiques, quoique peut-être plus en rapport avec la réalité. Quand on a, en face de soi, des- corps régulièrement organisés et munis de signes distinctifs fixes, et que des décrets et des actes réguliers de l'autorité supérieure ont été rendus et sont à la connaissance de Tennemi, la présomption de la qualité de belligérant doit être en faveur de Phomme pris les arihes^ à la main. Agir autrement, n'est-ce pas évidemment vouloir par tous les moyens empêcher un pays envahi de défendre son territoire d'une façon efQcace, sans tenir aucun compte des usages de la guerre entre peuples civilisés ? Ce qui, du reste, est caractéristique, c*est qu'en 1813, le Gouvernement Prussien avait par une ordonnance fait appel & tous les citoyens, en autorisant tous les moyens^ en proscrivant tout uniforme ou tous signes particuliers, (Quelle, Précis des lois de la guerre, p. 81 et 82, t. I.) {Note du traducteur, C, A,)
hypothèse dans laquelle Tautorisation générale ou particulière du Gk)uvernement donnerait le droit de faire des actes d'hostilité en qualité de soldat ; elle peut aussi se réaliser dans le cas où un certain nombre d'individus auraient été appelés à défendre la patrie par une personne qui se serait mise à leur tête, et par suite à faire des actes d'hostilité dans l'intérêt de l'Etat, sans avoir obtenu une autorisation spéciale du Gouvernement.
Nous admettons^ dès lors, que la commission du Gouvernement ne peut pas être regardée comme une condition nécessaire pour faire considérer les volontaires organisés militairement comme des combattants régu* liers. En effet, leur organisation pourrait résulter d'une initiative privée, inspirée par l'idée naturelle de défendre par tous les moyens possibles la patrie en danger. Or, si un nombre considérable de citoyens, croyant de bonne foi pouvoir contribuer à la défense nationale, s armaient et combattaient conformément aux lois de la guerre, le fait de vouloir traiter ces personnes comme des brigands ou des bandits serait évidemment contraire au bon sens et aux lois de l'humanité.
Nous considérons d'autre part, qu'il serait également contraire au bon sens, qu'une réunion de personnes organisée d'une façon quelconque pût invoquer la protection des lois de la guerre, par le seul fait qu'elle aurait pris les armes pour défendre la patrie^ si en réalité elle faisait la guerre d'une façon déloyale, sans avoir même l'apparence d'une force armée militairement organisée. On doit dès lors, considérer certaines conditions comme indispensables.
flSts. — La première condition, d'après nous, est l'organisation militaire et une certaine force numérique, qu'on doit toujours considérer comme indispensable pour faire sérieusement une opération de guerre quelconque. Nous comprenons parfaitement bien, que cette seconde condition se prête aux équivoques par suite de
la difficulté à déterminer le chiffre au-dessous ou audelà duquel une bande de volontaires pourrait ou non être considérée comme un élément de la force publique; mais dans certains cas le sens commun peut suffire pour écarter toute dificulté, parce que si la bande était faible au point d'être contrainte à ne pouvoir agir que furtivement, on pourrait avec raison présumer qu'elle serait organisée pour faire la guerre d'une façon déloyale, pour pénétrer subrepticement dans le camp ennemi et y porter la destruction et la mort, pour faire du butin ^
Lorsqu'un corps de volontaires aurait l'organisation militaire et la force numérique suffisante, pour être considéré comme un élément de la force publique, il ne nous semble pas qu'on dût considérer comme indispensable pour en reconnaître les membres comme combattants, qu'ils portassent un uniforme, des insignes militaires, ou un signe permanent et pouvant être distingué à la portée du fusil.
L'uniforme et les insignes militaires sont certainement de nature à donner à un corps de volontaires l'aspect militaire, mais à notre sens, ils ne peuvent pas être considérés comme tellement décisifs et essentiels, que le belligérant puisse refuser de traiter comme soldats toutes les personnes qui ne porteraient pas les insignes militaires, ou un signe distinctif permanent et pouvant être distingué à la portée du fusil. En effet, lorsqu'on appellerait tous les citoyens à prendre les armes pour défendre leur patrie, on pourrait, soit à raison du man-
^ Une règle semblable à celle que propose l'auteur, nous parait éminemment dangereuse. Rien de plus commode, en effet, pour un ennemi peu scrupuleux, pour mettre en dehors des lois de la guerre les corps francs, que d'arguer de leur peu d'importance numérique. Ce serait \k un moyen péremptoire, pour appliquer une fois de plus la fameuse maxime du fabuli8tei«lPop souvent vraie dans la pratique: « La raison du plus fort est toujours la meilleure. » (Note du traducteur, C. A,)
que de temps ou de toute autre circonstance, être dans rimpossibilité de fournir des uniformes à tous les combattants. Dans ce cas, lorsque les citoyens appelés ainsi sous les armes agiraient en soldats et porteraient les ^rmes d'une façon apparente, on n'aurait aucune raison pour supposer qu'ils voudraient se dissimuler sous des dehors trompeurs, pour faire la guerre d'une façon déloyale, lorsque toutes les circonstances établiraient qu'ils constitueraient un élément de la force publique du pays.
Nous poserons dès lors la règle suivante :
a) Aussi bien dans le cas d'appel fait par le Gouvernement aux volontaires pour la défense du pays ou de levée en masse ou landsturm, que dans celui où les citoyens auraient pris les armes de leur propre initiative pour se réunir en bandes ou en corps, ils auraient le droit d'être traités comme soldats sous les conditions suivantes :
!• D'avoir à leur tête un chef responsable ;
2' De porter les armes ouvertement et de faire la guerre loyalement ;
3* D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à dislance, et en l'absence de ce signe, lorsqu'il résulterait des circonstances que l'absence de ce signe ne serait pas un moyen dont ils se seraient servis pour faire déloyalement la guerre et lorsque leur caractère de combattants résulterait clairement de leur conduite militaire *.
Iti4. — On doit faire les mêmes distinctions en ce
' Sauf en ce qui concerne Texigence d'une certaine force numérique du corps de volontaires nous ne pouvons que nous ranger à l'avis de Tauteur, sur les conditions exigées par lui pour constituer la qualité de belligérant. Ajoutons que la théorie de M. Flore est presqu'identique & celle formulée succinctement dans le Manuel de IMt intemalùmal à Vusage des officiers de Varmée de terre, p. 29, 30 «t31. [fiole du traducteur, C. A,)
qui concerne la guerre maritime. Outre la force armée régulière qui est composée de la flotte^ à d'autres époques, prévalut Fusage peu recommandable d'adjoindre à Tarmée régulière de mer les armateurs ou corsaires, en leur donnant Tautorisation de parcourir l'océan, pour s'y livrer à des actes d'hostilité contre l'État belligérant, et s'emparer des navires et de la propriété privée de l'ennemi. Ces armateurs obtenaient uûe commission de leur Gouvernement au moyen de certaines lettres dites lettres de marques, et étaient ainsi autorisés à faire la guerre, qu'on appelait guerre de course. Ils dépendaient cependant de l'amirauté, et étaient considérés comme faisant partie de la marine militaire.
Bien que tous les publicistes soient d'accord pour déclarer la guerre de course contraire aux principes du droit commun, qui imposent le respect de la propriété privée durant la guerre maritime, cependant comme les véritables principes qui devraient régler les droits des belligérants sur les choses de l'ennemi et que nous exposerons plus bas, n'ont pas encore été actuellement admis par tous les Etats, il est nécessaire d'établir les principes qui devraient régler cette matière^ et que nous formulerons dans les règles suivantes :
a) Aucun acte d'hostilité ne peut être licite de la part des navires marchands dans la guerre maritime, sauf dans le seul cas de légitime défense ;
6) Un navire marchand qui, conformément à la coutume actuelle le considérant comme susceptible d'être capturé en temps de guerre, serait attaqué par un navire ennemi, aurait le droit de se défendre et de se livrer atout acte quelconque d'hostilité;
c) On doit aussi admettre le droit d'agir ainsi dans le cas où il s'agirait d'un acte d'agression commis par un navire ennemi contre un autre navire national ou allié, à la défense duquel ce même navire concourrait ;
d) Sauf ces deux cas, aucun navire marchand n&
pourrait se livrer à des actes d'hostilité contre les vaisseaux ennemis, et tout acte, ayant pour objet la capture du navire ou de la marchandise qui se trouve à bord, constituerait en lui-même un acte de piraterie et rendrait ce navire passible des règles de droit international relatives à la piraterie ;
e) Tous les Etats civilisés ont le devoir de n'employer dans la guerre maritime que Tarmée régulière, c'est-àdire celle qui est composée des navires qui font partie de la marine militaire de l'Etat et des vaisseaux marchands qui y sont adjoints et soumis à la discipline de la marine militaire ;
/) L'acte d'un Gouvernement, qui accorderait aux navires marchands l'autorisation de s'armer en course et de faire des actes d'hostilité contre l'ennemi en vertu de la commission qu'il leur délivrerait, ne devrait pas seulement être considéré comme contraire au droit conventionnel résultant du traité de Paris de 1856, mais comme contraire aux principes du droit public du monde civilisé, d'après lesquels la course devrait être définitivement abolie ;
g) Lorsqu'un Gouvernement autoriserait la course, à titre de représailles, contre les Etats qui n'ont pas adhéré à la convention de Paris du 16 avril 1856, ou qui après y avoir adhéré ont déclaré ne plus la reconnaître, les actes d'hostilité, commis par les navires corsages munis de lettres légales d'autorisation pour l'exercice de la course^ ne pourraient pas être qualifiés d'actes de piraterie. Toutefois ces corsaires ne pourraient jamais être autorisés à faire la guerre pour leur propre compte, mais devraient dépendre de l'amiral qui commande la flotte, et être obligés de fournir des garanties sérieuses pour assurer de leur part l'observation des lois du droit international du monde civilisé.
tii5. — Pour bien mettre en lumière cette dernière %le, nous devons faire observer, que les principes du
droit naturel et de la justice absolue peuvent servir à établir la nécessité de proclamer Tabolition définitive de la course. On peut, en effet, démontrer qu'il est d'un intérêt supérieur pour les belligérants eux-mêmes, d'établir comme une règle absolue que les hostilités offensives sur mer ne peuvent légalement être l'œuvre que des navires appartenant à la marine militaire de l'Etat. Ainsi que nous le dirons en son lieu, la guerre faite au moyen des corsaires eut sa raison d'être à d'autres époques, lorsque le but principal des guerres maritimes était de paralyser et de détruire le commerce de l'ennemi. Dans cet ordre d'idée, il était naturel que, pour nuire le plus possible à ce commerce, les corsaires dussent paraître très utiles ; car tout en reconnaissant l'autorité du chef de la flotte, ils faisaient la guerre à leurs risques et périls, et sans sentir le frein de la discipline militaire. Aujourd'hui que l'idée de la guerre a subi une transformation complète, le fait d'armer des corsaires doit être considéré comme la violation la plus manifeste de la justice et des idées qui prévalent dans le monde civilisé.
On doit dès lors, considérer comme une règle absolue de droit international que la course est abolie. 11 a été très utile de proclamer cette abolition par la déclaration signée à Paris en 1856. En effet, par cette déclaration tous les Etats qui la signèrent ou y adhérèrent, contractèrent l'obligation de ne pas armer des corsaires, et en même temps indiquèrent à toutes les Puissances, qui ne veulent pas se mettre en conflit avec les idées qui prévalent actuellement dans le monde civilisé, quelle est la voie qu'ils doivent suivre, s'ils ont à cœur de respecter les principes de la justice absolue.
Néanmoins, si un Etat autorisait la course, cela ferait naître pour l'Etat ennemi le droit d'user de représailles, et il ne serait permis ni à l'un ni à l'autre de qualifier
d'actes de piraterie les agissements des corsaires autorisés. On devrait, en effet, alors considérer comme légal tout acte hostile quelconque des navires qui auraient été régulièrement autorisés à exercer la course *.
Nous croyons utile en dernier lieu, de noter qu'en admettant les principes que nous venons d'exposer, l'Etat ne serait pas dans l'obligation de ne pas faire appel à l'armement volontaire, mais qu'il pourrait inviter les armateurs des navires marchands, à mettre leurs bâtiments à la disposition du Gouvernement pour être armés pour son compte et servir aux opérations de guerre.
isi«. — Le Gouvernement peut, en effet, toujours accroître ses forces militaires et son matériel de guerre. Pouvant acquérir d'autres navires et les adjoindre à sa flotte, il peut par là même aussi faire appel au concours volontaire des propriétaires des navires marchands en les invitant à mettre leurs bâtiments à sa disposition, pour pouvoir s'en servir pour les opérations de guerre. Si ces navires étaient adjoints à la marine militaire et commandés par des officiers de la flotte, ils devraient être considérés comme faisant partie intégrante de la marine militaire, et ne pourraient jamais, en raison de leur caractère originaire de navires marchands, être assimilés à des navires armés en course. Ce qui distin-
* Dorant la guerre civile des États-Unis, le président Lincoln rendit le 19 avril 1861 un décret, par lequel it déclara que tous les corsaires des États du Sud seraient considérés comme pirates et punis comme tels. A la Chambre anglaise des Lords on protesta avec raison contre cette interprétation arbitraire de la piraterie, et Ton déclara que l'on ne pouvait pas déterminer la piraterie d'après des principes difTérents de ceux reconnus dans le droit international.
A notre sens, on doit admettre comme une règle de droit international qu'il ne peut pas être facultatif pour le belligérant de déclarer qu'il ne traitera pas comme ennemis publics des personnes qui, d'après les principes du droit international, doivent être considérées comme les organes de la force publique.
guerait toujours ces deux catég;ories de bâtiments, c'est que les uns, tout en reconnaissant l'autorité de l'amiral, oopnient autorisés à faire la guerre à leurs risques et s, tandis que les autres seraient sous le commande* t immédiat de l'amiral et de l'officier de l'Etat qui manderait à bord, et feraient les opérations de re en observant toutes les lois et les règlements iaires.
)us poserons dès lors la règle suivante : Chaque Etat pourra en cas de guerre faire apaux armateurs et propriétaires de navires marids et les inviter à mettre à sa disposition leurs bànts pour les employer à des opérations de guerre, ! fait ne pourra pas être considéré comme une vion de la règle d'après laquelle la course serait abolie, s navires étaient placés sous le commandement officier del'Etat et sous l'autorité suprême de l'amicommandant la flotte et soumis aux mêmes lois et ements que les navires de la marine militaire.
§ 2. Armes pour l'attaque et la dAIenae.
n. De quelles armes peut-on licitement se servir dula guerre. — 1318. Principes consacrés dans la conion de Saint-Pétersbourg. — 4319. Déclaration de telles. — 1320. Usage des mines et des puissantes hines de destruction. — 1321. Les torpilles.
HT. — Tous les moyens pour attaquer l'ennemi et r le vaincre ne sont pas licites durant la guerre et ! toutes les circonstances. Gomme le dit savamment 0, « une guerre loyale a pour but non d'exterminer 1 soldats ennemis, mais de les mettre hors de com-
« bat oa de les faire prisonniers jusqu'à la paix^ » Il est dès lors évident que d'après les principes du droit naturel, les hommes qui prennent les armes les uns contre les autres, et qui ne veulent pas perdre leur nature d'êtrea moraux, ne peuvent pas combattre l'ennemi à l'aide des moyens que l'humanité et le consentement général des peuples civilisés réprouvent absolument ; qu'ils ne peuvent pas leur infliger de traitements cruels, ni accroître leurs souffrances sans nécessité et au-delà de ce qui est nécessaire.
Ces principes sont tellement évidents, qu'ils sont en dehors de toute discussion en théorie. Toutefois en pratique, on ne pourra guère éviter les discussions, par suite de la difficulté de décider si sous l'empire de circonstances déterminées, certains moyens de destruction peuvent ou non être considérés comme légitimes, pour contraindre l'ennemi à subir les conditions qu'on veut lui imposer.
En ce qui concerne certains points, on peut dire qu'il s'est établi un accord, soit par suite de l'observation constante de certains usages dans les guerres entre peuples civilisés, soit par suite de conventions expresses.
L'usage des armes empoisonnées fut jadis proscrit par l'Eglise, et depuis le xvi* siècle, on ne rencontre plus d'exemples de cet usage barbare. On ne peut dire la même chose de l'usage du poison pour empoisonner les fontaines et les eaux pouvant servir à l'usage de l'ennemi. Aujourd'hui on considère comme absolument illégal et contraire aux principes d'humanité l'usage sous inie forme quelconque du poison durant la guerre.
En ce qui concerne les armes de toute nature, nous dirons en principe qu'on doit considérer comme contraire aux lois de l'humanité et de la civilisation Tem-
* Calvo, Dr, intem. §. 1830.
ploi durant la guerre de toutes les armes qui occasionnent des souffrances inutiles ou des blessures nécessairement difficiles à guérir. Nous considérons comme telles les balles qui ne sont pas rondes mais d'une forme irrégulière (boulets à bras, boulets rames, boulets crénelés^) les éclats de fer, les flèches barbelées, les mor- <5eaux de verre ou de toute autre matière de nature à faire des blessures d'une cicatrisation difficile, les balles à chaîne, la mitraille proprement dite, c'est-à-dire une charge composée de morceaux de fer de différentes formes, clous ou éclats : les balles enflammées ou celles contenant une matière explosible et de nature à répandre dans le pays ennemi des matières destinées à développer des maladies contagieuses ou à causer un préjudice quelconque aux personnes.
1319. — Nous ne saurions entrer dans de plus amples détails, parce qu'il est impossible de faire une énumération complète des armes illicites, aujourd'hui surtout que l'esprit de l'homme, occupé à perfectionner les moyens d'attaque et de défense, arrive à inventer des instruments de destruction toujours plus terribles. Le principe qui doit dominer toute la matière est toujours le même. La guerre étant une relation d'Etat à Etat, et non d'individu à individu, il serait seulement conforme aux lois de la guerre et de l'honneur militaire, d'employer les moyens d'attaque qui tendent directement à affaiblir ou à paralyser la force armée du belligérant. Tout moyen d'attaque qui tendrait directement à nuire aux personnes ou à empirer leur situation, sans avoir pour résultat direct d'affaiblir la force de l'Etat ennemi, devrait être considéré comme contraire aux lois de la loyauté et de l'honneur militaire et être défendu dans les guerres entre peuples civilisés. Nous sommes heureux de constater que dans la Convention de Saint-Pétersbourg du H décembre 1868, relative à l'abolition des balles explosibles, les États de l'Europe s'inspirant
des principes d'humanité et des idées qui prévalent à notre époque sur lès véritables conditions de la guerre^ ont rendu un grand service à Thumanité. Cette Convention a une grande importance, non seulement en raison de son objet direct et de sa force obligatoire entre tous les Etats civilisés, mais plus encore en raison des motifs ainsi formulés dans les considérants qui la précèdent :
« Considérant que les progrès de la civilisation doi- « vent avoir pour effet d'atténuer autant qu'il est possi- « ble les calamités de la guerre ;
« Que le seul but légitime que les Etats doivent se « proposer durant la guerre, est d'affaiblir les forces « militaires de l'ennemi ;
« Qu'à cet effet il suffit de mettre hors de combat le « plus grand nombre possible d'hommes ;
« Que ce but serait dépassé en employant des armes « qui aggraveraient inutilement les souffrances des « hommes hors de combat, ou qui rendraient leur mort « inévitable ;
« Que l'emploi de telles armes serait d'autre part con- « traire aux lois de l'humanité. »
1119. — Ces principes trouvèrent une nouvelle consécration dans les déclarations signées par les représentants de tous les Etats réunis en Conférence à Bruxelles, pour élaborer le projet de règlement international des lois de la guerre. Ces représentants, se reportant aux principes exprimés dans les considérants que nous venons de rapporter, déclarèrent vouloir les maintenir et faire quelques pas en avant pour restreindre, autant que possible, les calamités et les rigueurs de la guerre. On peut dès lors considérer que tous les peuples civilisés se sont mis d'accord sur le principe. Il ne reste plus, en ce qui concerne les cas douteux dans la pratique, qu'à fixer les limites techniques, que l'humanité impose aux nécessités de la guerpe. Si l'on ne peut pas éliminer la
aerre, on pourra et l'on devra arrivera respecter au jurs des hostilités les lois de l'honneur, à se montrer >rt et non cruel, à vaincre par le courage et non par la éloyauté, à ne pas tuer, estropier ou blesser les ommes pour le seul plaisir de les faire souffrir, comme L les soldats devaient devenir des sauvages on des bêtes iroces animées de l'esprit de cruauté et de vengeance. e cette façon, les armées des pays civilisés comprenant qu'il est de leur devoir de ne rien faire d'inconciable avec leur honneur militaire'.
lS!ie. — Nous considérons comme tel, notamment, usage indu des mines. Nous admettons qu'il est périls d'employer les mines pour la destruction des édices et des constructions, ou pour entraver les opéraons militaires de l'ennemi ; mais nous considérons ïmme contraire à l'honneur militaire de faire sauter a pont au moment précis où il est traversé par des oupes ennemies. Peut-on, en effet, dire qu'au point î vue militaire, il soit nécessaire de détruire avec le mt une centaine de personnes, ou que la destruction ices quelques personnes, lorsqu'elle n'est pas imposée tr la nécessité, puisse influer quelque peu sur l'issue ) la guerre.
Galvo considère aussi comme contraire aux lois de
> Pour ae rendre compte du chemin déjà parcouru et pour répone à ceux qui, avec un vâritable cynisme, déclarent la science esqu 'impuissante pour réglementer la guerre, il suffira de répéter qu'écrivait Bynkershoeok : «J'admets, disait-il, comme licite, l'usine du poison, de l'assaBsinat, de l'incendie allumé par des Teus arlificiels qu'une personne connaît seule. Si nous suivons la raison, cette régulatrice du droit des gens, tout est permis contre 'ennemi par cela seul qu'il est l'ennemi. Je permets toute sorte le tromperie, excepté seulement la perfidie ou le manque de la 'oi promise, non pas parce que tout n'est pas permis contre 'ennemi, mais parce que du moment où la parole a été donnée, aour tout ce qui embrasse celte parole, il cesse d'être l'ennemi. ■ NUEHSuoEcc, Qucst. jur. pub. de rébus bellicis, I. I, cap. i.
rhonneur l'emploi de certaines machines, qui ont pour effet, par des moyens mécaniques, d'anéantir un corps d'armée entier*. Mavillon au contraire était d'avis que rien n'était plus propre à prévenir et à abréger les calamités de la guerre, que l'invention d'une machine propre à détruire rapidement et en une seule fois un corps de troupes tout entier. De cette façon, disait-il, la guerre deviendrait impossible.
Il nous semble, qu'étant donné en principe que la guerre doit être dirigée contre la force publique de l'Etat, on ne peut pas d'une façon absolue prohiber les machines destinées à anéantir instantanément un corps d'armée. Ce sont, en effet, les hommes pris en masse et collectivement qui représentent la force publique contre laquelle doit être dirigée l'attaque : autrement la guerre devrait se réduire à l'attaque des individus isolés. Une chose que l'on peut et que l'on doit empê-
* Galvo, cit., § 1830 ; — Heffter, Dr. intern. § 125. — Nous avons aussi soutenu la même opinion dans la 1*^ édition de ce livre, mais il 00U9 est impossible de trouver un critérium exact pour établir la ligne de démarcation entre Fart militaire et la mécanique de la guerre, qui en somme doit tenter de paralyser la plus grande partie des forces de l'ennemi pour le contraindre à faire la paix. Certains auteurs ont soutenu qu'il ne devrait pas être permis d'employer pendant la guerre la mitrailleuse, parce que bien employée, cette machine peut détruire un corps d'armée tout entier. En effet, elle peut lancer des balles dans toutes les directions en éventail et avec une rapidité de 150 coups à la minute. (Morin, Lois de la guerre, 1. 1» p. 375). Cette machine jusqu'aujourd'hui n'a pas pu être beaucoup employée, parce qu'elle préjudiciait à ceux mômes qui voulaient ea faire usage ; mais si elle était perfectionnée, devrait-elle être interdite par le seul motif qu'elle est un engin puissant de destruction ? Poorrait-on au contraire dire que de semblables machines seraient avantageuseSj pour rendre la guerre plus courte, et qu'il est très désirable d'abréger la guerre ? Un publiciste américain, en parlant des inventions et des découvertes, s'exprimait ainsi : « Chaque grande H découverte dans l'art de la guerre a une influence pour préserver « la vie et préparer la paix* En nous perfectionnant dans la science « militaire, (bien que cela semble un paradoxe), nous aidons à la.
cher, c'est remploi des armes déloyales et de celles qui aggravent sans raison les souffrances des hommes mis hors de combat. De même que les Gouvernements civilisés, tout en permettant l'usage des armes pour la défense personnelle, prohibent d'une façon absolue l'usage de certaines armes déloyales, de même également que toutes les personnes, qui ne veulent pas manquer aux lois de l'honneur et de la civilisation, n'emploient jamais certains moyens d'attaque et de défense, de même les peuples civilisés doivent considérer la guerre comme l'exercice de la justice armée d'un Etat qui veut faire énergiquement respecter ses droits, et n'admettre jamais que la force armée au service de la justice puisse être la perfidie, la cruauté et le fait de faire soufTrir pour le plaisir de faire souffrir.
1891. — Certains publicistes*,s'inspirant d'un sentiment louable de philantropie ,voudraient voir défendre l'usage des torpilles dans les guerres maritimes. Ces machines sont en réalité une espèce de mine sous marine, qui peut faire sauter un navire, qui en passant, est en contact avec un appareil qui s'enflamme par suite de ce choc. La force destructive de ces engins a été expérimentée dans les guerres franco-allemandes de 1870 et russo-turque de 1877. Il est incontestable, que les sentiments d'humanité sont éveillés d'une façon extrêmement pénible par suite de l'anéantissement de créatures humaines qui résulte inévitablement d'un coup de tor-
cc difTusion de la paix, et nous hâtons la venue de cette période où <c les armes seront converties en charrue, et les épées en faulx. » BuTTLER, Address on the military Profession, p. 25.
Sans rêver à Page d'or, nous reconnaissons que le perfectionnement de la science militaire rendra la guerre plus rare, parce qu'aucun peuple sérieux ne voudra la faire sans des motifs très graves, et qu*il la rendra plus courte, un seul jour de combat pouvant la terminer.
* MoRiN, les Lois de la guerre, t. I, p. 379. — Rolun-Jaequemins, Rsime de Dr. intem. 1878, p. 27.
pille, d'autant plus qu'aucune défense n'est possible, et Ton est tenté de se demander si les raisons d'État peuvent légitimer de tels carnages. Mais la guerre est par elle-même un état de violence, qui ne peut cesser qu'à la suite d'une grande effusion de sang de part et d'autre, et étant donné le but de la guerre, on ne peut pas en principe défendre l'usage des torpilles.
On doit avant tout, reconnaître qu'elles peuvent être employées comme moyen de défense pour empêcher les navires ennemis de pénétrer dans les eaux territoriales, et du reste, cela est admis même par les auteurs qui voudraient en défendre l'usage. Quant à l'emploi de ces machines, comme moyen d'attaque en pleine mer, il nous semble qu'il n'y a pas de raison sérieuse pour le condamner. La torpille est alors employée pour faire sauter un navire de guerre qui est une forteresse flottante appartenant à l'Etat, contre lequel on fait la guerre. Dira-t-on qu'il ne peut pas être permis d'employer contre l'ennemi une arme aussi puissante ; mais le canon n'est-il pas lui aus une arme puissante, qui peut faire coulera fond un ou plusieurs navires avec tout l'équipage?
Ce qui serait un vrai crime contre les droits sacrés et inviolables d l'humanité, ce serait de jeter des torpilles dans la haute mer, sans être bien certain de pouvoir ensuite les reprendre dans le cas où elles ne serviraient pas à atteindre le but qu'on se serait proposé, ou de les employer d'une façon quelconque,de manière à nuire aux neutres ou aux personnes qui, bien qu'appartenant à l'Etat ennemi, ne prendraient pas une part active à la guerre.
Dans tous les cas, si l'on devait défendre l'usage de ces machines ou de toutes autres encore plus destructives, dans les guerres entre peuples civilisés, une telle réforme ne pourrait être réalisée qu'au moyen d'un accord international, et il appartiendrait à tous les
PiOBB, Dr. inU T. III. 9
Gouvernements qui ont signé la convention de Saint- Pétersbourg, d'élargir la portée de cet acte et de confier à des personnes expérimentées le soin d'examiner les procédés nouveaux que tous les jours la science découvre pour servir à l'attaque et à la défense, et de déterïniner ceux d'entre eux qui doivent être considérés comme permis et ceux qui devraient être défendus d'après les lois de la civilisation et de l'honneur militaire.
§ 3. Siège et bombardement.
1322. La guerre de siège et de blocus est permise. — 1323. Effets du blocus relativement aux neutres. — 1324. Lieux pouvant être assiégés et bloqués. — 1325, Conduite des belligérants relativement aux habitants de la place assiégée. — 1326. Règlement italien. — 1327. Notre opinion. — 1328. Le bombardement est-il licite. — 1329. Dispositions des règlements militaires. — 1330. Nos observations et notre opinion.
\%%%. — La guerre ne se fait pas seulement à l'aide des armes. Il est conforme à ses lois de réduire l'ennemi par la faim, qu'il soit armé ou non, de façon à le contraindre à se soumettre plus promptement. Le belligérant peut dès lors employer ses forces de terre et de mer à l'investissement militaire d'une cité ou d'un port, de façon à pouvoir intercepter toute communication entre les personnes se trouvant dans le pays ou dans là forteresse investis et celles du dehors. Lorsque l'opération militaire d'investissement est dirigée contre une place forte, pour en intercepter toutes les communications par voie de terre, cette opération est qualifiée
de siège ; lorsqu'elle a pour but d'en intercepter les communications par voie de mer, l'investissement se nomme blocus. Rien ne s'oppose à ce que le belligérant investisse une place simultanément par terre et par mer, et alors la forteresse serait à la fois assiégée et bloquée. Ce qui caractérise toujours Tune et l'autre de ces opérations c'est l'investissement, qui doit être de nature à intercepter toute communication, et à empêr cher, à l'aide de l'artillerie, ceux qui voudraient enfarer ou sortir, de le faire sans dommage.
Il est incontestable, que de toutes les opérations de guerre, celle qui est par elle-même la moins désastreuse et qui cause le moins de calamités dans les rapports entre les deux belligérants, c'est T investissement pratiqué au moyen du siège ou du blocus de la place forte, qu'on veut contraindre à se rendre par la famine ; à tel point que nous avons soutenu qu'au point de vue humanitaire, le blocus pourrait être compté parmi les moyens coercitifs permis durant la paix '. Il ne serait pas besoin de longues discussions pour arriver à démontrer que le siège et le blocus doivent être effectifs, pour pouvoir aboutir à l'accomplissement du but qu'on se propose en les employant. Il est, en effet, évident en soi que de telles opérations militaires ont pour but de forcer l'ennemi de se rendre pour se soustraire à la faim. De cette façon, on arrive à l'investir de façon à intercepter les secours qui peuvent lui parvenir pour sa subsistance, ou bien on n'y arrive pas ; dans le premier cas l'investissement est utile, dans le second inutile.
ilti. — Les graves questions que soulève Tétatde blocus prennent naissance, à raison des conséquences que cette opération de guerre produit sur le commerce des neutres. Aussi en traiterons-nous lorsque nous examinerons les conséquences de la guerre dans les rapports entre les belligérants et les neutres.
' Voir suprà, § 1231.
1S34I- — Le blocus OU le siège, considérés commeûoyens d'attaque entre belligérants, peuvent être emioyés. soit pour enlever une position fortifiée, soit une osition quelconque, lorsqu'on rencontre de la résisince, et sans distinguer si cette résistance est le fait e l'armée ou des citoyens, qui, ainsi que nous l'avons it, sans faire partie de la force publique, peuvent ependant s'opposer en masse à une invasion de ennemi.
On ne doit dès lors, à notre sens, admettre aucune mitation relativement aux lieux qui peuvent être bloués ou assiégés. Ces mesures étant au nombre de celles ui peuvent être licitement employées, comme moyens attaque pour contraindre l'ennemi à se rendre, il jpartient au belligérant de décider s'il y a lieu ou non entreprendre un investissement ou un siège, qui constuent des opérations d'unelongue durée, pour occuper le position qui est défendue d'une façon effective.
133S. — Lorsque le belligérant a décrété l'investisscent d'une ville fortifiée pour la contraindre à se ren- ■e par la faim, il peut s'élever un doute au sujet du oit pour les citoyens pacifiques, qui se trouvent dans
ville assiégée d'en sortir librement.
Le règlement américain pour les armées en campale pose la règle suivante : « Quand le commandant l'une forteresse assiégée fait sortir ceux qui ne comjattent pas pour économiser les provisions, il est pernis à l'assiégeant, bien que ce soit une mesure rigou- ■euse, de contraindre les expulsés à rentrer dans la brteresse afln d'en hâter la reddition '. a jette règle pourrait trouver son application dans ypothèse oîi, d'après les lois du pays, il serait permis
commandant de la forteresse d'expulser les citoyens, jr mettre ainsi à profit les vivres qu'ils devraient isommer; et où l'assiégeant, qui devrait toujours Règlement Amérieain, § 16.
compter sur le manque de vivres pour forcer rennemi à se rendre, aurait le droit de repousser les expulsés pour contraindre ainsi le commandant de la forteresse à rouvrir les portes et à pourvoir à Talimentation de tous les habitants, sans possibilité d'en restreindre le nombre. Nous ne savons réellement pas si les lois intérieures d'un pays quelconque et celles du droit international mettent les citoyens pacifiques dans cette position désastreuse de se trouver sans défense entre deux feux ; mais il est certain qu'une telle façon d'agir serait injustifiable d'après les principes du droit. Elle le serait d'après ceux du droit public interne, qui ne devraient jamais autoriser un commandant de forteresse à expulser les citoyens de leur ville assiégée, et à les exposer ainsi sans défense aux rigueurs de l'ennemi; elle serait aussi d'après les principes du droit international, qui ne doivent jamais légitimer les opérations de guerre qui portent atteinte aux droits des citoyens pacifiques.
ISM. — D'après le règlement italien pour le service des troupes en guerre, le commandant de la forteresse a le droit de prendre toutes les mesures qui peuvent concourir à prolonger la résistance, et c'est une question d'honneur pour lui de la soutenir jusqu'aux limites extrêmes. 11 a, dès lors, la faculté de régler la consommation des vivres non seulement pour la garnison, mais encore,en cas de nécessité, pour les habitants; toutefois n'a pas le droit d'expulser ces derniers d'une ville fortifiée assiégée par l'ennemi *.
^Règlement italien, attaque et défense des forteresses, § 980-
* (bis] Aqx termes de l'art. 283 du décret français, du 26 octobre 1883, sur le service des armées en campagne, le gouverneur ou commandant de la place assiégée, peut faire sortir les bouches inutiles dans la mesure des instructions qu'il a reçues du Ministre ou du commandant de l'armée. {Note du traducteur, C. A.)
laîll. — Nous poserons dès lors la règle suivante:
Il ne devra jamais être permis au commandant d'une ville assiégée, d'en expulser les habitants qui voudraient rester à leurs risques et périls.
De son côté l'assiégeant n'a pas le droit, selon les lois de la guerre, de priver de leur liberté personnelle les citoyens pacifiques qui ne font aucun acte d'hostilité. Il est dès lors, de son devoir, de ne pas empêcher ceux qui voudraient sortir de la ville assiégée de le faire librement. 11 serait, par conséquent, toujours injustifiable de la part de Tassiégeant de leur défendre d'en sortir, sous le prétexte que les citoyens paisibles réduits à la famine, contraindraient le commandant à se rendre ; car le belligérant ne peut pas afTamer des femmes, des vieillards, des citoyens pacifiques, qui ne prennent aucune part active à la guerre. Disons, en outre, qu'il serait contraire aux devoirs de l'humanité, de refuser le droit de sortir aux citoyens, dans le cas où ils seraient expulsés par le commandant de la place. D'après nous, on doit considérer comme contraire aux lois de l'honneur militaire, aussi bien l'expulsion des citoyens pacifiques domiciliés ou résidant dans la ville assiégée, que la défense de sortir, dans le cas où ils seraient expulsés injustement.
Lorsque le belligérant bloque un port, une forteresse, ou une partie du littoral ennemi, pour interrompre les relations commerciales avec ces lieux, d'après l'usage le plus généralement reconnu il doit notifier publiquement cette intention de sa part, et déterminer le jour précis à partir duquel le blocus devra commencer ^
*■ Dans la guerre entre la Russie et la Turquie, la Porte a reconnu cette obligation, ainsi que cela résulte du déeret qui ordonnait le blocus et qui était ainsi conçu :
Art. I. Le Gouvernement ottoman déclare tout le littoral russe de la mer Noire entre Tschûrûkfu, sur la côte asiatique et l'embouchure 4e Kilia dans la Turquie d'Europe en état de blocus.
Nou9 dirojiis plti9 loin^ si cette notification publique est al^çolument nécessaire pour que le blocus puisse produire toutes ses conséquences à l'égard des neutres^ dont le commerce se trouve aussi modifié, ainsi quç nous l'exposerons dansla suite de cet ouvrage. Toujours, le belligérant devrait donner aux marchands et aux citoyens paisibles qui se trouveraient dans la villç bloquée, la faculté de transporter leurs effets là où boi} leur plairait, en leur accordant un délai suffisant pour pouvoir le faire et en leur délivrant un sauf-condui^ pour protéger leurs propriétés. Cette disposition serait juridiquement obligatoire pour les Etats qui auraient stipulé une clause ad hoc dans un traité. Même en caf de silence du traité précédemment conclu, elle trouverait toujours son fondement juridique dans les principes généraux qui doivent régler l'exercice du droit de guerre dans les temps modernes, principes qui ont pour base ridée générale que la guerre ne peut pas directement porter atteinte aux droits des particuliers qui n'y prennent pas activement part. Dès lors, on doit admettre que, sauf toujours le droit pour le belligérant de se servir du blocus comme d'un moyen licite de guerre, pour contraindre l'autre Etat à se soumettre, il doit respecter les droits des particuliers, qui se trouveraient placés sous la garantie du droit de la paix, lorsqu'ils seraient dans les ports bloqués, où ils auraient leurs marchandises.
l«JM. -r- Maintenant examinons le point de savoir
Art. IL Le blocus décrété commencera le 5 mai de cette année à devenir effectif et sera maintenu par une flotte ottomane d'une force SQffîsante.
Art. IlL Un délai de trois jours sera accordé à tous les navire^ marchands, qui voudront se rendre à Tun des ports du littoral bloqoé, et un délai de cinq jours sera accordé à tous ceuzc qui voudront en sortir. Après oe délai^ tous le^ navires qui tenteront de pénétrejr dans ki3 ei^ux bloquées ou d'en sortir, seront traités comme ennemis, - Sublime Porte, 3 mai ^877.
si, pour rendre plus efficace l'attaque pratiquée à Taide d'un siège ou d'un blocus, il peut être permis au belligérant de bombarder la forteresse ou la ville assiégée ou bloquée.
Le bombardement d'une forteresse ou d'une ville fermée est un des modes d'attaque généralement admis dans la guerre jusqu'à nos jours. Il consiste dans l'attaque à l'aide de batteries placées dans des lieux commandant la place et à une distance suffisante, dans le but de détruire au moyen de projectiles de toute sorte les travaux de défense et les maisons habitées par la garnison et les citoyens paisibles, afin de démanteler les forteresses, de rendre la résistance et la défense impossibles et d'effrayer les citoyens, de manière à contraindre ainsi l'ennemi à se rendre. C'est là un moyen véritablement ruineux et désastreux, et les calamités qu'il cause sont souvent irréparables.
L'histoire nous fournit de nombreux exemples de villes détruites par les bombes ennemies, et il suffirait de fixer son attention sur la dernière guerre entre la France et l'Allemagne en 1870*, et sur celle récemment faite par l'Angleterre en Egypte, pour se convaincre combien peu, sur ce point, la civilisation a su améliorer les coutumes de la guerre. Ce qu'il y a de surprenant, c'est que dans les tentatives faites de nos jours pour réglementer et civiliser la guerre, on n'ait proposé aucune disposition en ce qui concerne le bombardement, et qu'on ait seulement établi quelques règles pour déterminer les devoirs du belligérant avant de commencer
^ Un auteur très compétent sur les questions militaires s'exprime ainsi au sujet de la guerre de 1870 : « Avant la dernière guerre, il « était à peu près généralement admis que les effets du bombarde- <c ment devaient être limités aux fortlQcations et à leurs dépendances « et qu'on peut, tout au plus, les étendre aux b&timents militaires c des places fortes. » J. Quelle, Précis des lois de la guerre, t. I, p. 114). {Note du traducteur C, A.),
le bombardement et au cours de cette opération. Par conséquent^ si la déclaration de Bruxelles était admise, il serait toujours facultatif pour le belligérant d'attaquer Tennemide vive force, ou de recourir au moyen ruineux du bombardement pour obtenir la reddition de toute ville, forteresse^ agglomération d'habitants ou villages défendus *.
1S99. — Le règlement italien pour le service de la guerre énumère le bombardement parmi les moyens licites d'attaque et dispose (art. 842), « qu'il peut être « employé tant comme moyen direct pour obtenir la « reddition^ que comme moyen auxiliaire du blocus et « des opérations d'un siège '. »
Un point sur lequel tous les publicistes sont d'accord, et que nous trouvons admis aussi dans la déclaration de Bruxelles, c'est que les villes ou villages ouverts qui ne sont point défendus ne peuvent pas être bombardés, et qu'il est obligatoire de prendre toutes les mesures nécessaires pour épargner autant que possible les édifices destinés aux cultes^ aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hospices et les lieux dans lesquels se trouvent réunis les malades et les blessés, à la condition toutefois, que ces édifices ne soient pas en même temps employés à la défense.
11 appartient toutefois à l'assiégé de signaler ces édi-
* Même le Manuel de la guerre, voté par Tlnstitut de Droit international, admet le bombardement contre les villes, dans lesquelles Tennemi s*est retranché et se défend. Il exige cependant que, « ce « procédé de condition soit entouré de quelques tempéraments qui « restreignent, autant que possible, les efifets à la force armée en- K nemie, et à ses moyens de défense. » Art. 32.
Le projet de Bruxelles n'impose aucune restriction, relativement anx maisons habitées par les citoyens paisibles ; mais il prescrit certains tempéraments en ce qui concerne les édifices publics destinés aux cultes, aux arts et à la science.
* Art. 834 et 842.
fioes par des signes visil)leS| q\i\ c^oiveut êtr^ d'avaace iAdiqués à Tassiégeai^t.
Exi ce qui concerne Tobligation qui peut être imposée au comjnandant des troupes, d'avertir les autorités avant de commencer le boi^bardement, nous trouvons la disposition suivante dans le règl^nent américain :
« Le commandant des assiégeants, toutes les fois qt^il « le pottrra, indiquera aux assiégés son intention de « bombarder la forteresse, afin que les citoyens paisibles, (€ et en particulier les femmes et les enfants, puissent « chercher un refuge avant le commencement du bom- « bardement. Cependant il ne faut pas croire que ce « soit une violation des lois de la guerre que d'omettre « cette formalité. La surprise peut être requise par la « nécessité * . »
La déclaration de Bruxelles se borne à dire, que le commandant devra faire tout ce qui dépendra de lui pour avertir les autorités".
Seul le règlement italien déclare Tavis préalable véritablement obligatoire, en disposant ainsi : «Le comman- « dant des forces d'attaque, avant de commence le « bombardement, devra avertir les autorités de la « place '. »
ISSO. — On ne saurait méconnaître que les règles formulées dans la déclaration de Bruxelles, marquent un progrès réel relativement au droit préexistant et consacré par les usages de la guerre, en matière de bombardement. Nous trouvons, en effet, consacrée par les usages de la guerre, la pleine faculté de bombarder ];nême les cités ouvertes et non défendues, dans le seul but d'eflrayer les citoyens paisibles et de se venger de FEtat en répandant l'incendie^ la désolation, les ruines et la mort dans les villes habitées par ses sujets. C'est
« Art. 19.
* Art. 16. » Art. 843.
en vertu de cet usage barbare, qu'eut lieu le bombarde** ment de Copenhague par Tamiral Nilson en 1801, celui de S*- Jean de Nicaragua en 1834, celui de Valparaîsa en 1866 % et Ton n'a pas trouvé de moyen plus commode et plus expéditif pour contraindre un Gouvernement à donner certaines réparations exigées, que de recourir h cette mesure. Aujourd'hui, après avoir admis que le» seules villes défendues peuvent être bombardées, on a déclaré complètement illicite de lancer des bombes sur les villes ouvertes et non défendues.
Mais pour nous la question radicale est celle de sa-* voir si le bombardement peut être en lui-même un moyen licite d'attaque, et si exercé même avec les restrictions établies par la Conférence de Bruxelles, il est conciliable avec l'idée juridique de la guerre d'après le droit moderne.
11 nous semble en réalité, que le bombardement n'est pas une arme de notre époque; qu'il est le plus déplorable abus de la force, l'opération de guerre la plus désastreuse et la plus déloyale, lorsqu'il est employé contre des villes dans lesquelles se trouvent agglomérés des citoyens paisibles, bien que ces villes soient défendues par des garnisons, et qu'on doit toujours le considérer comme un attentat contre la foi publique, comme une violation manifeste du droit des personnes et du droit des gens^ qui ne peut être excusée parles nécessités de la guerre que dans des cas tout à fait exceptionnels.
Etant, en effet, admis que la guerre est la lutte entre la force publique de l'Etat et celle de l'Etat ennemi, et 90e les citoyens paisibles qui ne prennent pas une paf t active à l'action doivent être respectés dans leurs personnes et dans leurs biens, comment pourrait-on justifier le bombardement des villes où seraient agglomérés
* Voir Qaxno. Dr. InUmat. §§ 1825 — 1826.
■des citoyens paisibles, pour la seule raison que ces villes seraient défendues ?
Si Tattaque était dirigée contre une forteresse, dont l'occupation pourrait exercer une influence notable sur l'issue de la guerre, et s'il n'y avait pas d'autre moyen plus efficace et moins désastreux pour la contraindre à se rendre, le bombardement pourrait être considéré comme une mesure extrême, mais nécessaire, pour le succès de la guerre. Toutefois, ce serait là le cas d'une forteresse proprement dite, et non celui d'une ville,où se trouveraient agglomérés des citoyens paisibles et qui serait défendue *.
Toutes les fois que le bombardement, par la nature des choses, causerait un dommage direct et immédiat aux citoyens paisibles, on devrait toujours considérer comme déloyal de la part du belligérant de le pratiquer, et ce dernier ne pourrait pas se disculper d'un tel abus, sous le prétexte de l'occupation d'une position défendue, dont l'importance serait grande au point de vue de l'issue de la guerre. Il ne peut jamais lui être permis d'offenser ou de tuer sciemment les innocents, de dévaster la propriété privée, pour contraindre une garnison à se. rendre. Le belligérant pourrait-il, en effet, punir les fautes de l'Etat en se vengeant sur les citoyens qui appartiennent à l'Etat? Nous dirons en outre, que le bombardement peut être inutile. En effet, comme il est toujours difficile de limiter les dommages que le bombardement peut causer et que la destruction de la propriété privée produit toujours des ruines irréparables, la conséquence immédiate de tels excès est d'entraîner une longue série de calamités et
Dans la guerre fv^anco-prussienne de 1870, il fut fait une large application de boi^oardement, et cette mesure donna lieu à de nombreuses réclamations de part et d'autre. — Voir Morin, Les lois de la guerre^ t. II, p. 199 et suiv. Calvo, Dr. iniemaUy g 1818. — Compar. Hall, Intem, Law. § 128 et les auteurs cités par Calvo.
de misères, qui enveniment et perpétuent les haines et les rancunes nationales^et préparent de nouvelles causes de guerre.
§ 4. Destruction, incendie.
1331 . Opinion de Polybe sur la destruction pendant la guerre. — 1332. Le vafidalisme dans les temps modernes. — 1333. Il n'est pas permis durant la guerre d'incendier et de détruire sans raison.
ISSl. — Les peuples civilisés doivent considérer comme de véritables actes de barbarie tous les actes de destruction commis au préjudice de Tennemi, et qui ne sont pas véritablement nécessaires pour mener la guerre abonne fin.
Polybe posa la question de savoir s'il était permis au belligérant de détruire les choses deTennemi, non dans un but utile, mais uniquement pour lui nuire. Il s'exprime ainsi : « Les lois de la guerre permettent qu'on « use de rigueur à l'égard des ennemis, qu'on saccage « leurs châteaux forts, leurs terres, leurs villes, leurs «maisons, leurs navires, leurs récoltes, et motivent « tous autres actes, par suite desquels les forces enne- « mies sont affaiblies et les nôtres augmentées. Mais «détruire sans utilité, et seulement pour nuire à l'enne- « mi, (comme on le ferait en détruisant ses temples, ses « portiques, ses statues et autres choses semblables), est « une folle fureur *. »
* Polybe est cité par Albérig Gentils, Del diriUo di guerra ob«. zzm, del guastare et dar fuoco. Toutefois le publiciste italien arrivait à des coaclusions différentes et admettait les idées qui prévalaient 4 son époque. <c Je ne suis pas cependant d'accord, écrit«il, avec Po-
fltst. — L'histoire des guerres modernes enregistre oepêîMlant beaucoup d'actes de destruction et de véritable vandalisme, qui ne sont certainement pas justifiés par les besoins de la guerre. En 1834, la ville de Greytown fut réduite en un monceau de ruines par Hallins, commandant du navire le Cyane des États-Unis d'Amé-
« lybe, si nos ennemis ont suivi de semblables errements à notre <( égard, parce qae, comme Taffîrme Aristote, il est juste et louable « de rendre le mal pour le mal. Et je ne dirais pas qu'en détruisant « les monuments on ne cause pas un préjudice à Tennemi, étant « données les dépenses qu'il a faites pour les élever, et celles « qu'il devra encore faire s'il veut les réédifîer. Et pourquoi de- « vrions-nous nous abstenir d'agir ainsi à l'égard de quelqu'un « qui, le premier nous a donné les mômes spectacles de misère u et de deuil ? La vengeance, enseigne Baldo, est l'affliG- « tion de celui qui le premier nous a affligé, et celui-là est « sans expérience de la guerre, dit Pindare, qui ne comprend pas « qu'il est conforme à la raison que celui qui a fait le mal à autrui <c souffre ce mal. L'empereur romain voulut qu'on détruisit de fond « en comble le palais du roi de Perse, qui était une œuvre étonnante, <( pour enseigner, comme il le disait^ (et je note son raisonnement « à l'appui de mon opinion), quelle douleur avaient éprouvée les « Romains par suite des incendies qu'alluma ce roi dans les villes « romaines.Rendre les mêmes traitements n'est pas faire une offense, « mais se venger ; celui-là fait une offense qui agit par caprice, non « par utilité ou par lucre, ou par vengeance. » (Voir loc. dt. traduct. italienne de Fîorini).
Cette opinion de Gentile est conforme à celle exprimée par le général de Moitke, qui admet qu'il doit être permis d'attaquer l'ennemi par toute sorte de moyens. "« Le plus grand bienfait dans la guerre, « écrîvait-îl dans une lettre à Bluntschii, est qu'elle soit terminée « promptement. Il doit être permis en vue de ce but d'user de tout <c moyen quelconque, excepté ceux qui sont positivement condam- « nables. Je ne puis en aucune façon me mettre d'accord avec la dé- <c claration de Saint-Pétersbourg, en ce qu'elle prétend que l'afifai- « blissement de la force militaire de Tennemi constitue le seul « moyen légitime de pourvoir à la guerre. Non^ il faut ruiner toutes « les ressources du Gouvernement ennemi, ses finances, ses chemins Il de fer, ses approvisionnements,et aussi son prestige.» (De Moltke dans la Revue du dr, tntern, 1881, p. 80).
rique, alors que cette ville avait été presque complètement abandonnée par ses habitants. Cet officier qui, se conformant aux ordres de son Gouvernement, avait commencé à bombarder Greytown pour obtenir le paiement de certaines indemnités réclamées par des citoyens américains, après avoir constaté que la population s'était enfuie, débarqua un détachement de 25 soldats, qui incendièrent tout ce que les bombes avaient épargné, de sorte qu'en un instant toute la ville fut détruite par le feu.
En 1860, les troupes françaises et anglaises, dans le seul but de se venger de certains mauvais traitements infligés aux Européens qui étaient tombés au pouvoir d'un mandarin, incendièrent le palais d'été de l'Empereur de Chine*. Dans la dernière guerre de 1870-1871, entre la France et la Prusse, un des griefs des Français contre l'armée prussienne fut la destruction sans raison de certaines villes et entre autres Bazeilles, Châteaudun, S'-Cloud et d'autres encore*. Nous ne voulons pas
> Taxile-Oelord, dans son Histoire du second empire raconte les détails de cet événement, qui fut qualifié avec un cynisme barbare de déménagement du palais dété.
' Oans la circonstance du bombardement de Strasbourg, la bibliothèque fut réduite en cendres. (Voir la protestation des membres de rinstitut de France, toutes les académies réunies, en date du 18 septembre 1870, rapportée par Galvo et note sous le § 1883.]
^ (bis) En ce qui concerne Bazeilles, les Bavarois et les Prussiens agirent avec une barbarie inouïe. Les habitants, le 31 août 1870, après avair revêtu leurs uniformes de gardes nationatuc, avaient aidé rarmée française à se défendre. Les soldats français ayant été repoQSsés, l'ennemi entra à Bazeilles et y mit le feu. La population s'était réfugiée dans ses caves, où elle fut brûlée. Sur 2000 habitants, 300 à peine survéeurent. On vit les Bavarois repousser des familles entières dans les ilcunmes et fusiller des femmes qui voulaient prendre la fuite. Tel est le fait brutal, et c'est vainement qu'on a osé invoqué la nécessité de faire un exemple sur des innocents, sur qui on prétendait venger la conduite patriotique dé leurs concitoyens, qn; avaient accompli ouvertement et loyalement des actes d'hostilité
entrer dans les détails de fait, ni examiner les motifs de raceusation ni ceux de la justification, cette discussion appartient à Thistoire.
1838. — Au point de vue des principes, nous devons qualifier de véritables crimes contre les droits de Thuinanité, Tincendie et la destruction volontaires des villes, des maisons ou des édifices ennemis, sans y être contraint par les nécessités de la guerre, mais dans un seul but de vengeance.
On doit dire la même chose, de toute dévastation volontaire des ports de commerce. Parfois, en effet, on a coulé a fond dans des ports, des navires chargés de pierres pour les rendre absolument impraticables. C'est ainsi qu'agit notamment le Gouvernement des États- Unis, qui en 1862 fit couler à fond une escadre de navires chargés de pierres dans le port de Gharleston, dans le canal de Moffits. On protesta avec raison en France et en Angleterre contre cet acte. A la Chambre des Lords, lorsque le bruit courut qu'une seconde escadre allait être coulée à fond, Lord Stanhope appela l'attention de son Gouvernement sur ce fait et stigmatisa un tel procédé, qui ne pouvait avoir pour résultat que de détruire d'une façon irréparable un port utile au commerce. Il ne s'agit plus, disait-il, d'un combat d'hommes à hommes, mais d'un attentat injustifiable contre les bienfaits de la nature, qui a créé les ports dans l'intérêt des peuples et pour rendre les communications possibles entre eux. Lord Russell, alors Ministre, déclara qu'il était impossible de ne pas considérer la destruction des ports de commerce comme un véritable acte de barbarie, et ajouta qu'en ce qui concernait le port de Gharleston, le Gouvernement anglais s'était mis
en se joignant à Tarmée de leur pays^ en portant un uniforme facilement reconnaissable, (Voir Gdelle, Précis des lois de la guerre, t. I, p. 73). {Noteldu traducteur C, A.).
d'accord avec le Gouvernement français, pour faire une remontrance à celui des État-Unis.
Nous croyons devoir répéter ce que nous avons déjà dit plusieurs fois. La guerre est un droit d'extrême et suprême nécessité, qui appartient à un Etat, dont les droits sont attaqués ou menacés, et qui les défend par la force : elle doit toujours être limitée, autant que possible, entre les Etats, sans toucher aux droits des citoyens paisibles et elle doit être faite de manière à ne pas entraîner de violence, en dehors de ce qui est nécessaire pour atteindre le but qu'on se propose. Nous dirons dès lors, avec Polybe, qu'il peut être permis de dévaster les biens de l'ennemi, quand cela peut être utile pour affaiblir ses forces et augmenter les nôtres, mais que c'est une folle fureur que de détruire sans raison et seulement pour lui nuire*.
§. 5. — Des surprises et des stratagèmes.
1334. Tout stratagème ne peut pas être permis durant la guerre, — 1335. Opinion dAlhéric Gentile. — 1336. Règles, — 1337. Les promesses faites à l'ennemi doivent être exécutées de bonne foi. — 1338. Est-il permis dtinduire en erreur Vennemi. — 1339. Usage de Vuniforme ennemi, — 1340. Usage du pavillon. — 1341. Usage des €$pions,
ist4. — On peut combattre l'ennemi non seulement avec les armes et la force ouverte, mais aussi à l'aide
* Le Code Pénal militaire italien punit sévèrement les actes de van- «ialisme même commis en pays ennemi. En effet, Tarticle 252 est ainsi conça : u Celui qui, sans un ordre supérieur, ou sans être contraint « par la nécessité de se défendre, aura volontairement, bien qu'en ^' pays ennemi, mis le feu à uub maison ou à un autre édifice sera « puni de mort après dégradation...
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des surprises et des stratagèmes. On doit cependant admettre, même pour ces derniers moyens, une juste limite, parce que toute sorte de tromperie et de surprise ne peut pas être licite, par cela seul qu'elle est employée contre Tennemi, et que Ton doit considérer seulement comme permis et nécessaires au but de la guerre, les stratagèmes qui ne comportent ni perfidie ni violation de la foi donnée*. On ne peut pas, en effet, admettre que le belligérant puisse violer impunément les règles de la morale et de la justice et commettre tout
« Cette peine sera aussi appliquée à ceux qui ont détruit ou délé- « rioré des monuments, ou la totalité ou une partie d'objets de scien- « ces et d'art, existant dans des collections publiques ou privées, de « façon qu'ils ne servent plus à Tusage auquel ils étaient destinés. »> (Art. 253).
De plus, le règlement italien, pour le service des troupes en temps de guerre, dispose ainsi, en formulant les règles générales à suivre dans le combat après l'action :
Art. 718. « En aucun cas les actes de destruction souvent imposés « par les nécessités du combat ne doivent être poussés au delà de ce « qu'exige le but militaire qu'on veut atteindre.
« Tout acte quelconque de cruauté ou de barbarie est absolunient « défendu et devra être sévèrement réprimé.
« Respect et protection seront dus aux habitants qui restent « neutres, aussi bien dans leurs personnes que dans leurs biens.
Art. 719. (c Quiconque maltraite ou dépouille des ennemis désar- M mes, malades, blessés, morts ; incendie, détruit ou endommage « sans nécessité les choses d'autrui^ est passible des peines édictées «( par le code. »
* (bis). Sur ce point le Manuel (français^ de droit international à l'usage des officiers de V armée de terre est très formel : « Ce ne sont « pas, y est-il dit, seulement les personnes que les lois de la guerre « protègent contre les rigueurs excessives ou inutiles, mais aussi les « biens. Les belligérants doivent s'abstenir de toute destruction qui « n'est pas absolument nécessaire. » (p. 13). [Note du traducteur C. À.).
* Ce principe est ainsi formulé par le Manuel (français) de Droit in- Urnational à Vusage des officiers de V armée de terre : « La ruse est « permise pourvu qu'elle soit exempte de perfidie » (p. 18). {Note du traducteur C, A,).
acte de tromperie perfide, dans le seul but d'être utile à sa cause et de vaincre Tennemi. Du reste, les exigences de rhonneur militaire et de l'honneur national réprouvent certaines surprises véritablement déloyales. Il faut, dès lors, en ce qui concerne les stratagèmes, distinguer ceux qui peuvent être permis et ceux qui doivent être considérés comme défendus durant la guerre.
iSSft. — Cette question a été fort savamment traitée par notre compatriote Albéric Gentile. Se fondant sur beaucoup d'arguments appuyés sur l'autorité des savants, des juristes et des moralistes, il arrive à conclure que, d'après le droit naturel, certains stratagèmes, mais non pas tous, sont permis \
« Le stratagème, dit-il, est de trois sortes : celui qui «a lieu par une fausse promesse, celui qui se base sur « l'audace, et celui qui procède à la fois de la trompe- « rie et de l'audace, et tout stratagème se compose de « paroles, de faits et d'un mélange de paroles et de « faits... La guerre diffère du duel, parce que les con- « ditions des adversaires dans un duel doivent être «égales, car dans un duel, les forces particulières des « combattants se trouvent en lutte entre elles : tandis « que dans les guerres, on opère avec les forces des « Etats. La loi de la guerre n'est pas aussi rigoureuse, « on saisit la victoire quand elle vient, ne pouvant • pas absolument déterminer la manière de l'ame- «ner. »
Cet écrivain, passant ensuite à l'examen des différentes sortes de stratagèmes, condamne les fourberies de toute sorte dans les conventions passées avec l'ennemi, et après avoir observé que la franchise et la simplicité prévalent chez les soldats, et qu'il ne peut jamais être loyal de se servir des subtilités de raisonnement pour
* Alberic Gentile. Del diriito di gtierra, traduction italienne de FiOBiNi, ch. m et suiv.
manquer à la foi promise à rennemi, il s'exprime y^^ ainsi : « Nous ne condamnons pas les stratagèmes, au-
« tre est le stratagème, autre est la perfidie. Nous « ajoutons qu'à ce sujet, un homme honnête n'est ja- « mais suffisamment scrupuleux '. »
Finalement, en ce qui concerne les tromperies, il dit qu'on peut tromper Tennemi, mais sans parler avec lui; ainsi par exemple, il peut être permis de simuler la force, la crainte, ou toute autre chose semblable.
1336. — Adoptant la doctrine de Gentile, nous pouvons établir comme principes supérieurs, les règles suivantes :
a) Les lois de la guerre n'interdisent pas de faire usage, contre Tennemi, de stratagèmes et de surprises, mais on doit toujours considérer, comme contraire à la loi morale, l'emploi de tromperies qui constitueraient, par elles-mêmes, la violation de la foi promise ;
b) 11 ne peut jamais être permis d'user d'un stratagème qui comporte la perfidie ou la trahison ;
c) Les Etats qui ont à cœur la conservation de leur gloire, de leur crédit et de leur réputation, en usant de surprises et de stratagèmes en temps de guerre, ne doivent pas manquer de loyauté.
1337. — Maintenant, passant à l'examen des divers cas particuliers, pour mieux préciser, par des exemples, la valeur de nos règles, notons que tout le monde est d'accord pour admettre que les promesses faites à l'ennemi doivent être exécutées de bonne foi. On doit, en effet, admettre, comme certain, que la violation de la foi promise est toujours un mal, de sorte que le point de savoir si l'on doit même tenir la parole donnée aux assassins et aux criminels, fait l'objet d'une controverse sérieuse. Tout en admettant qu'on puisse, avec raison, soutenir que l'on ne peut être engagé d'aucune façoa
* Loc. cit., oh. IV, p. 193.
envers les voleurs et les assassins, qui sont en dehors de tout droit, on ne peut pas dire de même, relativement aux ennemis publics, qui, en employant la force, font un usage légitime de leur droit. Par conséquent, on doit, en ce qui les concerne, admettre que la foi promise doit être observée par application de la loi de la j uslice.
Nous ajoutons que ce qui a été promis doit être exécuté de bonne foi. Ce serait, en effet, toujours un artifice très blâmable et absolument injuste, que d'induire en erreur Tennemi, en lui promettant d'accomplir avec une loyauté de soldat les conditions d'une convention, et d'user ensuite de subtilités pour dénaturer les mots et lui refuser ce qui avait été en réalité convenu.
Par application de ces principes, il est clair que l'usage des signes tutélaires, prescrits par la Convention de Genève, pour distinguer les ambulances et les hôpitaux militaires, (qui doivent être considérés comme neutres dans la guerre, ainsi que nous le dirons plus bas), ne peut jamais être un stratagème permis pour les Etats qui, après avoir signé cette convention, voudraient ensuite se servir de ces emblèmes de neutralité, pour faire des actes hostiles ou toute opération de guerre quelconque. Un tel usage ne pourrait pas être qualifié de stratagème, mais d'artifice déloyal et frauduleux et de violation d'un traité conclu, et comme tel, serait toujours condamnable et illicite.
La seconde règle trouverait son application dans les cas où il n'existe, à proprement parler, aucune convention expresse, mais dans lesquels on chercherait à tromper l'ennemi, par l'emploi de faux signes, de fausses communications ou de fausses apparences, ayant pour but direct de l'induire en erreur.
1SSS. — Il peut, en effet, être permis d'induire en erreur l'ennemi, en répandant de fausses nouvelles, en obscurcissant ses appréciations, selon la tactique mili-
taire, sur la force effective et sur les mouvements de l'armée, ou en exécutant toutes les manœuvres fictives, que la ruse peut conseiller et qui exigent de l'audace et du courage dans Texécution. Des surprises de ce genre ne sont pas inconciliables avec l'honneur militaire et la loyauté du soldat ; mais lorsque, d'après la nature des choses, l'ennemi devait avoir confiance en nous et que sa conviction reposait sur l'idée que nous ne pourrions manquer aux règles prescrites par l'honneur militaire, la violation, de notre part, de ces règles pour l'induire en erreur, devrait être considérée, soit comme un acte de perfidie, soit comme un acte de lâcheté. Ainsi, par exemple, un général qui feindrait de vouloir conclure un armistice, tandis qu'il se préparerait à livrer une bataille acharnée à l'ennemi et à le surprendre^ quand celui-ci a confiance dans la loyauté de son adversaire, n'userait pas d'un stratagème, mais commettrait un acte de perfidie et de lâcheté.
Vattel rapporte le cas d'une frégate anglaise qui, durant la guerre de 1756, s'étant approchée en vue de Calais, fit des signes de détresse et parvint ainsi à capturer une chaloupe et les marins qui venaient à son secours. Personne ne pourrait se dispenser de flétrir de tels actes, qui sont, en réalité, empreints de lâcheté et de trahison, sans constituer des stratagèmes.
1889. — Il nous semble que, par application de la troisième règle, il est contraire à l'honneur militaire de se servir de l'uniforme de l'ennemi pour le tromper, ou de faire usage des drapeaux de l'ennemi. Si Ton voulait agir ainsi durant le combat, pour induire l'ennemi en erreur et porter la confusion dans ses rangs et dans ses mouvements, on commettrait de véritables actes de perfidie et de trahison. C'est ainsi, du reste, que ces actes sont définis par le règlement américain, qui déclare ceux qui s'en rendent coupables hors des lois de la guerre et leur refuse tout droit de protec-
tion^ Quanta nous, il nous paraît contraire à l'honneur militaire,de faire usage des uniformes de]rennemi,mâm6 avant le combat, pour faire ainsi, sous de fausses apparences, les mouvements nécessaires pour se préparer à l'attaque '.
Uhonneur militaire est plus exigeant que Thonneur civil et ce qui le caractérise, c'est la loyauté et Tabstention de tout acte pouvant équivaloir à une lâcheté ou à une basse tromperie. Nous pensons, dès lors, que Thon* neur militaire serait terni, si, au lieu de faire usage dans la guerre de stratagèmes, dont l'exécution, exige toujours de Vaudace et du courage, on recourait à ceux qui impliquent de la déloyauté ou de la lâcheté. Aucun grand capitaine n'a jamais hésité à recourir, dans la guerre, aux stratagèmes, mais un ciapitaine qui gagnerait une bataille, à l'aide de basses tromperies, ne pourrait jamais se couvrir de gloire*.
Il pourrait aussi arriver que, par suite de la nécessité
^ Règlement américain, § 65.
* M. Quelle fait observer que le stratagème consistant à se servir de Voniforme de l'ennemi avant le combat, a été en usage seulement dans la guerre de la sécession des États-Unis. Il ajoutt qu'il est praticable seulement, à la rigueur, pour de petites troupes et de petites opérations, et qu'il porte atteinte au caractère sacré de l'uniforme et dea insignes qu'on exige de la part (des belligérants* (J. GuBLLB, Précis des Lois de la guerre, 1,1, p. 105. {Note du ira^ éudeur C. A,).
' Nous constatons avec une véritable satisfaction que les règles que notre législateur place en tête du règlement sur le service des troupes italiennes en campagne sont tout-à-fait conformes h, notre manière de voir. Ces règles sont ainsi conçues : v Que tout mi- « litaire se souvienne que les lois de guerre ne reconnaissent pas « aoz belligérants un pouvoir illimité dans le choix des moyens pro- « près à noire à Tennemi. Conformément à ce principe, on doit « proscrire absolument l'usage du drapeau parlementaire» aussi biea « que les signes distinctifs et caractéristiques de la Convention de " Genève employés dans le but dMnduire en erreur l'ennemi, et do « même aussi Vusage du drapeau, des insignes et des uniformes de Ven^ « nemi. » (Préambule).
des choses, l'armée dût employer les uniformes pris à emi ; mais il serait toujours facile d'enlever ou uter certains signes distinctifs, pour empêcher la ision des uns avec les autres'.
40. — En ce qui concerne le pavillon, on !t l'usage dun faux pavillon, et cette cou- I s'est tellement généralisée, que ce n'est un signe certain de la nationalité du navire, e peut pas, dès lors, considérer, comme contraire )iineur militaire, le Fait, delà partd'un navire de re, d'arborer, durant la navigation, un pa- 1 qui ne serait pas le sien, pour se soustraire à emi. Il y a cependant une circonstance dans lae il ne pourrait pas être permis de faire usage pavillon étranger, sans violer les règles du droit national et celles de l'honneur militaire. Lorsque navires de guerre se rencontrent en pleine mer e l'un d'eux, pour s'assurer de la véritable natio- B de l'autre, hisse son propre pavillon en tirant un de canon à blanc ou a boulet perdu, ce fait équià une invitation, faite à l'autre navire, d'arborer ,'éritable pavillon.
coup de canon dit, coup de semonce ou d'assurance, /aut à la parole d'honneur du commandant, que Villon qu'il arbore est bien celui de l'Etat auquel rtient le navire. Si dans ce cas, le navire arborait .ux pavillon en tirant un coup de canon, ce fait .audrait à la violation des usages internationaux •ait un manquement inqualifiable aux devoirs de neur militaire.
us pensons qu'il est superflu d'entrer dans d'autres Is. Les militaires qui, durant la guerre, ne veulent touffer les sentiments de bonne foi et d'honneur, >nt toujours distinguer quels sont les strata-
B inslructioDS américaines prévoient ce cas, et statuent ea ce art, 64). {Hôte du traducteur C. A.).
gèmes loyaux et ceux qui sont déloyaux, pour employer uniquement les premiers comme seuls licites'.
IS41. — Les lois de la guerre donnent aussi aux belligérants la faculté de pouvoir se servir d'espions pour obtenir, par eux, les informations qui leur sont nécessaires. Si, en effet, le métier d'espion est généralement considéré comme déshonorant, il n'est pas contraire à l'honneur de profiter des services qull rend, pour les besoins de la guerre. Toutefois, la partie adverse^ contre qui l'espionnage est employé, peut traiter avec une extrême rigueur les espions. Nous traiterons de cette matière dans le chapitre suivant.
Ce que Ton doit toujours considérer comme contraire aux lois de la guerre, c'est l'usage de la corruption et de tout autre moyen, pour pousser quelqu'un du parti ennemi à se livrer à un acte criminel, bien qu'un tel acte puisse être extrêmement utile au succès de la guerre.
Ce principe est absolument applicable à tout acte qui a en lui-même les caractères d'un crime. Il ne serait pas seulement illicite de provoquer quelqu'un à assassiner un ennemi, dont la mort pourrait amener le succès de la guerre, mais encore à commettre tout autre méfait tombant sous le coup des pénalités résultant du droit commun en vigueur en temps de paix. Le droit international de la guerre ne peut pas autoriser
* Gompar. sur cette question Albéric Gentile, cit. ; — Grotius, J>ejure belli^ L. III, cap. I, § 6 ; — Pradikr-fodéré, note, p. 47 ; — Vattkl, Dr. des gens, liv. III, ch. x, § 180 ; — Heffter, Dr. internat, ^ î 125; -- Halleck, Internat. Law, V. II, ch. xviii, § 23 ; — Ortolan, Diplomatie de la mer, t. II, liv. 111, ch. i ; — - Calvo, Dr. internat. tlll, §1836; — Bluntschli, Le dr, internat, codi^, §563 ; — Dudley PttLD. Code, § 763 ; — Instructions américaines, §§ 65 et ^01 ; — Déf^atum de Bruxelles, § 14 ; — Manuel de llnstitul de Droit intematio- I ■*'» § 8 ; — MoRiN, Les lois de la guerre, t. I, ch. vu.
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CHAPITRE VII
DES DROITS DU BELLIGÉRANT SUR LES PERSONNES APPARTENANT A L'ÉTAT ENNEMI.
1342. — Matière du présent chapitre. — 1343. Contre quelles personnes peut-on exercer le droit de vie et de mort. — 1344. Le belligérant ne doit pas être cruel. —
1345. Personnes attachées au service des troupes. —
1346. Du refus de quartier. — 1347. Notre opinion. — 1348. Règles et leur application. — 1349. Citoyens armés pour combattre les troupes ennemies. — 1350. Droit du belligérant sur ces personnes . — 1351. Notre opinion. — 1352. Courriers et messagers. — 1353. Aéronautes. — 1^4. Journalistes et personnes accompagnant Varmée. — 1355. Traitement des prisonniers de guerre. — 1356. lïroit de les punir. — 1357. Leur ejitretien. — 1358. 06Agation de travailler. — 1359. Prisonniers mis en liberté ^ur parole. — 1360. Droit du belligérant sur les prison-nim. — 1361. Comment la parole peut être donnée. — 1362. Prisonniers retenus captifs : leur échange. — 1363. Otages. — 1364. Usage des otages dans la guerre francodllemande. — 1365. Des blessés et des malades. — 1366. Convention de Genève. — 1367. Blessés rétablis. — 1368. Règles relatives aux prisonniers , selon la convention de Genève. — 1369. Observations sur cette convention. —
1370. Modifications proposées . — 1371. Tentatives faites pour étejidre cette convention aux guerres maritimes. — 1372. Soldats morts sur le champ de bataille. — 1373. Le droit de la guerre n'est pas applicable aux citoyens pacifiques. — 1374. Des personnes qui entretiennent des relations avec l'ennemi. — 1375. Règles relatives aux espions et à la répression de C espionnage. — 1376. Provocation à la désertion. — 1377. Guides. — 1378. Parlementaires.
iS49. — Nous nous proposons, dans ce chapitre, de nous occuper uniquement des droits que les belligérants peuvent exercer durant la guerre, 'sur les personnes qui y prennent part. Nous parlerons ensuite, dans un chapitre spécial, de ceux qu'ils peuvent exercer dans le cas d'occupation militaire du territoire ennemi.
134S. — Le droit de guerre proprement dit, en d'autres termes, celui de vie et de mort, peut être exercé contre toutes les personnes qui prennent part, les armes à la main, à l'action militaire, ou qui accomplissent des actes d'hostilité. A ce point de vue, on ne peut, d'après le droit strict, faire aucune distinction entre ces personnes, d'après leur rang et leur position sociale. On doit, dès lors, admettre que le Chef de l'Etat lui-même, s'il prend part à la guerre, les armes à la main, est exposé à tous les dangers et à toutes les violences qui dérivent des hostilités.
La générosité pourrait peut-être bien conseiller d'épargner la vie aux Souverains, mais elle devrait céder devant la raison suprême et les nécessités de la guerre.
Nous formulerons, par conséquent, le principe fondamental suivant :
a) Le belligérant pourra attaquer et tuer tous ceux qui prennent une part active à la guerre, tant qu'ils
résisteront, les armes à la main, et feront des actes d'hostilité.
Nous avons dit, tant qu'ils résisteront les armes à la main, parce qu'aucun acte de violence, contre des créatures humaines, ne peut être permis durant la guerre, lorsqu'il n'est pas justifié par les nécessités mêmes de la lutte, et qu'il est incontestable qu'un tel acte ne serait jamais justifiable, s'il était dirigé contre des personnes qui ne prendraient aucune part à la guerre ou qui auraient déposé les armes pour se rendre à discrétion. Le meurtre de ces personnes, étant sans utilité pour l'issue de la guerre, serait illégal et aurait le caractère d'un véritable crime, lorsqu'il aurait lieu de propos délibéré pour commettre un acte de cruauté contre l'ennemi.
1344. — Par conséquent, l'idée qui doit prédominer dans la guerre, d'après le droit moderne, doit être celle de se montrer généreux envers les vaincus. Le belligérant doit combattre avec courage et énergie la force armée collective, mais ne pas se montrer cruel envers les personnes prises isolément. C'est là ce qui caractérise la guerre des peuples civilisés qui s'inspirent, autant que possible, des sentiments d'humanité répandus par le Christianisme. La guerre, d'après l'idée antique , signifiait, comme l'a dit Laurent* , malheur aux vaincus ! le droit de guerre, d'après l'idée moderne, prescrit de respecter le vaincu et proclame qu'aussitôt que le soldat a cessé de résister les armes à la main^ il acquiert tous les droits d'inviolabilité personnelle qui lui appartiennent d'après la loi naturelle.
Ces principes, sur lesquels sont d'accord tous les publicistes, sont aujourd'hui consacrés par les législations des Etats civilisés. Nous trouvons, en effet, dans le rè-
' Laurent, Histoire de l'humanité^ passim.
glement américain, la disposition suivante à Tarticle 71 : « Quiconque blesse intentionnellement rennemi « réduit complètement à Timpuissance^ le tue ou corn- « mande de le tuer, ou encourage ses soldats à le tuer, « sera mis à mort, si sa culpabilité est prouvée, soit « qu'il appartienne à l'armée des Etats-Unis, soit qu'il « soit un ennemi fait prisonnier après avoir commis « un crime. »
Notre Gode pénal militaire dispose ainsi, art. 287: « Il n'y a pas de délit lorsque l'homicide, les blessures « et les coups sont ordonnés par la loi ou commandés « par l'autorité légitime ou par la nécessité actuelle de « légitime défense. » Ce Gode édicté ensuite la peine des travaux forcés à vie, pour l'homicide volontaire commis en temps de guerre (art. 254). Cette dernière disposition serait incontestablement applicable à l'individu qui, de propos délibéré, aurait tué ou ordonné de tuer un ennemi complètement réduit à l'impuissance et qui se rendrait à discrétion. Cela est d'autant plus évident que le règlement italien, pour le service des troupes en campagne, pose en principe dans son préambule : « La générosité envers les vaincus, l'observa- « tion du droit des gens... constituent le complément « d'égalité morale de l'armée d'une nation civilisée», et parmi les moyens qu'il déclare ensuite, absolument défendus en temps de guerre, il énumère « le meurtre « d'un ennemi qui se rend à discrétion ^ »
Nous inspirant de ces principes, nous formons des vœux pour que la règle qui est formuléeau§68 desinstructions pour les armées des Etats-Unis devienne une règle de droit international. Elle est ainsi conçue : « Les guerres modernes ne sont pas des guerres de « carnage, dont l'objet est le meurtre de l'ennemi. La « destruction de l'ennemi, dans la guerre moderne, et
*• Ces dispositions sont conformes aux projets dô Déclaration de Bruxelles f art. 12, 13^ etc..
« par conséquent, la guerre moderne elle-même, sont
« des moyens pour réaliser le but du belligérant, qui « n'est pas la guerre, mais qui y est étranger. »
lS4ft. — Toutes les personnes qui accompagnent les troupes, sans prendre une part active àVaction, comme, par exemple, celles attachées à l'administration et à l'intendance militaire, les vivandiers, les médecins, les ministres du culte sont toujours exposés aux vicissitudes de la guerre, et s'ils étaient blessés ou tués dans la mêlée ou frappés par hasard par les balles ennemies, ce fait ne présenterait rien d'illégal d'après les lois de la guerre. Elles ne pourraient cependant pas être directement attaquées, parce qu'elles doivent être considérées dans l'exercice de leurs fonctions pacifiques, tant qu'elles ne prennent pas personnellement part à la guerre. Néanmoins, dans la chaleur du combat, et même après, il est difficile, en pratique, de les distinguer du reste des belligérants.
1346. — On doit regarder, comme absolument contraire aux lois dé la guerre, le refus de quartier à Tennemi, même lorsqu'on aurait préalablement déclaré cette intention*.
Le refus de faire quartier aurait, en effet, pour résultat de permettre à l'ennemi de tuer tous ceux qui se rendraient à sa discrétion. Or, un tel procédé pourraitil jamais perdre son véritable caractère, celui d'un assassinat ou d'un massacre inutile de l'ennemi désarmé?
Certains publicistes n'ont pas osé rompre franche-
* Nous lisons dans le Manuel de Droit international à Vusage des of^ciers de tarmée de terre : « En principe on ne doit ni refuser de « faire quartier, ni déclarer qu'on n'en accordera pas. Ce principe « s'impose aux belligérants : aucun d'eux n'est autorisé, pour en re- « fuser le bénéfice à son adversaire, à proclamer par avance, qu'il «n'acceptera pas de quartier pour lui-même. » (p. 12, i. t) {Note du iradudeur, C, A.) '
ment avec une fausse tradition. Celle-ci autorisait les chefs des armées à déclarer d'avance qu'ils n'accorderaient aucun quartier à l'ennemi et à ne lui en faire effectivement aucun, en poursuivant et en massacrant ceux qui étaient incapables de résister et qui demandaient à se rendre. Certains auteurs modernes, tout en reconnaissant comme contraire aux usages de la guerre, de refuser de faire quartier à l'ennemi, ont néanmoins enseigné que l'on pouvait agir ainsi dans certains cas exceptionnels.
Nous constatons, en effet, dans les instructions américaines rédigées par l'éminent publiciste Lieber, la disposition suivante : « C'est une chose contraire aux « usages de la guerre moderne que de disposer, en « s'inspirant de sentiment de haine et de vengeance, « que l'on ne fera pas quartier à l'ennemi. Aucun corps « de troupes n'a le droit de déclarer qu'il ne fera et, « par conséquent, n'acceptera aucun quartier ; mais il <( est permis à un commandant de prescrire à ses trou- « pes de ne pas faire quartier, dans certains cas extrê- « mes, lorsque sa propre sécurité lui rend impossible de « se charger des prisonniei^s *, »
Bluntschli, qui admet d'une façon générale le même principe, qu'il ne saurait être prescrit de n'accorder aucun quartier, fait pourtant à cette règle une exception , en soutenant qu'il est permis d'ordonner une telle mesure, à titre de représailles et dans le cas de nécessité absolue, lorsqu'il est impossible d'emmener avec soi les prisonniers, sans compromettre sa propre sécurité. Il est vrai, cependant, qu'aussi bien dans les instructions américaines que dans les règles proposées par Bluntschli, il est dit, que même dans l'hypothèse où l'on refuse de faire quartier pour des motifs légitimes, on ne peut pas mettre à mort les ennemis qui sont de-
venus incapables de résister ou qui sont déjà prisonniers de guerre*.
Les instructions américaines vont même au delà, elles admettent, en principe, que le belligérant peut, à titre de représailles, refuser tout quartier aux troupes ennemies qui refusent elles-mêmes de faire aucun quartier. Elles sont ainsi conçues : « Dans le cas où les « troupes américaines ont donné quartier à un ennemi, « par une erreur sur sa véritable condition, ce nonob- <( stant, elles pourraient faire condamner ce même en- <c nemi, si dans les trois jours du combat on arrivait à « découvrir qu'il appartenait à un corps qui ne faisait « aucun quartier*. »
Hall admet la même doctrine, tout en reconnaissant la grande rigueur d'une telle mesure, et en faisant remarquer qu'une telle coutume n'existe pas dans les guerres entre peuples civilisés ; il admet, néanmoins^ en principe, que le belligérant peut user de ce droit, qa'Û considère comme l'exercice légal du droit de guerre*.
1S47. — Pour nous, ainsi que nous l'avons déjà dit, il ne nous paraît impossible de pouvoir jamais justifier le refus de faire quartier aux troupes ennemies, même dans les cas spéciaux indiqués par les publicistes. La déclaration de ne faire aucun quartier est généralement considérée comme celle d'un assassinat ; elle ne peut,dès lors, pas être légitimée à titre de représailles. Nous avons déjà exposé notre opinion, relativement à la théorie des auteurs qui, après avoir proclamé les règles du droit de la guerre moderne, voudraient légitimer la violation volontaire du droit, à titre de représailles, et nous rappellerons ce que nous avons dit à ce sujet. Il nous est impossible de comprendre qud
» Bluntschli, § 580.
* Hall, Internat. Law, § 129. *
PiORB, dr, int. T. III. il
Bluntschli, après avoir^ dans une note sur la règle 580, reconnu que le refus de quartier « serait un véritable assassinat » puisse légitimer ensuite cette mesure à titre de représailles. La guerre ne peut légalement être qu'un moyen légitime de faire respecter le droit, elle ne pourrait, par conséquent, jamais légitimer un crime. Si Tennemi, abusant de sa force, commettait des crimes^ cela ne justifierait point les crimes commis par nous.
Le massacre de ceux qui demandent à se rendre ne pourrait pas se justifier par la difficulté de se chargerde leur garde. Si cela pouvait légitimer leur extermination, on devrait aussi admettre que le belligérant pourrait mettre à mort les prisonniers, quand il serait trop onéreux de les garder,ou lorsque le fait de pourvoira leur subsistance pourrait compromettre sa sécurité. Nous ne saurions voir aucune différence substantielle entre l'un et l'autre cas, sinon dans la forme. Tout le monde admet qu'on ne peut jamais tuer les prisonniers de guerre, pas même en cas d'impossibilité de pourvoir intégralement à leur garde et à leur subsistance, et l'on voudrait légitimer le refus de faire quartier, c'est à-dire, le massacre de ceux qui demandent à capituler pour être déclarés prisonniers de guerre, en raison, uniquement, de la difficulté de pourvoir à leur garde et à leur entretien comme prisonniers de guerre.
Le principe qui régit la guerre moderne, c'est que le belligérant a le droit de vie et de mort sur l'ennemi, tant qu'il résiste et combat les armes à la main, ou se livre à des actes d'hostilité. Du moment que l'ennemi cesse de combattre, sa personne acquiert tous les droit)? d'inviolabilité qui lui appartiennent, d'après le droit naturel. Or, il est certain que l'ennemi qui demande à capituler n'est plus l'ennemi qui résiste, qui combat. Comment pourrait-on, dès lors, avoir le droit de le tuer et légitimer sa mort par la difficulté de se charger de
sa garde? Gela est moins soutenable que jamais^ depuis les déclarations faîtes au sein de la Conférence de Bruxelles, que la guerre moderne doit avoir pour objet de paralyser les forces de l'ennemi.
Quelques publîcistes ont aussi soutenu que Ton pouvait refuser de faire quartier à une garnison qui s'était obstinée à une résistance^ inutile^ sous le prétexte que G était là une mesure de justice et une peine édictée contre ceux qui avaient causé une effusion de sang inutile. Mais, pourrait-on, dans ce cas, justifier une mesure aussi inhumaine? quel serait le délit punissable? quels en seraient les caractères? quels seraient les juges? C'est un devoir de défendre sa patrie à l'aide des armes, et même lorsque l'efiort serait inutile, on ne pourrait pas qualifier la résistance d'obstinée, car la défense de toute position est toujours confiée à Vhonneuràu commandant, et celui-ci attenterait à son propre honneur et s'exposerait à l'application des peines édictées par le Code militaire, s'il ne se défendait pas jusqu'aux dernières extrémités.
De toute façon, le belligérant ne pourrait pas s'ériger ^^ juge, et s'il y avait réellement un délit, à raison des circonstances spéciales, il pourrait en déférer l'auteur à une cour martiale, sans jamais pouvoir autoriser le massacre de la garnison, 4 titre de châtiment de la persistance de ce commandant à pousser, quoiqu'inutilement, la défense jusqu'aux dernières extrémités.
iS4d. — Nous poserons dès lors les règles suivantes: '
a) Tous ceux qui prennent une part active à la guerre et qui sont à même d'être qualifiés d'ennemis publics, en déposant les armes et en demandant quartier, ont le droit d'être déclarés prisonniers de guerre ;
b) Ce droit appartiendra aussi à tout ennemi public, armé ou attaché à l'armée ennemie, à titre de service
1 ^tif, lorsqu'il tombera dans les mains de la partie ad-
verse, soit en combattant, soit après avoir été blessé, soit en se rendant personnellement ou à la suite d^une capitulation collective.
Pour éclairer Tapplication de la seconde règle, nous rappellerons avant tout, ce que nous avons dit plus haut pour déterminer les personnes qui ont le droit d'être considérées comme ennemis publics et appartenant à la force armée des belligérants. Toutes celles qui,aux termes des principes que nous avons alors exposés, peuvent être considérées comme soldats, à quelque corps d'armée qu'elles appartiennent,armée active,réserve,franc8tireurs, volontaires, gardes nationaux, milices faisant partie de la levée en masse, aussi bien que celles qui sont attachées au service de ces différentes catégories de troupes et qui coopèrent au but final de la guerre, de quelque manière qu'elles tombent au pouvoir de l'ennemi, ont droit indistinctement d'être déclarées prisonniers de guerre et de jouir de tous les droits et de tous les privilèges qui sont attachés à cette qualité, et que nous indiquerons plus bas. Cette décision est hors de toute contestation.
tS40. — Les difficultés peuvent naître, en ce qui concerne certaines personnes qui prennent une part . active à la guerre, les armes à la mcdn, sans se trouver dans les conditions que nous avons exposées et qui sont requises pour être considérées comme faisant partie de la force armée de l'Etat, et en ce qui concerne certaines autres personnes qui prêtent, de différentes façons, leur concours aux opérations de guerre.
Le premier cas serait celui des citoyens qui habitent un pays non encore occupé par l'ennemi, et qui, à l'approche des armées étrangères, sans avoir le temps de s'organiser militairement, prendraient les armes pour combattre l'invasion.
On a longuement discuté la question de savoir si ce fait doit, par lui-même, être considéré comme Texer-
cice légitime des droits dérivant de la guerre, et dans quelles circonstances il doit ou non être considéré comme tel.
Il est certain que le droit et le devoir de défendre la patrie menacée par Tennemi appartiennent à tous les citoyens capables de prendre les armes, droit et devoir qui sont exercés par ceux qui sont appelés à le faire, par le Chef de TEtat qui a le commandement suprême de la force armée. Gela, cependant, n'ôte pas à ceux qui ne sont pas appelés à prendre une part active à la guerre, la faculté de pouvoir s'opposer de vive force à Tinvasion, par Tennemi, du territoire qu'ils habitent. On doit, dès lors, admettre que la population qui chercherait à repousser de vive force l'invasion, et qui, sans être organisée militairement, combattrait Tenuemi du mieux qu'elle le pourrait, sous les ordres et la direction d'un chef, exercerait un droit légitime, et ne pourrait, par conséquent, pas être considérée comme en dehors des lois de la guerre.
tsno. — Si, dès lors, le belligérant voulait traiter les individus appartenant à cette population, qui tomberaient en son pouvoir, comme des bandits et des malfaiteurs, et les faisait juger par les cours martiales, il comm.ettrait un acte arbitraire et violerait les lois de la guerre, qui obligent à considérer, comme prisonnier de guerre, Tennemi public qui tombe, armé ou blessé, au pouvoir de son adversaire. Il ne pourrait agir ainsi,pas même dans l'hypothèse où il aurait préalablement fait connaître son intention de le faire^ pour intimider les populations et empêcher la résistance. En effet, le belligérant n'a pas le droit, par ses proclamations, de changer la substance des choses et de qualifier de bandit celiii qui a le droit d'être regardé comme ennemi publie, et comme malfaiteur, celui qui défend légitimement son pays contre l'invasion.
On peut dire que, sur ce point, l'on peut considérer
» I Ml
comme désormais fixé le principe général. Nous constatons, non seulement, l'accord des publicistes, mais nous voyons cette maxime proclamée aussi bien dans les institutions américaines que dans le projet de la Conférence de Bruxelles. L'article 10 de ce projet est ainsi conçu : « La population d'un territoire non occupé « qui, à l'approche de l'ennemi, prendra spontanément «c les armes, poiy* combattre les troupes d'invasion, « sans avoir le temps de s'organiser, conformément à (t l'article 9, sera 'considérée comme belligérante, si elle a respecte les lois de la guerre. »
Il est indubitable que cette disposition fixe le principe, que le belligérant n'aurait pas le droit de déclarer qu'il traitera, comme malfaiteurs ou comme bandits, les personnes qui, sans avoir aucun signe distinctif permettant de les reconnaître à distance et sans être organisées militairement, tomberaient en son pouvoir, après avoir pris les armes pour s'opposer à son invasion. On ne saurait toutefois dire que la règle ait établi sans incertitudes, dans quelles circonstances il peut être ou non permis à la population de résister à main armée à Tennemi. Tout dépendrait, en effet, du point de décider si le pays ennemi pourrait ou non être considéré comme occupé militairement par l'ennemi. Or, quand un pays peut-il être considéré comme occupé militairement ? Quand la résistance à main armée serait-elle l'exercice légal du droit de guerre? Quand, au contraire, cette résistance pourrait-elle être qualifiée de rébellion et punie comme un crime ?
Nous examinerons plus bas les questions auxquelles donne naissance l'occupation militaire. Nous bornant présentement à dire sommairement quand l'occupation militaire peut être considérée comme état de fait, dans le seul but d'apprécier la nature de la résistance de la population, nous dirons qu'il ne nous semble pas que la règle posée par la Conférence de Bruxelles offre un pria-
cipe certain. Elle est, en effet, ainsi conçue : « Un ter* « ritoire est considéré comme occupé, lorsqu'il se trouve, « en fait, placé sous l'autorité de Tarmée ennemie. » Or, 0 nous semble que cette décision laisserait toujours soumis à l'arbitraire des deux parties le point de décider si le territoire est ou non soumis à l'autorité de l'armée ennemie, d'où résulterait l'incertitude, au sujet du droit qui pourrait appartenir au belligérant de déférer aux cours martiales, les personnes qui résiste*^ raient, au lieu de les traiter comme prisonniers de guerre.
flSi^i. — • En droit strict, on devrait dire que l'exercice légal des droits de la guerre pourrait appartenir à la population en masse, tant que durerait le combat. Par conséquent, la partie des citoyens qui ferait usage des armes pour repousser l'invasion, sous la direction d'un chef et en respectant les lois de la guerre, aurait le droit d'exiger d'être traitée en qualité de prisonniers de guerre, lorsqu'elle serait nombreuse* et respectable.
Notons, toutefois, que les peuples civilisés doivent être bien convaincus que ce n'est pas le massacre inutile de quelques personnes qui assure l'issue de la guerre. Le patriotisme ne pourrait certes pas excuser la perfidie contre une armée envahissante, et les habitants d'un pays envahi ne pourraient pas recourir à des moyens ipréguliers et délictueux, sans être traitéscomme des bandits. Toutefois, ceux qui combattraient de bonne foi et ouvertement, les armes à la main, qui croiraient pouvoir reprendre une position déjà occupée par l'ennemi et qui se seraient armés dans l'espoir de le forcer à reculer, en se fiant sur des secours présumés, pour lexécution de leur plan, ne pourraient pas être pour-
* Nous avons déjà dit plus haut combien cette condition de nombre bous parait arbitraire et propre à légitimer Tabus de la force de la part de renvahisseur. (Note du traducteur C. A,)
saivis sous l'inculpation de crimes, et être déférés à une cour martiale, en qualité de bandits. En agissant ainsi à leur égard, on montrerait une rigueur excessive, car les lois de Thumanité devraient toujours prévaloir, pour conseiller au vainqueur de traiter les populations armées en prisonniers de guerre.
On ne saurait, en effet, soutenir en droit, que même lorsqu'une position a été enlevée par l'ennemi et que le territoire a été ^occupé militairement, l'occupant puisse se considérer comme dans le plein exercice de^ droits de Souveraineté sur le territoire occupé ; car, si on ne refuse pas aux citoyens, qui s'organisent militairement pour combattre le pouvoir légitimement constitué, le droit d'être traités en ennemis publics, comment voudrait-on refuser ce droit à la population du territoire occupé, qui s'organiserait pour repousser l'envahisseur?
Il nous semble qu'il [doit être difficile d'établir des règles précises, applicables à tous les cas et dans toutes les circonstances, et que tout doit dépendre des conditions spéciales, de la nature de la tentative, des moyens employés pour combattre l'ennemi et surtout du fait du respect des lois de la guerre, respect qui, en principe, donne toujours le droit d'être traité comme ennemi public.
L'occupation militaire, au cours des hostilités^ est toujours un fait provisoire, qui ne devient définitif qu'à la suite du traité de paix. Il nous semble, dès lors, qu'on devrait admettre, en principe, que les citoyens qui, réunis en un certain nombre et sous la direction d'un chef, font des actes de guerre pour s'opposer à l'invasion , ou pour chasser l'étranger de leur pays occupé, ont le droit d'être traités en ennemis publics, à la condition qu'ils combattent en observant les lois de la guerre et portent leurs armes d'une façon apparente*.
^ La déclaration de Bruxelles contient la disposition suivante sur
1SS9. — Ont aussi droit d'être considérés comme ennemis publics et comme tels déclarés prisonniers de guerre, tous ceux qui d'une façon quelconque prennent part ouvertement aux opérations de guerre, en accomplissant des actes qui contribuent directement à l'issue de la guerre*.
On doit comprendre dans cette catégorie tous ceux qui servent comme courriers, comme messagers ou porteurs de dépêches officielles, ceux qui sont chargés d'observer l'ennemi ou d'entretenir les communications entre les diverses parties de l'armée et du territoires
cette matière: u Art. jO. — « La population d*ua territoire non ocff cnpé, qui à l'approche de Tennemi prend spontanément les armes « poar combattre les troupes d'invasion, sans avoir le temps de « s^organiser, en conformité de Tarticle 9, sera considérée comme > belligérante, si elle respecte les lois et les usages de la guerre. •
^ Cette règle doit être appliquée à tout le monde indistinctement, et par conséquent les femmes, les enfants, les ministres des cultes, le» savants et ceux qui exercent des professions, des arts et des métiers de leur nature pacifiques, et qui doivent, en principe, être considérés comme étrangers aux opériations de la guerre, pourront néanmoins, être soumis aux lois de la guerre, s'ils prennent part, d'une façon quelconque, aux hostilités ou excitent ouvertement les autres à la guerre.
' L'usage de déférer aux conseils de guerre et de traiter comme espions les messagers qui usent d'un déguisement pour franchir les lignes de l'ennemi, nous semble d'une rigueur qui touche à la barbarie.
On ne saurait dire, en effet, que ces personnes par le seul fait de leur déguisement, fassent acte de mauvaise foi ou de perfidie. Cela est si vrai que la plupart du temps, pour ne pas dire toujours, ces messagers ainsi déguisés, (qui sont les seuls possibles), sont des gens très honorables, d'un dévouement et d'un courage à toute épreuve, que rien ne pourrait engager à faire une chose contraire à l'honneur et à la probité. Ne serait-il pas plus conforme aux idées de notre époque, de les considérer comme les auteurs d'un stratagéme;licîte, d'autant plus que les rigueurs excessives dont on use à IcQr égard n'empêchent jamais ce service si nécessaire en temps de guerre des messagers secrets, [fiole du traducteur C. À.)
même si dans ce but ils font usage d'un ballon *. iSM. — Il nous semble qu'en ce qui concerne les ballons^ on ne doit faire aucune distinction, en tenant compte de la hauteur à laquelle passe le ballon, ainsi que l'a proposé Bluntschli. Ce publiciste pose en effet la règle suivante : « Dans tout l'espace d'air qui s'étend « au dessus du territoire occupé et dans lequel l'armée « occupante peut exercer un pouvoir effectif à la portée « du canon, elle sera autorisée à empêcher les commu- « nications au moyen du ballon. Quant à l'espace d*air « situé au delà , il ne peut être soumis aux règle
^ Il a été fait la plus grande application dans des ballons, au cours des hostilités dans la dernière guArre entre la France et i'AllemagnOy en 1870-71. Les Prussiens ayant investi Paris de toute part el ayant intercepté complètement les communications, Paris recourut aux aérostats pour se mettre en communication avec la province, de nombreuses ascensions eurent lieu durant les cinq mois 4tt siège, et environ soixante-dix ballons concoururent à cette t&che plus ou moins heureusement. Les Prussiens usèrent de la plus grande rigueur envers les personnes qui étaient sur les ballons, et Bismarck, dans une note adressée le 19 novembre 1870 au Ministre des États-Unis, déclara, c< que toutes les personnes qui se servaient <( de ce moyen pour franchir les lignes prussiennes, sans autorisait tion, et pour entretenir des correspondances au préjudice de Tar- « méB assiégeante, lorsqu'elles tomberaient au pouvoir des troupes u prussiennes; seraient traitées de la môme manière que celles qui « auraient fait des tentatives semblables par les voies ordinaires. » Conformément à cette déclaration, les aéronautes qui tombèrent au pouvoir de l'armée allemande furent internés dans les forteresses pour être jugés par les conseils de guerre.
* (bis) En ce qui concerne Tusage légitime des ballons en temps de guerre, les principes sont posés d'une façon aussi exacte que précise, dans le Manuel de Droit international à l'usage des officiers de Varmée de terre, où on lit, (p. 40) : « Aérostation. — D'après ces <( principes, on doit regarder, comme belligérants réguliers, les indice vidus qui partent en ballon pour transmettre des dépèches et en- « tretenir des communications entre les parties de l'armée ou du « territoire séparées par l'ennemi. Ils agissent ouvertement et sans « perfidie; on peut tirer sur eux au passage: rien n'autorise, « par conséquent, à les assimiler à des espions ou à des trattres.
« ments et aux pénalités prescrits par rennemi V » De quelque manière qu'on emploie le ballon en temps de guerre, les personnes qui s'élèvent, en l'employant, dans l'espacé pour transporter des dépêches écrites ou verbales, ne peuvent pas être considérées autrement que comme des messagers, et ne devraient pas être traitées autrement que ceux-ci, dans le cas où elles tomberaient au pouvoir de l'ennemi. L'assimilation des aéronautes aux espions et aux individus qui tentent de s'introduire clandestinement ou furtivement sur le territoire ennemi pour servir les intérêts du belligérant, est toute arbitraire. Il est vrai qu'il est plus difficile de surprendre celui qui s'élève en ballon, mais ce n'est pas une raison de méconnaître que les aéronautes accomplissent leur mission ouvertement, et il serait souverainement injuste de les assimiler à des espions. Si par malheur, le ballon tombait sur un point quelconque du territoire occupé par l'ennemi, ou si les personnes qui le montaient étaient d'une façon quelconque faites prisonnières par l'ennemi, et si les aéronautes étaient armés et revêt us de l'uniforme national pour pouvoir être reconnus comme ennemis, ils devraient êtres traités comme prisonniers de guerre».
1S54. — Toutes les personnes qui, sans faire partie
« Mais comme ils accomplissent un acte d'hostilité en forçant les « lignes ennemies par la vole aérienne, on est fondé à les garder « comme prisonniers de guerre*et à s^emparer de leurs correspon- "■ dances. » {Noie du traducteur , C> A.)
^ Bluntschli, § 632. Gompar. Calvo, Droit internat. § 1852 ; — HouN Jaequbmins, Rev. 1870, p. 675 ; — Morin, Lois de la guerre^ T. I ; — Gdbllb, La guerre continentale et les personnes, p. 96.
' Ici la question d'uniforme nous paraît complètement arbitraire» Ne va-t-il pas, en effet, tout-à-fait de soi, que les personnes qui, en temps de guerre, franchissent les lignes ennemies à Taide d'un balion, sont ouvertement les messagers de la partie adverse, et font ainû an grand jour acte d'hostilités ouvertes? (Note du traducteur^ C.A.)
'mée, l'accompagnent pour remplir des fonctions ques, tels que sont les éditeurs, les journalistes, irnisseurs, etc., peuvent être retenues comme iniers de guerre, quand cela est requis par les né- 33 militaires. Toutefois ces personnes ne peuvent re assimilées complètement aux prisonniers de 3 proprement dits, en ce qui concerne leur traiteet leurs devoirs envers le belligérant.
X qui sont attachés au service sanitaire, les mé- 3, les pharmaciens, les infîrmiers etc., sont à l'abri 'entualités de la guerre, aux termes de la convenle Genève, dont nous parlerons plus bas. Us ne nt pas dès lors être déclarés prisonniers de guerre, us qu'ils ne prennent une part active aux hostiline préfèrent suivre le corps auquel ils sont attaen acceptant d'être faits prisonniers.
iS. — Maintenant, parlons du traitement des prisrs'.
iatoire du traitemept des prisonniers de guerre est celle de la tion de la guerre. Dans l'antiquité le vaincu servait à la eaUs-
des iostincts sauvages et cruels du vainqueur, qui doncsit 3 à ses passions brutales, surexcitées dans le coosbat, sur lonnes et sur les cadavres des eanemis tombés à son ponvoirite, les prisonniers furent épargnés pour être réduits en es-
; plus tard surgit l'idée de tirer proBt de la victoire en accor-
liberlé aux prisonniers en échange d'une indemnité pécuet le rachat des prisonniers devint une source importante de liacun débattant pour son propre compte la somme qu'il était \ payer à titre de rani;an. Cet usage fut remplacé par celoi ;atde payer une indemnité stipulée dans le traité de paix, en e de la mise en liberté de ses soldats faits prisonniers. C'est snt dans les temps les plus rapprochés de nous que la véritaon de la captivité, durant la guerre, fut éclairée par les idées es qui dominent dane les guerres entre peuples civilisés. On 'ait, toutefois, dire que la vieille tradition erronée ait complé-
disparu. Nous constatons, en effet, que dans le règlement lin, qui a été rédigé dans un esprit éminemment libéral, que cipB de l'inviolabilité de la propriété du prisonnier de guerre as consacré. En effet, l'art. 72 est ainsi conçu : « L'argent et
Le règlement italien dispose ainsi, art. 713 : « Les « prisonniers de guerre doivent être traités avec huma- « nité en raison de leur grade et de leur qualité ; on aura « pour eux des égards convenables. Les officiers répri- « meront sévèrement tout acte contraire à Tesprit de « ces prescriptions.
Art. 714 : « Tout acte d'insubordination de la part des ff prisonniers de guerre autorise à leur égard les mesu- « res de rigueur qui sont prévues et édictées par le code « pénal militaire en vigueur^ et ainsi toute tentative « quelconque de révolte ou de force légitime l'emploi <c des moyens extrêmes pour les ramener à l'ordre de la ff soumission.
Art. 715 : « Tous seront désarmés, sans excepter les <« officiers de tout grade, à qui seulement par ordre su- « périeur on pourra laisser ou rendre leur épée.
u les autres valeurs ou objets de prix trouvés sur la personne du pri- « sonnier, tels que montres et bijoux, aussi bien que ceux de ses « vêtements qui ne sont pas d'ordonnance, sont considérés par les « armées américaines comme la propriété privée du prisonnier, et a le fait de l'en dépouiller est considéré comme un acte déshonorant. « Néanmoins si des sommes considérables se trouvaient sur la per^ « sonne des prisonniers ou en leur possession, le surplus de la « somme nécessaire à leur entretien, sera, sur Tordre du comman- > dant, consacrée au profit de Tarmée, à moins de prescriptions « contraires de la part du Gouvernement. Les prisonniers ne peu- « vent pas réclamer, comme leur appartenant, de grosses sommes ■ trouvées ou prises sur les fourgons, bien que ces sommes eussent « été trouvées dans les bagages particuliers des prisonniers. »
Field formule aussi, dans son Projet de code^ la règle suivante : « Si l'argent pris à un prisonnier de guerre est supérieur à ce qui « est nécessaire h son entretien, l'excédent pourra être attribué à < celui qui le fait prisonnier, de la façon que disposera l'autorité w militaire. »
Le principe de l'inviolabilité de la propriété privée serait certainenKDt violé par l'application de ces règles. On trouve un exposé historique du traitement des prisonniers de guerre, depuis les temps les pins reculés jusqu'à notre époque, dans l'ouvrage de Rohberg» ^ prisonniers de guerre. ^
« Tout ce qui leur appartient personnellement, à Tex- i « ception des armes et des chevaux, demeure leur pro- « priété^. »
Les principes consacrés par le règlement italien, en ce qui concerne les prisonniers de guerre, sont conformes aux données de la science et aux règles admises par la majorité des publicistes.
Tous sont en effet d'accord pour reconnaître que le caractère juridique de la captivité de guerre n'est pas Tesclavage^ainsi que cela résultait du droit antique, qui attribuait au vainqueur des droits sur la personne de Tennemi tombé en son pouvoir, pas plus qu'un fait pouvant présenter en lui-même le caractère d'une peine. Car, les ennemis publics qui combattent en observant les lois de la guerre ne sont passibles d'aucune peine, puisqu'ils exercent un droit légitime et accomplissent un devoir sacré. Cependant, comme l'art cle la guerre consiste principalement à paralyser les forces de l'ennemi, pour le contraindre à se soumettre, il est naturel que le belligérant ait le droit d'empêcher les combattants, qui tombent en son pouvoir, de retourner dans leurpays^ pour prendre part aux opérations de la guerre. C'est pour cela qu'il a le droit de les retenir et de les garder, en les privant ainsi de la liberté d'une façon effective mais temporaire,
iSftG. — Etant ainsi déterminé le véritable caractère de la captivité de guerre, il en résulte clairement que le belligérant n'a le droit d'infliger aux prisonniers aucun châtiment, qu'il ne peut pas attenter à leurs droits personnels, ni les rendre passibles d'aucun mauvais traitement, ni d'aucun procédé déshonorant. U ne pourrait agir ainsi, pas même à titre de représailles. Le prisonnier de guerre est en effet prisonnier du Sou-
^ Cette disposition est réeUement plus libérale et plus conforme aux principes généraux du droit que celle du règlement américain.
TeraÎB, et il se trouve sous la protection des lois de la guerre. Si le Souverain de TEtat, en violant les lois de la guerre, infligeait quelque châtiment à des prisonluers désarmés, ou leur causait volontairement un mal ou un déshonneur, ou les traitait d'une façon barbare, cela ne saurait jamais légitimer les actes du Souverain adverse qui agirait de même & l'égard des prisonniers de Fautre belligérant. En efTet, le Souverain ne pourrait pas punir les particuliers des fautes de l'Etat auquel ils appartiennent, ni être autorisé à violer impunément,en leurs personnes, le droit commun. La représaille juridique peut être un fait politique et arbitraire, mais jamais un fait juridique.
De là, il résulte que le prisonnier de guerre ne pourrait, comme tel, être passible d'une peine, que dans le seul cas où il commettrait un délit durant sa captivité. Il serait alors soumis à la juridiction de l'Etat qui l'aurait en son pouvoir et serait passible des lois de cet Etat. Uen serait de même, s'il était inculpé, d'un délit commis avant sa captivité, et & raison duquel le Souverain qui la capturé aurait eu le droit, s'il l'avait eu en son pouvoir, de le juger et de le punir par application de ses propres lois*.
En parlant de délit, nous entendons parler de délit de droit commun et de droit de guerre. Tel pourrait être le fait, par un prisonnier de guerre, de faire connaître à ses compatriotes les opérations de l'armée ennemie, ou de continuer à faire d'une façon clandestine des actes hostiles durant sa captivité. Mais on ne pour-
^ En France, aux termes de Tari. 56 du bode de justice militaire pour l'armée de terre, les prisonniers de guerre sont justiciables des conseils de guerre à raison des crimes et délits. En ce qui concerne les fautes contre la discipline, les prisonniers sont passibles d'une détention ne pouvant excéder un mois (art. 24 et 25 du Règlement du^ mai 1859 sur la direction, la police et V emploi des prisonniers de guerre. (J. Gubllb, Les lois de la guerre, t. I, p. 190. note I.) (Note du iraducteur, C. A.)
rait ,pas qualifier de délit le simple fait de la part do prisonniep de fuir ou de tenter de prendre la fuite, Tamour de la liberté étant inné et les efforts licites pour la recouvrer étant naturels. Par conséquent, il ne serait pas permis de le punir, à raison de ce fait, mais on pourrait s'opposer à sa fuite, même de vive force et en faisant feu sur lui, car il est d'un intérêt suprême pour arriver au but de la guerre, que les prisonniers ne rejoignent pas leurs corps et ne divulguent pas les opérations militaires.
Cependant, la tentative de fuite pourrait être punissable si, pour arriver à fuir, les prisonniers avaient commis quelque délit de droit commun, tel par exemple, que la corruption, la conspiration, ou tout autre du même genre. Le Gode pénal militaire italien édicté la peine de mort, contre ceux qui se rendent coupables de mutinerie et de révolte (art. 291).
1857. — L'entretien des prisonniers, doit être à la charge de l'Etat, qui les a en son pouvoir. Chaque Gouvernement doit dès lors pourvoir à la nourriture et au logement des prisonniers, leur fournir les soins que leur condition et leur santé exigent. C'est là un devoir d'humanité pour tous les Etats civilisés, et un Etat qui ne le remplirait pas loyalement serait déshonoré. Les dépenses plus ou moins lourdes pouvant résulter de ce fait, et les conditions financières du pays ne justifieraient jamais la conduite d'un Gouvernement qui traiterait mal les prisonniers de guerre ^ Leur entretien est en
* Dans les dernières guerres on a généralement traité convenablement les prisonniers. On a seulement dit que dans la guerre de Sécession des États-Unis d'Amérique, certains prisonniers avaient été dépouillés et maltraités par les États du Sud. Cette conduite indigne souleva la réprobation du monde civilisé. Voir Narrative of privations and sufferings of United Srates officers and soldiers, while prisotiers of war in the hand of the rebd authorities, (Philadelphie 1864).
effet une dépense inévitable de la guerre, à laquelle le Gouvernement doit pourvoir : il pourra certainement tenir compte de cette dépense et la comprendre parmi les indemnités dues par l'ennemi lors de la conclusion de la paix ; mais en aucun cas sa conduite ne serait justifiable, s'il manquait de pourvoir à leur entretien*.
II est également inutile de parler du prétendu droit, qu'autrefois aux termes des lois de la guerre, s'arrogeait le belligérant pour mettre à mort les prisonniers, quand il ne pouvait plus pourvoir à leur subsistance. C'est là un point hors de discussion dans le droit moderne, qui consacre le principe de l'inviolabilité personnelle des membres de l'armée ennemie en dehors des combats.
1S58. — Ce que l'on peut admettre, et qui est admis avec raison, c'est que le belligérant peut employer les
' L*État auquel appartiennent les soldats faits prisonniers pourrait pourvoir lui-môme à leur entretien, et cette faculté ne pourrait pas lai être refusée. Lorsque l'autre Etat devrait y pourvoir, il devrait au moins les traiter sur le même pied que dans leur pays.
La déclaration de Bruxelles dispose, art. 27 : « Le Gouvernement, « au pouvoir duquel se trouveront les prisonniers de guerre, devra se « charger de leur entretien. Les conditions de cet entretien peuvent « être établies d'un commun accord entre les parties belligérantes. En n Tabsence de cette intelligence et comme principe général, les pri- « sonniers de guerre seront traités pour Tentretien et le vêtement sur « le même pied que les troupes du Gouvernement qui les aura cap- « turés. »
' (bis) Aux termes d'un règlement français de 1859, les prisonniers doivent être entretenus et nourris comme les soldats français en temps de paix. C'est conformément à ce règlement qu'ont été traités en France, durant la guerre de 1870, les prisonniers prussiens. En fait, sous le rapport de la nourriture et de la solde, ils étaient mieux traités que les prisonniers français. Ainsi, notamment, tandis que les soldats prussiens prisonniers en France, outre les vivres, touchaient une solde de 7 centimes, les soldats français captifs en Prusse ne recevaient aucune solde, (J. Quelle, Précis des Lois de la guerre^ t. 1, p. 200). {Note du traducteur, C. A.).
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prisonniers, qui veulent bien le faire volontairement, aux travaux utiles, à la condition que ces travaux ne soient pas dégradants, en tenant compte du grade et de la position sociale de chacun. 11 ne pourrait dès lors pas les contraindre et les condamner à travailler de force, pour s'indemniser des dépenses qui résultent de leur entretien. En effet, Tentretien des prisonniers de guerre est une obligation morale indépendante de toute indemnité due par les soldats.
Disons,en outre, que le belligérant ne pourrait jamais employer les prisonniers contre leur patrie, ni les contraindre de faire aucun acte d'hostilité contre elle. A notre sens, il serait indigne d'un Qouvernement civilisé de forcer les prisonniers à construire des forteresses et à faire des préparatifs de défense^ même sur un po'mt éloigné du théâtre de la guerre, si ces travaux étaient destinés à contribuer à l'issue de la lutte alors engagée. Les principes de l'honneur et de la bonne foi entre les Etats, exigent que les prisonniers ne soient contraints de rien faire de ce qui pourrait nuire à leur patrie et à leurs frères d'armes*.
ISSU. — Le belligérant pourrait aussi mettre les prisonniers en liberté, sur la parole qu'ils auraient donnée de s'abstenir de certains actes déterminés durant la
* A notre sens, l'auteur pousse trop loin les principes d'humanité, en disant que les prisonniers ne peuvent être astreints à travailler qtie de leur plein gré.
En effet, les prisonniers ne peuvent pas exiger une condition plus favorable que dans leur propre pays, où l'État peut, quand il le juge utile, les employer à certains travaux. La seule mesure à observer. c*eet que ces travaux n'aient rien d'excessif ni d'humiliant et soient en rapport avec leur grade. Ainsi, les ofBciers ne devraient pas être employés à des travaux manuels, mais ils pourraient être astreints à un travail de bureau, ou être chargés de surveiller et diriger les 'Soldats.
En ce qui concerne les travaux relatifs & la défense, nous partageons l'avis de Tauteur^ que l'État devrait s'abstenir d'y faire contribuer les prisonniers. (Note du traducteur, C, A.).
guerre '. La parole donnée par le prisonnier sur son honneur, d'observer les conditions sous lesquelles il est mis en liberté, doit être donnée et tenue de bonne foi, et elle lie le prisonnier envers l'Etat à la strict observation des engagements pris sous la garantie du droit international.
Le Gouvernement du pays, auquel appartient le prisonnier mis en liberté sur parole, peut, selon les circonstances, désavouer le prisonnier ainsi libéré et même refuser de le recevoir sur son territoire, si les conditions sous lesquelles il a obtenu la liberté se trouvent inconciliables avec les intérêts de l'Etat durant la guerre ; mais aucun Gouvernement ne pourrait, sans manquer à la bonne foi et sans violer les règles du droit international, contraindre ou autoriser les prisonniers sur parole, à manquer à leurs engagements*.
^ Caire cette sorbe de mise en liberté eur parole, il en existe une autre plus restreinte. Elle consiste à donner aux soldats, ou pour mieux dire en pratique, aux officiers, une liberté relative dans le lieu de leur internement, sous certaines conditions, qui sont généralement de ne pas tenter de s'évader, ni de franchir certaines limites fixées.
Cette sorte de mise en liberté a été couramment usitée au cours delà guerre de 1870, pour les ofQciers français internés en Allemagne. Mais les Prussiens ont agi d'une façon inqualifiable, en ne faisant pas connaître à ces officiers leur situation et leurs engagements. A leur arrivée, dans leur lieu d'internement, ils demandaient aox officiers leurs noms, leur grade et leur lieu de naissance, et ensuite ils les faisaient signer à la suite d'un texte allemand, qu'on ne lear faisait pas connaître, et aux termes duquel ils s'engageaient à ne pas quitter la ville. De cette façon, la plupart étaient censés souscrire un engagement qui leur était inconnu, et étaient, sans le savoir, en tentant de s'évader, passibles des peines les plus sévères. (Voir GuELLE. Précis des Lois de la guerre, t. I, p. 204 et 205). {Note <iu traducteur, C. A.),
2 Beaucoup d'officiers français ont été mis en liberté sur parole dnrant la guerre de 1870 ; mais l'expérience a fait connaître qu'il y Avait un grand inconvénient à séparer le sort de l'officier de celui du soldat, ce qui est loin d'être conforme à la discipline. Aussi le dé-
1360. — Le belligérant^ qui a rendu la liberté aux prisonniers sur parole, pourrait punir ceux qui m;mqueraient à leurs engagements, en leur appliquant les peines édictées par ses propres lois. Ainsi le Gode Pénal militaire italien punit de la peine de mort tous les officiers prisonniers de guerre,qui seraient repris les armes à la main, après avoir promis sur Thonneur de ne plus combattre ^ Il est dès lors utile que les engagements pris par les prisonniers de guerre mis en liberté sur parole soient formulés par écrit; et qu'ils indiquent la personne et le grade des prisonniers qui ont donné leur parole.
L'engagement résultant de la parole d*honneur emporte, en règle générale, l'obligation de ne plus servir contre l'ennemi, pendant toute la durée de la guerre, au cours de laquelle cet engagement a été pris.
Toutefois, cette obligation ne devrait s'étendre qu'au service actif en temps de guerre, contre le belligérant auquel a été donnée la parole, ou contre ceux de ses alliés qui prendraient une part effective à la lutte. Une telle violation de la parole d'honneur constituerait un crime passible de la peine de mort. Toutefois, cet engagement ne devrait pas s'étendre au service intérieur. Ainsi les prisonniers, mis en liberté sur parole, pourraient notamment être employés à Tenrôlement et à l'instruction des recrues, aux travaux des fortifications dans les places non assiégées, à la répression des
cret du 23 octobre 1883, sur le service en campagne, dispose-t-il de la façon suivante : » Art. 209. — Les oHiciers qui avaient accepté la « liberté sur parole en 1870 ont été, après la guerre, traduits devant « les conseils d'enquête. Gomme règle pratique il est donc bien éta- €< bli que Ton ne doit plus souscrire des engagements de cette <f nature. » (Voir J. Quelle, Précis des Lois de la gueire^ t. I, p. 212;. (Note du traducteur, C. A.)
* En France, la même peine est édictée par Tart. 204 du Code de justice militaire pour Tarmée de terre, et par Part. 262 du Gode de justice militaire pour Tarmée de mer. {Note du traducteur, C. Â.)
insurrections armées, à la guerre contre les ennemis qui ne seraient pas les alliés du belligérant, auquel ils auraient donné leur parole; enfin ils pourraient remplir des emplois civils et être investis de missions diplomatiques ' .
Un prisonnier de guerre ne peut pas être contraint d'accepter sa liberté sur parole, de même qu'un Gouvernement ne peut pas être tenu d'accueillir la demande du prisonnier qui sollicite sa mise en liberté sur parole.
liei. — Chaque loi intérieure déterminera de quelle manière les personnes de Tarmée, faites prisonnières de guerre, pourront donner leur parole, et si la permission du supérieur en grade est nécessaire à Tofficier, pour donner valablement sa parole, et comment le simple soldat doit lui-même la donner.
Dans le cas où la parole aurait été donnée sans observer les dispositions du règlement de l'armée, à laquelle le prisonnier appartiendrait, cette parole serait sans effet à Tégard du Gouvernement du pays du prisonnier, mais elle serait toujours valable à l'égard de celui auquel la parole aurait été donnée. Dès lors^le belligérant pourrait toujours d'après Les lois de la guerre, ?ippliquer les peines édictées par sa législation contre les prisonniers qui auraient manqué à leur parole.
Sil'offlcier qui avait donné sa parole était désapprouvé par son Gouvernement, il devrait aller se remettre à la
* Compar. Instructions américaines, § 130.
* {fns) Ce point est hors de contestations. Toutefois, notons que les Prussiens, en 1870, avaient usé d'une subtilité indigne d'un peuple civilisé, pour arriver à dire que Tobligation des prisonniers sur. parole «tait absolue. A rengagement habituel de ne plus porter les armes contre eux, ils avaient substitué la formule insolite et obscure, de ne f^ faire et de ne rien dire contre les intérêts de V Allemagne psndanl la durée de la guerre. (J. Quelle, Précis des lois de la guerre, t. I, p. 207 «t208). [Sote du traducteur, C, A.)
disposition de rennemi. Si celui-ci refusait de le recevoir, il serait relevé de sa parole et libre.
La parole ne peut être donnée par personne sur le champ de bataille. Elle ne peut pas être donnée après un combat par tout un corps de troupes. On ne pourrait pas en une seule fois, mettre en liberté un grand nombre de prisonniers, au moyen d'une déclaration générale, aux termes de laquelle ils auraient donné leur parole. Cette déclaration serait nulle. Si toutefois, dans la capitulation d'une forteresse ou d'un camp retranché, le commandant de la forteresse ou du camp avait stipulé que les troupes sous son commandement ne porteraient plus les armes avant la conclusion de la paix, cet engagement serait valable et obligatoire'.
1S69. — Les prisonniers de guerre sont soumis en principe aux lois et aux règlements en vigueur dans l'armée au pouvoir de laquelle ils se trouvent.
Chacun d'eux est tenu de déclarer, s'il est interrogé à cet effet, son nom et son grade, et dans le cas où il violerait cette règle, il s'exposerait à une restriction des avantages accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie.
11 est permis au belligérant de retenir les prisonniers de guerre, jusqu'à la conclusion de la paix, ou de les échanger contre ses propres soldats au pouvoir de l'ennemi. Tout dépend en pratique des conventions réciproques, il n'y a ni droit ni obligation d'échanger les prisonniers. Les conditions d'un tel échange résultent des conventions spéciales conclues entre les deux parties*.
En règle générale, l'échange des prisonniers se fait homme pour homme, grade pour grade, blessé pour blessé, sous des conditions également obligatoires pour
* Coin par. Institut, américaines ^ art. 119-129.
* Compar. Manuet de Dr. internat, à Vusage des officiers de l'armée de terre, ch. v, p. 60 et suiv. {Note du traducteur, C. A.)
les deux parties, telle que serait, par exemple, l'obligation pour tous les prisonniers échangés de ne pas servir pendant un certain temps. Toutefois,les parties peuvent faire les conventions qui leur paraissent convenables. Elles peuvent, par exemple, échanger une personne d'un grade et d'un ordre supérieur contre un nombre de personnes d'ordre inférieur, ou bien céder, en échange, une certaine quantité de munitions, d'approvisionnements ou d'objets nécessaires à l'armée. Toat cela, nous le répétons, doit être réglé par les conventions spéciales en cette matière. Une chose qui ne nous paraît pas absolument justifiable,c'est l'usage d'accorder la liberté au prisonnier de guerre, à la condition de payer une somme d'argent à titre de rachat. La liberté personnelle ne peut être un objet licite de convention,et le belligérant ne peut pas priver entièrement le prisofnnier de guerre de la liberté. Il peut l'empêcher de retourner au combat et de renforcer l'ennemi; et c'est tout.Il est dès lors permis aux deux Gouvernements, de convenir, qu'en échange des prisonniers, il sera fourni une quantité donnée de munitions ou d'approvisionnements, mais il ne peut pas être permis de traiter avec le prisonnier lui-même, afin qu'il paie en échange de sa liberté une somme d'argent.
1 ses. — Jadis prévalait aussi l'usage de détenir les personnes les plus notables de l'Etat ennemi, qui tombaient au pouvoir de l'un ou l'autre belligérant, pour pouvoir s'assurer de l'accomplissement de certaines obligations, ou dans un autre but utile aux fins de la guerre. Parfois la partie même qui contractait une obligation, donnait comme otages, certaines personnes, qui se trouvaient ainsi placées dans la même situation qae les prisonniers de guerre. Ces personnes pouvaient ensuite être condamnées, à payer de leur vie, la violation des engagements du Gouvernement qui les avait livrées. Aujourd'hui cet usage a tout à fait disparu entre
les peuples civilisés de l'Europe et de rAmérique, et lorsqu'il y a lieu de donner à Tennemi quelque chose à titre de garantie, pour assurer l'exécution d'une convention, on a surtout coutume de lui accorder la faculté d'occuper une place forte ou une partie du territoire.
ise4. — Dans la dernière guerre entre la France et la Prusse en 1870-1871, on a fait une application tout à fait blâmable du droit de retenir certaines personnes comme otages. Au cours des négociations entre le commandant d'un détachement allemand et la commission municipale de S'-Quentin, deux des commissaires furent retenus comme otages, et l'on prétendit que Ton agissait ainsi pour préserver la ville de plus grands désastres^ dans le cas où l'on aurait opposé quelque résistance aux troupes allemandes lors de leur entrée à S*-Ouentin.
De même, quarante capitaines de vaisseaux marchands prussiens ayant été fait prisonniers par les croiseurs français et internés à Glermont-Ferrand, les Prussiens firent arrêter 40 citoyens des plus notables à Dijon, à Gray et à Vesoul, et les retinrent comme otages, pour les traiter de la même manière que les capitaines faits prisonniers.
Finalement, une application plus grave et véritablement déplorable de ce prétendu droit de guerre, eut lieu dans les circonstances suivantes. Certaines détériorations ayant été causées aux chemins de fer français, dont les troupes allemandes se servaient pour les besoins de la guerre, le commandant allemand ordonna la capture d'un certain nombre de personnes les plus notables pour les retenir comme otages, et les obliger à voyager en tête des trains, pour payer elles-mêmes de leur vie les conséquences des détériorations des lignes que parcouraijBnt les trains ^ Cette façon d'agir ne peut
* C'est ce qui eut lieu, notamment en ce qui concernait un certain nombre de citoyens notables de Nancy, au nombre desquels se troa-
pas absolument être justifiée par les nécessités de la guerre. Si une réunion d'hommes, minait les chemins de fer, le belligérant pourrait-il appeler à répondre de tels actes des citoyens pacifiques qui n'avaient personnellement rien fait, pour causer un dommage à Tarmée ennemie ? On ne pouvait pas non plus excuser ce procédé, en lui-même arbitraire, par la considération qu'il était pratiquement utile, car les gens qui détérioraient et minaient les chemins de fer ne s'occupaient pas du point de savoir si le train contenait des citoyens français.
1S65. — Nous allons examiner la condition des blessés et des malades dans les hôpitaux et dans les ambulances militaires.
Les lois de Thumanité commandent impérieusement de considérer tout homme malade ou blessé durant le combat comme un être sacré et en dehors des lois de la guerre. De même, les Iqis de Thumanîté font un devoir au belligérant, qui a en son pouvoir des blessés ou des malades, de les assister et de leur prodiguer tous les soins nécessaires selon les cas, et surtout de laisser à tous les membres du corps sanitaire, la plus complète liberté d'accomplir, sous la protection du droit commun de la paix, leur noble mission, et de ne leur apporter aucun obstacle dans l'exécution de toutes les mesures qui, d'après l'art médical et les exigences humanitaires, peuvent être utiles et efficaces pour améliorer la condition des blessés. Par conséquent, c'est aussi un devoir sacré de considérer ces personnes comme inviolables et de déclarer aussi tel, tout le matériel du corps sanitaire ^
vait notre ancien maître, M. Lombard, Professeur de Droit des gens à la faculté de Droit qui en vain protesta, au nom des principes du droit international contre cette atteinte injustifiable à la liberté des citoyens paciliques. {Note du troÂucleur, C. A,) * Au siècle dernier, nous rencontrons quelques traités pour régler
ts«6. — Cette question a été suffisarament résolue par la Convention de Genève, qui ne doit pas être considérée seulement comme obligatoire pour les Etats qui y ont adhéré, mais encore pour tous les Etats civilisés. En effet, les principes qu*elle consacre ne doivent pas seulement être regardés comme des règles de droit conventionnel, mais comme la spécification et la détermination des règles mêmes de droit qui dérivent des principes absolus de la justice et des règles générales d'humanité et de civilisation. Aussi devrait-on toujours
la coDditioQ des blessés. Le plus ancien, d'après Moynœr, Eludes sur la convention de Genève, semble ôtre celui conclu entre TAutricbe et la France, durant la guerre (fc la succession d'Autriche, le 27 juin 1743, traité qui fut religieusement observé par le Maréchal de Noailles qui commandait l'armée française. Un autre traité fut ensuite conclu le 6 février 1759, entre le Marquis de Barrail, maréchal commandant la Province de Flandre, au nom du Roi de France, et Seymoor Conway, major général, au nom du Roi d'Angleterre. Il fut ensuite rédigé un projet de conveniion durant les guerres faites par Napoléon !•', mais cette tentative resta infructueuse.
La cause des blessés fixa l'attention de tous les pays civilisés dans les années qui suivirent la guerre d'Orient de 1853*1856, et celle d'Italie de 1859. Le premier qui peut-être a plaidé cette cause avec chaleur a été un italien, le docteur Palasciano, qui lut devant ï Académie Pontoniana de Naples, le 28 avril 1861, une étude intitulée, M neutralilà dei feriti in tempo di juerra^ oii il soutient, & l'aide d'arguments techniques et de raisons inspirées par les principes de l'humanité, que les belligérants devaient reconnaître réciproquement le principe de la neutralité des combattanis blessés ou gravement malades durant le temps nécessaire à leur guérison, et que chacun de son côté devait s'occuper de l'augmentation de son personnel sanitaire en temps de guerre. Palasciano ne se contenta pas de poser le principe, mais dans un autre discours, lu le 29 décembre suivant, devant la même Académie, il développa son idée et formula difTérentes propositions pour mettre en pratique le principe de la neutralité des blessés en temps de guerre. Il continua ensuite à faire une propagande active de ses idées par to. es les voies, et surtout au moyen du journal qu'il publia après 1866, sous le titre à!ArdiivUf di memorie ed operazioni di ckirurgia pratica. Nous Constatons avec peine que le nom d'un homme qui a d'aussi grands titres & la re»
considérer, comme déshonoré, tout Etat qui violerait cette convention dans son esprit^ quand bien même il n'en aurait pas reconnu les dispositions. Tout attentat au droit sacré des blessés ou à l'inviolabilité des personnes attachées au service sanitaire, toute tentative pour s'approprier le matériel mobilier ou immobilier de ce service, ou pour rendre ce matériel inutile au faut auquel il est destiné naturellement, devrait être considérée par elle-même et indépendamment de la convention de Genève, comme une violation blâmable
connaissance de la science, ne soit pas connu et rappelé par tous les auteurs, et que presque tous enseignent que la première idée de la Convention de Genève est due à Dunaut de Genève. Il est vrai qne Donaut remua vivement le monde civilisé par la publication de son ouvrage, Un Souvenir de Solferino, imprimé en 1862 ; mais dans cet ouvrage on ne trouve pas même indiqué le principe de la neutralisation des hôpitaux et des membres du corps sanitaire ; on y voit seulement mise en lumière la triste condition des blessés, et l'on y démontre la nécessité de donner plus d'importance au corps sanitaire officiel au moyen d'assistants volontaires, en proposant la neutralité comme moyen de faciliter la réalisation d'un tel projet. L'idée de la Convention de Genève se trouve plutôt dans l'opuscule de d'Arrault, fournisseur de l'armée française, publié en 1861, sous le titre de yotice sur le perfectionnement des ambulances voktnUs,ot il proposait nettement de déclarer, suivant ses expressions, inviolables les personnes attachées au Urvice sanitaire, et les soldats in- HrmierSj inviolables les ambulances et tout le matériel qu'elles contiennent, et Us localités du champ de bataille choisies par les chirurgiens pour soigner les blessés, et de désigner ces localités par un drapeau, tel i
que celui qui se place sur les hôpitaux d'une ville assiégée.
Toutes ces propositions seraient restées à l'état de vœu humani* taire, si la société genevoise d'assistance publique, sur l'initiative de son président Moynier, ne s'était occupée de la question et n'avait nommé un comité pour réaliser l'idée et pour provoquer une Conférence internationale. Depuis lors, la Suisse a été à la tête du mouvement, et l'on doit beaucoup de reconnaissance à Moynier, qui a bien mérité de l'humanité i '^de la civilisation en provoquant la réunion internationale, qui eut pour résultat la Convention de Genève, qui restera un des événements les plus importants de~ Thistoire du droit de la guerre.
>é de l'humanité, qu'aucune nécessité de
pourrait jamais excuser.
je qui peut former l'objet d'une discussion, ; de savoir si le belligérant peut laisser abres les blessésaprès leur guérison, leur parjoindre leurs corps et de prendre part de la guerre. Quelques auteurs ont soutenu i', mais elle ne nous paraît pas soutenable ois de la guerre. Le belligérant doit consise et le malade comme des êtres sacrés, 3ut pas être indilTérent, à ce que les blessés :uérison retournent dans leur patrie pour s armes et recommencer la lutte. Il est, au lujours intéressé à diminuer et h paralyser ennemi, et il ne pourrait pas contribuera ment à l'aide des blessés guéris et capables ' au combat.
irt, il serait très rigoureux d'admettre que d pût retenir les blessés après leur guérie des prisonniers de guerre, et profiter p malheur. Le mieux, d'après nous, serait tn principe, que l'on devrait accorder aux ris la pleine liberté de retourner dans leur condition de donner leur parole de ne plus t à la guerre. S'ils refusaient de donner leur lligérant qui les aurait en son pouvoirpourlarer prisonniers de guerre et les traiter
Lorsque le blessé est guéri et se trouve en 3r les armes, le droit sacré de l'humanité
être applicable, et il tombe sous l'empire la guerre».
ue de Dr. internat. 1870. p. 499.
CusatioDB portées contre la France durant la guerre de insisté ft dire que ses orUciers ne connaissaient pas Convention de Genève, accusation dont les Françus lonnaissent l'exactitude. Le docteur Lefort, directeur
f ses. — Nous poserons dès lors la règle suivante :
a) Tous les Etats doivent observer la Convention de Genève du 22 août 1864, en ce qui concerne le service des malades et des blessés, et admettre toutes les modiftcatiods, qui seraient de Tavis des spécialistes, reconnues nécessaires pour le bon fonctionnement du service des malades et des blessés.
b) Chaque Etat doit également pourvoir à l'exécution loyale et scrupuleuse de cette convention ; aussi doit-on considérer comme undevoirinternationalsacréde faire connaître cette convention à tous les corps d'armée et d'éviter tout malentendu, qui pourrait être la conséquence de l'ignorance des dispositions de cet acte^
Aux termes de cette convention :
Art. 1". Les ambulances et les hôpitaux militaires se-
d'ane ambulance volontaire, écrit en effet : « Malheureusement la tt Convention de Genève était & peine connue de l'intendance mili- « taire française et au début de la campagne rien n'était préparé pour « la mettre en pratique. Quand nous arrivâmes à Metz, aucun mé- « decin militaire français, aucun infirmier ne portait de brassard, « aucune voiture d'ambulance n'avait le signe distinctif de la « neutralité », cité par Quelle, la ^u^rr^ continentale elles personnes, p. 126.
Il serait très utile, pour moraliser les armées, de publier, comme Ta fait le Gouvernement russe, une espèce de catéchisme à l'usage des troupes, où les principes de la Convention de Genève seraient développés dans une forme populaire.
1 L'art. 6. de la Convention de Genève édicté que les blessés qui après leur guérison seront reconnus incapables de servir, seront renvoyés dans leur pays. L'art. 5 de la convention additionnelle de 1868 (convention non ratifiée par les Gouvernements), consacre le même droit pour les blessés qui après leur guérison sont capables de servir, à la condition de s'engager à ne plus servir. Cette solution, approuvée par M. Fiore, nous semble peu pratique. Comment, en effet, de la part de simples soldats, s'assurer de l'exécution d'engagements d'honnear, dont ils ne pourront pas bien comprendre la portée, à moins de conventions formelles entre les deux belligérants, lesquels devraient assurer réciproquement l'exécution de la promesse de leurs soldats blessés. {î^ote du traducteur, C. A,)
ront reconnus neutres, et, comme tels, protégés et respectés par les belligérants, aussi longtemps qu'il s'y trouvera des malades et des blessés.
La neutralité cesserait, si ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force militaire.
2. Le personnel des hôpitaux et des ambulances comprenant l'intendance, les services de santé, d'administration, de transport des blessés, ainsi que les aumôniers, participera au bénéfice de la neutralité, lorsqu'il fonctionnera, et tant qu'il restera des blessés à relever et à secourir.
3. Les personnes désignées dans l'article précédent pourront, même après l'occupation par l'ennemi, con* tinuer à remplir les fonctions dans l'hôpital ou l'ambulance qu'elles desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel elles appartiennent.
Dans ces circonstances, lorsque ces personnes cesseront leurs fonctions, elles seront remises aux avantpostes ennemis, par les soins de l'armée occupante.
4. Le matériel des hôpitaux militaires demeurant soumis aux lois de la guerre, les personnes attachées à ces hôpitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les objets qui sont leur propriété particulière.
Dans les mêmes circonstances, au contraire, l'ambulance conservera son matériel.
5. Les habitants du pays qui porteront secours aux blessés seront respectés et demeureront libres.
Les généraux des Puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants, de l'appel fait à leur humanité et de la neutralité qui en sera la conséquence.
Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposées.
6. Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartiendront. Les commandants en chef auront la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis, les militaires blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettront et du consentement des deux parties.
Seront renvoyés dans leur pays, ceux qui, après guérison^ seront reconnus incapables de servir.
Les autres pourront être également renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre.
Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes par une neutralité absolue.
7. Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations. Il devra être, en toutes circonstances, accompagné du drapeau national.
Un brassard sera également admis pour le personnel neutralisé, mais la délivrance en sera laissée à l'autorité militaire.
Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond blanc.
1S69. — La convention de Genève, par l'esprit qui lanime, est un des plus grands triomphes remportés à notre époque, par la civilisation sur la barbarie. Elle a traduit, dans la réalité^ l'idée qui prédomine de nos jours, que le belligérant doit être généreux et humain, et jamais cruel et féroce. Elle a rendu des services importants à l'humanité S et elle continuera à en rendre,
* Pour réaliser les idées humanitaires qui ont inspiré la Convention de Genève dans les pays qui y ont adhéré, on a fondé certaines institutions dans le but de préparer, durant la paix, ce qui est nécessaire pour soigner les blessés pendant la guerre. Ces diverses sociétés sont en correspondance avec le Comité central de la Croix- Rouge, qui a son siège à Genève. Durant la paix, elles forment des
car les idées qui Tont inspirée ne pourront plus cesser d'être efficaces.
On ne peut pas néanmoins admettre que toutes les dispositions qu'elle contient résolvent le problème difficile, qui consiste à concilier le respect des droits de l'humanité avec ceux du belligérant pendant la guerre. Par conséquent, une révision de la convention, en ce sens, est très désirable, pour en rendre l'application plus certaine et moins difficile*.
Cela sera d'une réalisation d'autant plus facile, que
infirmiers, étudient les progrès qui tendent à se réaliser, notamment pour le transport des blessés, de façon à ne pas aggraver lear état, et pour la prompte administration des remèdes à ces mêmes blessés. Lorsque la guerre éclate, elles mettent en œuvre les sommes d'argent qu'elles ont recueillies, les secours de tout genre qu'elles ont préparés et le personnel qu'elles ont formé. Elles ont aussi leurs organes spéciaux de publicité, parmi lesquels nous citerons les suivants : Bulletin international des sociétés de secours aux militaires bletses, publié par le Comité international de la Croix-Rouge, (Genève) ; La carida en la guerra, journal de Tassociation espagnole de la Croix- Rouge (Madrid) ; Kriegerheil, journal du comité central des associations allemandes de secours aux militaires blessés (Berlin) ; Messager, Journal de la société russe de secours aux malades et blessés dans les guerres (Saint-Pétersbourg).
^ (bis) En France, il est intervenu, entre le ministre delà guerre et la section française de la Société internationale de secours aux blessés, une convention relative au rôle de cette section, en temps de guerre. Cette convention qui a été transformée en règlement d'administration publique par le décret du 2 mars 1878, est rapportée en appendice par J. Quelle, {Précis des lois de la guerre, 1. 1, p. 249 et suivant). {Note du traducteur, C. A.)
* Gompar. les différentes études sur cette matière, et entre aatres : MoYNiER, Etude sur la Convention de Genève^ Paris, 1870 ; — Eckert, Dr. J. G., Die humanitât in Kriege und Entwurf einer gesehichie der Kriegsheitkunde ; — Lueder, G., Die Genfer convention, (c'est là la principale étude sur la convention de Genève, elle contient beaucoup de propositions utiles) ; — Schmidt-Erdthausen, Das Princip. der Genfer convention rom 22 aug. 1864 ; voir en outre les propositions faites par Bluntsghli dans les notes sous les règles relatives à cette matière dans son Droit international codifié.
l'exécution loyale de la convention préjudiciera moins aux droits du belligérant et aux nécessités de la guerre^ et que Ton aura mieux éliminé certaines indéterminalions, qui prêtent aux équivoques*.
II est incontestable, en principe, que Ton doit considérer comme neutres, tous les établissements destinés au traitement des blessés, de quelque nature qu'ils soient, permanents ou temporaires, et que la neutralité doit aussi couvrir toutes les personnes attachées au service des malades. Mais le belligérant qui trouve sur ses pas ces établissements et le personnel qui opère sur le territoire qui fait partie du théâtre des opérations militaires, peut- il rester indifférent à tout ? N'est-il pas, au contraire, très intéressé à exercer un contrôle et à empêcher les militaires, attachés au service des hôpitaux, de retourner librement dans le camp ennemi, et d'y porter des informations qui pourraient lui être très préjudiciables?
Le mieux serait, de la part des Gouvernements, de favoriser la création de comités de secours, et d'abandonner le service des ambulances à ces comités', en
1 Par exemple, la disposilion de Tart. 1 donne lieu à bien des incertitudes. C'est ce qu'a indiqué le Dr G. dans une brochure par lui pabliée à Carlsruhe en 1871. Si une force militaire quelconque préposée à la garde des ambulances sufBsait pour leur Oter leur neutralité, cette disposition pourrait aussi s'étendre au cas où le belligérant assurerait, par l'emploi de la force armée, le maintien de Tordre et la conservation des approvisionnements dans les ambulances.Le Dr. G. proposait dès lors de substituer à cet article le texte suivant: « La neutralité cessera, lorsque les localités seront occupées par des « troupes dans un but offensif ou défensif, tandis que la présence '( d'un corps isolé destiné seulement au maintien de Tordre et de la • tranquilité ne fera pas perdre la neutralité, n Cité par Blunts- CBLi dans ses notes.
' Tout en reconnaissant pleinement Tutilité de Tinitiatîve privée, et en admettant le concours des volontaires, nous croyons que la façon la plus efficace d'aboutir au but poursuivi en cette matière, c'est d'organiser le service des hôpitaux pour éviter la confusion»
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préposant seulement à leur garde un faible détachement militaire d'une force suffisante pour maintenir Tordre intérieur et pour protéger le personnel des ambulances contre les désordres et les violences. De cette facoUi non seulement l'institution aurait un caractère paciflque, mais encore la mission de soigner les malades serait confiée à des personnes qui se seraient consacrées uniquement à cette œuvre de charité, et Ton éviterait le concours de soldats qui auraient pris parla la guerre et qui pourraient y prendre part de nouveau, fait dont le belligérant ne peut se désintéresser aussi complètement, qu'en ce qui concerne les actes des neutres et des citoyens pacifiques ' .
Le belligérant peut, en effet, être intéressé à surveiller les localités et les établissements occupés pour le service des blessés, pour s'assurer qu'ils servent uniquement à l'usage auquel ils sont destinés, et qu'il n'y est rien fait qui puisse servir, soit à l'attaque, soit à la défense. Il pourrait, en outre, être (lécessaire, pour l'ennemi, de se servir de ces mêmes établissements pour soigner ses propres blessés, et
qui est toujours nuisible, et qui est la conséquenoe inévitable dn défaut d'organisation, de direction et de contrôle. Il serait par conséquent désirable que toutes les personnes attachées au service sanitaire dépendissent d'un médecin en chef, et qu'en temps de guerre toutes les Puissances neutres missent à la disposition du service militaire tous les médecins de leurs armées, dont elles pourraient disposer sans nuire k leur service sanitaire en temps de paix. ^ Cette idée de Tauteur ne nous semble pas très pratique, même en admettant que les comités relèvent du médecin en chef. Est-il, en effet, certain que l'initiative privée puisse jamais suffire pour assurer un service aussi compliqué, et exigeant un personnel expérimenté ? Nous en doutons. Du reste, au dire des gens à la fois désintéressés et compétents, notamment dans la guerre de 1870, les sociétés volontaires de secours aux blessés ont rendu des services fort contestables et ont donné naissance à une foule d'abus (Voir à ce sujet, J. GuELLE, Précis des Lois de la Querre^ T. I*', p. 173 et suiv. {Noie du traducteurs C. À.)
les mêmes devoirs d'humanité envers ses propres soldats pourraient lui conseiller de se servir des locaux disponibles, destinés au service sanitaire, et du personnel qui y est attaché.
De là, il résulte que Ton ne pourrait pas admettre, commeunerègleabsolue, que le belligérant fût dépouillé de toute juridiction sur les établissements et sur le personnel du service sanitaire, et qu'il|y aurait peut-être lieu de mieux concilier les droits sacrés de l'humanité avec les nécessités de la guerre.
La neutralité, qui est réclamée, avec raison, par les philanthropes et par les médecins, pour le matériel et le personnel sanitaire, pourrait être accordée, d'une façon absolue, aux établissements occupés par des citoyens pacifiques ou par des comités consacrés à cette œuvre de charité. Gomme il serait impossible d'organiser instantanément le service fait par ces personnes, on pourrait accorder la neutralité, d'une façon temporaire, dans le cas où leurs établissements seraient occupés par des militaires, mais seulement pendant le temps nécessaire pour l'organisation du service. Lorsque cela n$ serait pas possible, on devrait toujours admettre que les militaires attachés au service des blessés fussent sous la protection du droit international, qui suspend, en ce qui les concerne, la stricte application des lois de la guerre, et ne permet pas qu'on puisse les traiter comme prisonniers de guerre, tant qu'ils s'occupent de soigner les blessés et les malades. D'autre part, comme il est nécessaire de protéger les droits des belligérants, cette protection ne devrait pas, à notre sens, être étendae jusqu'au point de faire accorder à ces militaires une neutralité entière et absolue^ mais seulement une juridiction spéciale, toujours limitée par les nécessités de la guerre. En effet, le belligérant a le droit de se protéger éventuellement contre le personnel militaire des hôpitaux ennemis.
préposant seulement à leur garde un faible détachement militaire d'une force suffisante pour maintenir Tordre intérieur et pour protéger le personnel des ambulances contre les désordres et les violences. De cette façon^ non seulement l'institution aurait un caractère pacifique, mais encore la mission de soigner les malades serait confiée à des personnes qui se seraient consacrées uniquement à cette œuvre de charité, et l'on éviterait le concours de soldats qui auraient pris part à la guerre et qui pourraient y prendre part de nouveau, fait dont le belligérant ne peut se désintéresser aussi complètement, qu'en ce qui concerne les actes des neutres et des citoyens pacifiques *.
Le belligérant peut, en effet, être intéressé à surveiller les localités et les établissements occupés pour le service des blessés, pour s'assurer qu'ils servent uniquement à l'usage auquel ils sont destinés, et qu'il n'y est rien fait qui puisse servir, soit à l'attaque, soit à la défense. 11 pourrait, en outre, être j^écessaire, pour l'ennemi, de se servir de ces mêmes établissements pour soigner ses propres blessés, et
qui est toujours nuisible, et qui est la conséquence inévitable da défaut d'organisation, de direction et de contrôle. Il serait par conséquent désirable que toutes les personnes attachées au service sanitaire dépendissent d'un médecin en chef, et qu'en temps de guerre toutes les Puissances neutres missent à la disposition do service militaire tous les médecins de leurs armées, dont elles pourraient disposer sans nuire à leur service sanitaire en temps de paix. *■ Cette idée de l'auteur ne nous semble pas très pratique, môme en admettant que les comités relèvent du médecin en chef. Est-il, en effet, certain que l'initiative privée puisse jamais suffire pour assurer un service aussi compliqué, et exigeant un personnel expérimenté ? Nous en doutons. Du reste, au dire des gens à la fois désintéressés et compétents, notamment dans la guerre de 1870, les sociétés volontaires de secours aux blessés ont rendu des services fort contestables et ont donné naissance à une foule d'abus (Voir à ce sujet, J. Quelle, Précis des Lois de la Querre, T. !•% p. 173 et suiv. {Note du tradiutfur, C. A»)
les mêmes devoirs d'humanité envers ses propres soldats pourraient lui conseiller de se servir des locaux disponibles, destinés au service sanitaire, et du personnel qui y est attaché.
De là, il résulte que Ton ne pourrait pas admettre, comme une règle absolue, que le belligérant fût dépouillé de toute juridiction sur les établissements et sur le personnel du service sanitaire, etqu'iljyauraitpeut-être lieu de mieux concilier les droits sacrés de Thumanité avec les nécessités de la guerre.
La neutralité, qui est réclamée, avec raison, par les philanthropes et par les médecins, pour le matériel et le personnel sanitaire, pourrait être accordée, d'une façon absolue, aux établissements occupés par des citoyens pacifiques ou par des comités consacrés à cette œuvre de charité. Gomme il serait impossible d'organiser instantanément le service fait par ces personnes, on pourrait accorder la neutralité, d'une façon temporaire, dans le cas où leurs établissements seraient occupés par des militaires, mais seulement pendant le temps nécessaire pour l'organisation du service. Lorsque cela ne serait pas possible, on devrait toujours admettre que les militaires attachés au service des blessés fussent sous la protection du droit international, qui suspend, en ce qui les concerne, la stricte application des lois de la guerre, et ne permet pas qu'on puisse les traiter comme prisonniers de guerre, tant qu'ils s'occupent de soigner les blessés et les malades. D'autre part, comme il est nécessaire de protéger les droits des belligérants, cette protection ne devrait pas, à notre sens, être étendue jusqu'au point de faire accorder à ces militaires une neutralité entière et absolue^ mais seulement une juridiction spéciale, toujours limitée par les nécessités de la guerre. En effet, le belligérant a le droit de se protéger éventuellement contre le personnel militaire des hôpitaux ennemis.
11 nous paraît inutile d'entrer dans d'autres détails, et nous répéterons que c'est déjà un grand progrès que d'avoir reconnu, en principe, que les droits sacrés de l'humanité doivent être respectés durant la guerre, et que la conciliation de ces droits avec ceux des belligérants doit être l'œuvre du temps. Il ne sera possible d'établir un système de règles, pratiquement parfaites, que d'une façon successive et graduelle. Les difficultés qui se sont présentées en pratique dans la guerre 1870-71; et dans les autres qui ont eu lieu depuis, fournissent uu vaste champ d'études. Nous so mmes convaincu qu'on arrivera à diminuer le nombre des difficultés. Ce sera là la tâche des États qui ont conclu la Convention de Genève, car, ne pouvant, sans faillir aux lois de l'honneur et sans violer les principes de la justice, s'exempter d'appliquer avec loyauté et bonne foi cet acte, ils sont intéressés à en assurer l'exécution pratique ^
tS70. — Nous constatons, en effet, que la commission des délégués pour améliorer le sort des militaires blessés des armées de terre et de mer a déjà proposé certaines modifications dans une première Conférence réunie à Paris le 11 juin 1867, que d'autres propositions ont été faites à la Conférence de Wurtzbourg, le 22 août de la même année, et qu'ensuite on a élaboré un projet à la Conférence internationale de Paris, du 29 août suivant. Ce projet fut présenté à la Conférence diplomatique réunie à Genève, au mois d'octobre 1868. Dans cette Conférence, où furent représentés les Gouvernements de l'Allemagne du Nord, de l'Autriche, de Bade, de la Bavière, de la Belgique, du Danemark, de la France, de l'Italie, de la Grande-Bretagne, de la Suisse, des Pays-Bas, de la Suède et Norwège, de la Turquie el
* Une chose qui reste aussi à faire, c'est d'assurer i'exécuiioD de la Convention par une sanction pénale en cas de violation de cet acte. Nous en parlerons plus loin dans le chapitre où nous traiterons de la sanction des lois de la guerre.
du Wartemberg, on reconnut l'utilité d'étendre aux armées de mer les avantages établis par la Convention de Genève de 1864, on précisa mieux certaines disposi* lions de cette même Convention et Ton formula de nouvelles règles^ qui devaient ensuite être soumises à l'approbation des divers Gouvernements.
On reconnut, avant tout, que le personnel chargé du service sanitaire, ne pouvait pas continuer à prêter ses soins aux malades et aux blessés, même après l'occupation ennemie, et que, s'il voulait se retirer pour rejoindre son corps, on devait lui laisser la pleine faculté de le faire et charger le commandant de l'armée occupante de pourvoir à ce que ces personnes pussent se retirer en toute sécurité, en fixant la date de leur départ dans le plus bref délai, suivant les nécessités de la guerre.
On admit, en outre, que le belligérant devrait pourvoir à l'entretien du personnel sanitaire ennemi, tombé en son pouvoir, et que le matériel des hôpitaux de campagne et des établissements temporaires qui suivraient les troupes sur les champs de bataille, pour recevoir les malades ou les blessés, ne devrait pas être soumis aux lois de la guerre et confisqué par l'ennemi. Cette proposition doit, en réalité, être considérée comme implicitement contenue dans la Convention de Genève, et se trouve en harmonie avec les principes généraux qui devraient régler cette matière. Ce serait, en effet, une véritable anomalie de la part des États signataires de cette Convention, de se prévaloir de la lettre de cet acte, pour légitimer la capture du matériel des hôpitaux de campagne.
Si on voulait s'en tenir à la disposition littérale (art. *), il en résulterait que les États signataires ne pourraient pas capturer le matériel, (bandes, charpie, lits, etc.) qui se trouve dans les ambulances, mais qu'ils pourraient s'emparer de celui qui est dans les hôpitaux. Ce serait cependant une véritable anomalie, que de se
prévaloir de cette disposition pour légitimer la capture du matériel qui se trouve dans les hôpitaux de campagne et dans les établissements temporaires qui suivent les armées sur les champs de bataille.
Une autre innovation utile qui fut proposée, fut celle de limiter l'exemption des charges imposées pour le logement des troupes et pour les contributions de guerre, exemption dont pourraient se prévaloir, sans aucune restriction, les personnes qui recueilleraient dans leur maison les malades et les blessés^ aux termes de Tart. 5 de la Convention de Genève, mais qui créerait en leur faveur une situation véritablement privilégiée, si elles pouvaient en jouir au delà des limites requises par réquité, en proportion de leur zèle et des soins par elles prodigués aux blessés ou aux malades.
On reconnut aussi que les blessés tombés dans les mains de l'ennemi, même lorsqu'ils ne seraient pas reconnus impropres au service militaire, devraient être renvoyés dans leur pays, après leur guérison, à la condition de ne plus prendre les armes durant la guerre.
tS7t. — On a, en outre, formulé des règles pour étendre les dispositions de la Convention de 1864, aux blessés dans les guerres maritimes * .
* Voici le texte des articles proposés qui se rapportent à la marine.
Art. 6. — Les embarcations qui, à leur risque et pérU, recueillent ou qui ayant recueilli les naufragés et les blessés, les portent à bord d*ua navire, soit neutre, soit hospitalier, jouiront jusqu'à Taccomplissement de leur mission de cette part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettent de leur appliquer. L'appréciation de ces circonstances est confiée & Thumanité de tous les combattants.
Les naufragés ainsi recueillis et sauvés ne pourront pas servir pendant toute la durée de la guerre.
Art. 7. ^ Le personnel religieux médical et hospitalier de tous bfttiments est déclaré neutre. Il peut emporter avec lui, en abandonnant le navire, les objets et les instruments de chirurgie, qui sont sa propriété particulière.
Ces modifications et les nouvelles propositions signées par tous les commissaires» le 20 octobre 1868, furent ensuite remises aux Gouvernements qui avaient pris part à la Convention de 1864 et à ceux qui y avaient fait adhésion, pour qu'elles fussent acceptées par ces États;
Art. 8. — Le personnel désigné dans l'article précédent doit continuer d'accomplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir à l'évacuation des blessés fails par le vainqueur, et ensuite il doit être libre de retourner dans son pays.
Art. 9. >- Les b&timents hôpitaux-militaires seront soumis aux lois de la guerre pour ce qui concerne leur matériel, ils deviennent la propriété de l'ennemi qui les a capturés, mais celui-ci ne pourra pas les distraire de leur destination spéciale pendant toute la durée de la guerre.
Art. 10. — Tout bfttiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de blessés et de malades, desquels il opère l'évacuation, est couvert par la neutralité, de même que le fait seul de la visite notifiée dans le journal du bord rendra les blessés et les malades incapables do servir pour toute la durée de la guerre. Le croiseur aura aussi le droit de mettre à bord un commissaire pour accompagner le convoi et vérifier ainsi la bonne foi de l'opération.
Si le bâtiment de commerce contenait en outre une cargaison, la neutralité le couvrirait, pourvu que cette cargaison ne fût pas de telle nature à pouvoir être confisquée par le belligérant. Les belligérants auront le droit d'interdire aux bâtiments neutralisés toute communication, et toute direction qu'ils pourraient considérer comme nuisible aux secrets de leurs opérations.
Dans les cas urgents il pourra être fait des conventions particulières entre les commandants en chef pour neutraliser momentanémeot d'une manière spéciale les navires destinés à l'évacuation des blessés et des malades.
Art. 11. — Les marins et les militaires embarqués blessés on malades à quelque nation qu'ils appartiennent seront protégés et soignés par les capturants. Leur rapatriement est soumis à l'art. 6 de la Convention et à l'art. 5 additionnel.
Art. 12. — Le pavillon distinctif qui devra être ajouté au pavilloa national pour indiquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame le bénéfice de la neutralité, en vertu des principes de cette Convention, est le pavillon blanc avec la croix rouge. Les belligérants exerceront à cet égard toutes les vérifications qu'ils jugeront nécessaires.
mais elles n'ont pas été ratifiées officiellement jusqu aujourd'hui ; elles ont été seulement admises dans la pra* tique, pendant la guerre de 1870 \ De toute façon, étant donné que ces règles sont le résumé des principes de droit, généralement reconnus à notre époque, et qu'elles ont été formulées par les commissaires d'un nombre considérable de Gouvernements, elles doivent
Les b&timents-hôpitaux militaires seront distingaés par une peinture e&térieure blanche avec batterie verte.
Art. 13. •— Les navires hospitaliers armés aux frais des sociétés de secours, reconnues par les Gouvernements signataires de cette Convention, munis de T autorisation spéciale du Souverain qui aura donné Fautorisation expresse du Gouvernement, et d'un document de Tautorité maritime compétente, qui stipule qu'ils ont été soumis & son contrôle durant leur armement et au moment de leur départ final et qu'ils étalent alors adaptés aux buts de leur mission^ se> ront considérés comme navires neutres, comme aussi tout leur personnel. Ils seront respectés et protégés par les belligérants. Ils se feront connattre en arborant avec leur pavillon national le pavillon blanc avec croix rouge. Lesdits navires porteront secours et assistance aux blessés et naufragés des belligérants sans distinctioD de nationalité. Ils ne devront en aucune façon empêcher les mouvements des combattants. Durant et après le combat ils agiront à leurs risques et périls. Las belligérants auront envers eux le droit de contrôle et de visite, ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner, et les retenir si Ja gravité des circonstances l'exige. Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires ne pourront être réclamés par aucun des combattants, et il leur sera imposé de ne plus servir durant la guerre.
Art. 14. — Dans les guerres maritimes, toute présomption bien fondée qu'un des belligérants profite du bénéfice de la neutralité pour un intérêt différent de celui des blessés et des malades, permettra à l'autre belligérant, jusqu'à preuve contraire, de snspendre la convention à son égard.
Lorsqu'une telle présomption deviendra une certitude, la Convention pourra encore être dénoncée pour toute la durée de la guerre.
* Toutefois M. J. Quelle fait remarquer, {Précis des lois de la guerre, t, I, p. 163) que le paragraphe de Tart. 6 de la Convention de 1868, obligeant à renvoyer dans leur patrie les blessés capables de porter les armes, après leur guérison, n'a été observé par aucan des belligérants durant la guerre de 1870. (Note du traducteur, C. A.)
être considérées comme de véritables principes de droit, obligatoires pour tous les États civilisés.
lait. — Le belligérant doit respecter les cadavres des soldats qui ont eu le malheur de mourir sur le champ de bataille. Le cadavre de celui qui a sacrifié sa vie, en remplissant le noble devoir de la défense de sa patrie, est sacré, et ce serait un véritable déshonneur pour un État, de ne pas imposer à ses armées le respect des cadavres des vaincus, et de ne pas assurer ce respect, en édictant des pénalités efficaces.
Le Gode pénal militaire italien punit le fait de dépouiller les cadavres, de la peine de la prison militaire et d'autres peines accessoires. Aux termes du même ' Code, Tofûcier qui, le pouvant, n'a pas empêché de commettre ce délit, est passible de la peine de prison militaire et de la dégradation ; dans le cas où il y aurait participé, il serait puni de la peine de trois ans de prison et de la dégradation (art. 278)*.
La peine serait beaucoup plus forte, dans le cas, où pour dépouiller un mourant^ il lui serait fait de nouvelles blessures, et où Ton exercerait sur sa personne des violences qui abrégeraient ses derniers instants.
Dans le protocole signé par les commissaires de la Conférence de 1868, il était dit ; <. Il est du devoir des « Gouvernements, d'assurer Texécution des mesures « relatives à la protection des morts contre le pillage « et les outrages. Les Gouvernements devront veiller à « ce que les inhumations se fassent conformément aux «prescriptions sanitaires, et à ce que Tidentité des '< morts soit constatée autant que possible. »
Nous ne pouvons certainement pas soutenir que le
' L article 240 du Code de justice militaire français pour l'armée <le tirre est ainsi conçu : *< Est puni de la réclusion tout militaire «< qui dépouille un blessé. Le coupable est puni de mort si, pour dé- ^ pouiller le blessé, il lui fait de nouvelles blessures. » {Note du traimeur, C. il.)
vainqueur doive s'occuper de donner immédiatement la sépulture aux morts, mais il faudrait reconnaître qu'il devrait être tenu de le faire aussitôt que les circonstances le lui permettraient, non seulement par suite du respect dû aux cadavres des vaincus, mais aussi pour empêcher les conséquences désastreuses résultant de l'abandon des cadavres sans sépulture, sur les champs de bataille, ou du défaut d'inhumation convenable et conforme aux prescriptions sanitaires. L'expérience a, en effet, prouvé que la véritable cause des épidémies réside dans la désinfection insuffisante des champs de bataille. On doit, dès lors, reconnaître que l'inhumation des morts est un véritable devoir international'.
On doit aussi reconnaître comme un devoir réciproque des belligérants la constatation de l'idendité des morts et la remise aux autorités compétentes des documents utiles pour la rédaction des actes de l'état civil, lorsque cela peut être fait sans de graves difficultés *. Chaque Gouvernement doit, dès lors, pourvoir, par ses règlements, à ce que chaque soldat porte sur soi, en temps de guerre, un signe quelconque pour indiquer son identité, et le commandant de l'armée ennemie doit faire connaître, par voie diplomatique ou militaire, au commandant de l'autre armée, les morts dont l'identité a pu être établie '.
^ Voir à ce sujet Tarticle du proresseur Ulmann, Revue de Droit international, 1879, p. 527. 11 propose Tinstitution d'une commission sanitaire internationale pour pourvoir en temps de guerre à t^ne désinTection complète des champs de bataille.
* Le Manuel de Droit international à l'usage des officiers de Varmée de terre (p. 51), dit : « Les belligérants se communiquent les listes « des morts tombés en leur pouvoir ; il ne faut donc jamais, même « sur le champ de bataille, procéder à l'inhumation d*un ennemi « décédé, sans conserver son livret, on doit recueillir, à défaut, le « n<> de son régiment et de sa compagnie et tous autres indices de « nature à établir son identité. » [Note du traducteur, C. A,)
^ Une simple médaille avec le numéro matricule et le numéro du régiment suflirait.
1S9S. — Le belligérant ne peut exercer aucun droit sur les personnes qui ne prennent pas part aux hostilités. Tous les citoyens de TÉtat ennemi peuvent être considérés comme ennemis, dans le sens que tous sont soumis aux éventualités et aux calamités de la guerre, mais cela n'attribue pas au belligérant la faculté de leur appliquer les mêmes règles, qu'à ceux qui prennent une part active à la guerre K
Toutes les personnes, sans aucun caractère pour être considérées comme ennemis publics, qui commettraient des actes d'hostilité, pourraient être jugées par les conseils de guerre, et punies suivant la nature de Tacte qu'elles auraient accompli illégalement pour secourir l'ennemi.
1374. — 11 est du plus grand intérêt, pour l'accomplissement des opérations militaires, qu'il n'existe aucune communication ni directe ni indirecte avec Tennemi. Aussi le belligérant peut-il punir^ d'après la loi martiale, tous ceux qui se trouveraient dans ses lignes et entretiendraient des communications avec l'ennemi, ou qui tenteraient d'y pénétrer. Il peut se montrer encore plus sévère envers ses propres citoyens qui se rendraient coupables de semblables délits et trahiraient
Hù Aux termes des décisions miDÎstérielles des 2 et 13 septembre 1881 et de la circulaire ministérielle du 12 octobre 1833, en France, toQt militaire est, en temps de guerre, pourvu d*une plaque dite d'identité, qu'il porte au cou comme une médaille. Cette plaque de forme ovale, est en maillechort. Au reste, elle porte Tindication du noiD, du prénom usuel et de la classe à laquelle Thomme appartient, au verso, celle de la subdivision de région et le numéro du registre matricule du recrutement. (Voir J. Quelle, Précis des lois de la guerre, T. I, p. 184, note 1, et p. 281 et suiv.) {Note du traduc^ leur, C,A.)
^ Dans le traité de commerce du 27 février 1871 entre l'Italie et les Etats-Unis d'Amérique, il est ainsi disposé, art. 21 : <c Si par un « malheur imprévu, que Dieu écarte, les deux parties contractantes « se faisaient la guerre entre elles, elles ont convenu et convien* « Dent, qu'il sera permis aux femmes et aux enfants, aux étudiants
ainsi leur patrie. C'est là une question qui doit être résolue d'après la loi interne, qui établit des règles pour décider qui peut être considéré comme traître, et qui punit plus ou moins sévèrement la trahison.
Ce qui intéresse le droit international, c'est d'indiquer quand le belligérant a le droit de considérer comme espions les individus qui cherchent à se procurer des renseignements et de leur appliquer les lois pénales relatives à l'espionnage, et de refuser de les traiter comme prisonniers de guerre.
IS75. — D'après les règles généralement admises, on ne peut pas considérer comme espion, l'individu appartenant à Tune ou Tautre armée belligérante, qui pénètre sans être déguisé, dans les lignes ennemies, et qui cherche à se procurer des informations utiles pour l'issue de la guerre. Pour que la personne qui agirait ainsi pût être qualifiée d'espion, il faudrait qu'elle agît clandestinement, sous de faux prétextes et qu'elle fût travestie*.
Les publicistes admettent généralement qu'il est per-
« de toute faculté» aux cultivateurs du sol, artisans, mécaniciens, « manufacturiers et pécheurs, pacifiques et demeurant dans des « villes, villages et lieux non fortifiés, et en général à tous ceux ff dont les occupations ont pour objet la subsistance commune et le « service de Thumanité, de continuer leurs occupations respectives, <c et qu'ils ne seront pas molestés dans leurs personnes, que leurs « maisons ne seront ni brûlées, ni détruites en aucune façon, ni a leurs champs dévastés par les forces armées des belligérants, au « pouvoir desquels ils seraient tombés par les accidents de la « guerre. »
* L'art. 22 de la déclaration de Bruxelles est ainsi conçu : • Les ce militaires non travestis, qui ont pénétré dans la zone d'opération « de Tarmée ennemi pour y recueillir des informations, ne sont pas t considérés comme espions. Ne doivent pas également être consic dérés comme espions, s'ils sont pris par l'ennemi, les militaires « (et aussi les non militaires qui accomplissent leur mission ouver- M tement), chargés de transmettre les dépèches destinées soit à leur tf propre armée, soit à Tarmée ennemie. A cette catégorie appartien-
mis au belligérant d*employer des espions pour se procurer les informations qui peuvent leur être utiles, et nous ne saurions dire qu'il n'est pas légitime de se servir d'espions en temps de guerre. Ce métier a toujours été considéré comme infâme et déshonorant, parce que Ton ne trouve jamais une personne honnête qui veuille servir d'espion, et le mieux serait qu'il ne se trouvât jamais aucune personne honnête pour pousser certains malheureux à faire ce métier infâme ^ De toute façon, durant la guerre, l'espionnage est largement employé, et sévèrement puni par le belligérant, contre lequel il est dirigé '.
Nous devons néanmoins observer qu'un tel usage ne pourrait pas légitimer tout moyen de se procurer les informations nécessaires, spécialement quand l'espionnage serait provoqué par une violation flagrante de la morale publique du droit commun.
Le commandant d'une armée peut se servirdes agents secrets pour connaître tout ce qui peut lui être utile, et il peut faire excuser sa conduite par les nécessités de
t nent également, si elles sont capturées, les personnes envoyées en « ballon pour transmettre les dépêches et, en général, pour entrete- « nir les communications entre les diverses parties d'une armée oa u d*an territoire.»
^ Galvo rapporte deux exemples de personnes d'une position élevée qui acceptèrent et exercèrent le métier d^espion^/^DroiV inlêm.^%. 1842), celui d*un capitaine américain et d'un major anglais. Cependant tous les auteurs sont unanimes à blAmer hautement ceux qui acceptent de faire cet infâme métier. Gompar. Pradier*Fodéré, notet sur Vattel, t. III, p. 57 et suiv., et notes sur Grotius, T. III, p. 47. * Le règlement américain dispose : « L'espion pourra être pendu, qu'il ait ou non réussi à avoir les informations qu'il cherchait et à les transmettre à l'ennemi. •
' (bis). En France, aux termes des articles 206 du Gode de Justioa militaire pour l'armée de terre, et 264 du Gode de Justice militaire poar l'armée de mer, l'espionnage est puni de mort. Toutefois lorsqu'il s'agit d'individus non militaires, les juges peuvent, en cas de circonstances atténuantes, abaisser la peine. {Noie du iraducieur,C.A)%
laguerre; mais s'il cherchait à corrompre les officiers publics, civils ou militaires, elles provoquait par des machinations secrètes, à commettre un délit, on ne pourrait pas soutenir que, lorsque son fait offrirait les caractères de la provocation à commettre un crime et de la corruption, cette conduite criminelle pourrait être encore légitimée par les nécessités de la guerre. Si des actes de ce genre étaient commis par les agents secrets envoyés par le commandant et s'il en avait profité, on ne pourrait pas dire qu'il n'avait pas le droit d'en profiter, mais si c'était le commandant lui-même qui avait employé des moyens délictueux pour provoquer l'espionnage, sa façon d'agir ne deviendrait pas licite d'après les lois de la guerre, car, ainsi que nous l'avons déjà dit, la guerre ne peut pas légitimer les crimes. Il nous semblerait dès lors utile de distinguer l'espionnage qui est prohibé et puni d'après le droit commun, de l'espionnage qui est prohibé et puni d'après les lois de la guerre, mais qui n'est pas par lui-même un délit de droit commun. Ce dernier est l'espionnage permis selon le droit international, et non contraire à l'honneur militaire du commandant d'une armée qui l'emploie. Il consiste à envoyer des agents secrets, qui essaient de se procurer clandestinement des informations à l'aide d'un travestissement.
Il en serait tout autrement de l'espionnage criminel, c'est-à-dire de celui qui a lieu au moyen de manœuvres coupables^ soit en corrompant les citoyens, soit de toute autre façon analogue, telle qu'un délit de droit commun commis par la personne qui après avoir été corrompue communiquerait un secret, qu'elle connaîtrait officiellement à raison de sa qualité. La personne qui, en provoquant à commettre un tel délit, en serait devenue criminellement responsable, serait aussi coupable que l'auteur de ce délit*.
^ Tous les Godes punissent comme traîtres les citoyens du pays
Même lorsqu'il ne serait pas possible de déférer Fauteur d'un fait à un tribunal criminel, à raison de la dif-r ficulté d'appliquer la peine et de déterminer la juridiction compétente, on devrait toujours considérer comme contraire à l'honneur militaire l'emploi de l'espionnage de la seconde catégorie.
Nous avons déjà dit que l'espionnage est toujours sévèrement puni par le belligérant contre lequel il est employé, et que la sévérité de la punition est légitimée parles nécessités de la guerre ^ Nous devons cependant en cette matière admettre une juste limite. D'abord il faudra admettre que le belligérant ne pourra punir comme espion toute personne qui ne se trouvera pas dans les conditions nécessaires pour être qualifiée comme telle d'après les principes du droit de la guerre ; en second lieu que la punition des espions ne devra jamais être remise à la discrétion du commandant luimême. Aussi, le commandant sera-t-il toujours tenu de remettre l'inculpé aux mains des tribunaux militaires compétents pour le juger et le punir ; car même en ce qui concerne les espions, on doit respecter le principe de la juste défense en l'absence duquel on ne peut légitimer la punition d'aucun coupable*.
qui ont des intelligences avec les ennemis de TEtat. Notre Gode les pnnit des travaux forcés à perpétuité.
* A notre sens, étant donné que tous les Gouvernements reconnaissent la légitimité de l'espionnage en temps de gaerre, la peine de mort appliquée aux espions, autres que les nationaux ou que ceux qui amènent ou tentent d'amener les citoyens de l'Etat à traiiir leur patrie, est injustifiable. G'est une rigueur inutile qui, en fait, n'empêche nullement l'espionnage, qui est moins le fait des espions eux-mêmes, que celui des Etats qui les cvéent, leur donnent des instructions et paient leurs services, et quij par conséquent n'ont aucone bonne raison pour qualifier sévèrement chez les agents secrets des autres pays des agissements semblables à ceux dont ils se font eux-mêmes les instigateurs et par conséquent les complices. (^ùie du traducteur^ C. A.) * La pratique sur ce point est d'accord avec la théorie (voir no-
LfBS Cours martiales, compétentes pour juger les espions, devraient aussi pouvoir apprécier la conduite du commandant qui aurait provoqué Tespionnage contre Tennemi, et punir les commandants nationaux qui auraient provoqué l'espionnage criminel. De cette façon seulement, les principes du droit international seraient mis en harmonie avec ceux du droit pénal.
D'après les règlements militaires des peuples civilisés, il est reconnu que l'espion est seulement punissable lorsqu'il est pris en flagrant délit. On doit dès lors admettre que le belligérant n'a pas le droit de punir l'espion qui est parvenu à sortir du territoire occupé par l'ennemi sans être surpris dans l'accomplissement de sa mission, lorsque cet espion tombe postérieurement en son pouvoir. L'espion qui ne serait pas pris sur le fait et qui aurait rejoint l'armée ennemie, s'il était pris plus tard par l'ennemi et se trouvait dans les conditions requises pour être traité comme prisonnier de guerre, devrait être considéré comme tel, sans qu'on pût le rendre responsable de ses actes antérieurs ^
1 S7II. — C'est d'après les mêmes principes qu'on résout la question de savoir si le belligérant peut provoquer la désertion des soldats ennemis. Gela nous paraît absolument illicite et injustifiable d'après les lois de la guerre. On pourrait à première vue penser que pour épargner une effusion de sang inutile, et pour affaiblir les forces de l'ennemi, il devrait être permis de fomenter la désertion et la rébellion des soldats ennemis ; mais la provocation à commettre un délit est toujours un fait criminel, qui ne peut être justifié pendant la
tamment les art. 63, 64 et 205 du Gode de Justice militaire français de rarmée de terre ; J. Quelle, Précis des lois de la gturre^ T. I, p. 126 et 127 ; — (Note du traducteur, C. A,)
^ Ces principes sont admis dans la déclaration de Bruxelles et dans les lois de la guerre votées par l'Institut de Droit international, art* 26.
guerre ni par les principes de la morale ûi par ceux de rhoiwieuf militaire. Les États civilisés devraient combattre avec plus de loyauté et de dignité. Un général peut sans manquer aux lois de Thonneur accueillir dans ses rangs ceux qui désertent des rangs de Tennemi t il ne peut pas, en effet, omettre de profiter de toutes les circonstances qui accroissent sa force militaire et affaiblissent celle de son adversaire. Mais il donnerait un mauvais exemple à ses subordonnés et manquerait aux lois de l'honneur militaire, si, à Taide de moyens frauduleux et immoraux, il corrompait l'armée ennemie, en excitant ses soldats à la désertion et à la rébellion. On devrait dès lors considérer ce fait comme contraire aux lois de la guerre.
itf •* — En ce qui concerne le droit pour le belligérant d'employer les citoyens du pays ennemi qui tombent en son pouvoir pour servir de guides, nous îië saurions faire aucune observation. Il peut les contraindre à fournir les indications qui lui sont nécessaires et punir ceux qui sciemment Tinduiraient en erreur <. G*est du reste ane question de droit interne de dire si le citoyen qui a servi de guide à l'ennemi est ou non punissable. Cela doit toujours dépendre de la circonstance que le guide a ou non agi contraint et forcé.
i»ïs. — Les belligérants doivent toujours avoir certains égards particuliers pour les parlementaires enne* mis, c'est-à-dire pour les personnes qui se présentent en cette qualité pour traiter ou négocier durant le com-
* liêd Indituctions américaines dt&posent, art. 9t : « Lés guides « qui 0ont convaincus d*avoir sciemment induit en erreur les trou- « pes, peuvent être punis de mort. » La sévérité de la peine se justiGe à raison des dangers très-coùsidérables auxquels seraient ekposé«s les troupes, si elles étaient détournées de leur chemin ; tnais la difficulté pour appliquer justement la peine, sera toujours d'établir s'il y a eu ignorance ou erreur volontaire de la part du guide. Le droit de la guerre ne pourrait pas justifier une peine aussi grave ^ns une preuve d'intention coupable, et il pourrait arriver que la
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bat. Ces personnes, à la condition d'accomplir loyalement leur mission, sont sous la protection du droit international^ qui leur assure rinviolabilité personnelle.
Il faut avant tout, pour pouvoir jouir de cette protection,que le parlementaire soit reconnaissable et reconnu comme tel. Il se fait connaître à Taide de certains signes distinctifSy tels qu'un drapeau blanc, avec lequel doit se présenter quiconque veut entrer en pourparler avec l'ennemi. Il peut en outre être accompagné d'une trompette ou d'un tambour et avoir avec lui un porte-drapeau*.
Les belligérants ne sont pas tenus de recevoir en tout cas et en toute circonstance les parlementaires. Il doit être laissé à la prudence du commandant militaire de
seule crainte de se tromper pût entraîner Terreur d'un guide affolé par la peur.
* (bis). Nous comprenons Tusage des guides comme une nécessité extrême de la guerre, mais nous considérons comme digne des époques barbares la peine de mort appliquée aux guides qui égarent l'ennemi, pour les punir de n'avoir pas trahi leur patrie. Nous ne croyons mieux faire sur ce point que de citer un écrivain militaire, qui ne peut être suspect de sentimentalisme humanitaire : « Quand « on y réfléchit, dit M. J. Gublle, on trouve que rien n'est plus di- « gne de pitié que la situation de ce malheureux placé entre son (c honneur et sa vie. S'il refuse, c'est la mort ; s'il obéit, c'est la trace hison, Involontaire, c'est vrai, mais cependant aussi funeste dans ce ses résultats que si elle était librement consentie ; enfin, si fei- « gnant d'obéir, il égare l'ennemi, c'est encore la mort qui l'attend, c Kn présence d'alternatives aussi cruelles, et quand on songe qu'au c< point de vue humain on ne peut exiger d'un homme qu'il de* (( vienne martyr et se laisse tuer plutôt que de céder à Tennemi, on <c se prend à regretter de voir subsister de pareilles pratiques à une c époque qui se pique de civilisation. >» {Précis des lois de la guerre^ T. I, p. 133). Compar. Manuel de Dr, international à l'usage des of/i' ciers, p. 110. {Note du traducteur, C. A,)
* Voir art. 174 du décret français du 26 octobre 1883 sur le service des armées en campagne^ comment doivent être reçus les parlementaires. {Note du traducteur f C» A.)
décider s'il y a ou non lieu d'entrer en pourparler avec Tennemi et de suspendre le feu. Il peut toujours déterminer les conditions et prendre les mesures pour éviter les dangers qui pourraient résulter de la présence du parlementaire dans la zone d'action.
Lorsque le parlementaire est reçu comme tel, il a le droit d'être considéré comme inviolable, aussi bien en venant du camp ennemi qu'en en sortant. La même inviolabilité doit être assurée aux personnes qui l'accompagnent, pourvu que chacune d'elles accomplisse loyalement sa mission et n'abuse pas de sa position privilégiée au préjudice du belligérant.
U)rsqu'on aurait des soupçons justifiés que le parlementaire reçu durant le combat aurait pu, même involontairement, connaître quelque chose qui devait lui rester caché, le commandant pourrait le retenir pendant le temps qu'il jugerait nécessaire, suivant les circonstances, mais il serait contraire à la bonne foi de le déclarer prisonnier de guerre.
S'il résultait ensuite des circonstances et de preuves certaines, que le parlementaire avait abusé de sa situalion pour se procurer subrepticement des informations, ou avait tenté de se les procurer, il pourrait être considéré comme espion et puni comme tel.
On doit toutefois en principe présumer, que le porteur d'an drapeau parlementaire accomplit loyalement sa nii8sion,puisqu'il est absolument contraire à l'honneur militaire d'abuser du caractère de parlementaire. Le porteur d'un drapeau parlementaire doit toujours être respecté. On doit par conséquent considérer comme contraire à l'honneur militaire de tirer sur un parlelûentaire qui s'approche de la zone d'action, même lorsque le commandant n'aurait pas décidé s'il devait ou ïion le recevoir, ou refuserait de le recevoir. Il faut dès lors regarder comme contraire aux lois de la guerre de tuer ou blesser de mauvaise foi un parlemen-
mr
BIS
taire. Bt cependant Id comm&nd&nt avait expressément notifié à Tennemi qu'il né voulait entrer en aucune sorte de pourparler pendant un temps donné, et si malgré cette notification un parlementaire se présentait, U n'aurait alors aucun droit à rinviolabilité ^
i Voir en es qui donoarno Isi p«rlemenlairèi i J< Quitus Mf» d$$ lois d§ la gUêm^ T» I| p. 223 st suiv., %% Manuel é$ Dr. nUamiional à Vusage d€ê officiers^ p. 56 et suiv. (iVoto du traâmtmtr^ C. i)
CHAPITRE VIII
PJSSI DROITS DE8 P^ILUGÉRAOT^ SUR J^Q CH0g»9
1379, Principe général iw la (févasitation de^ ch09e» rfe? Vennemi. — 1380, Faw**^ conception du droit ancien. — 1381. Opinion des publicistes, -^ 1388, État de la gues^ tion à notre époque,
1SY#. » Les exigences d^la guerre, o^ett-^à-^dire Tensemble des mesupes qu'on peut oroire indispenaablea pour atteindre sûrement le but des hostilités, autorisent la destruction de toute sorte de propriété, de même qu'elles permettent la oapture de certains objets appar^ tenant à l'eninemi qui sont tombés au pouvoir de l'autre belligérant. Mais il est aussi nécessaire que rexêfoice de ces droits soit limité en conformité des lois et des usages modernes de la guerre. Aucune destruotion, aucune dégradation de la propriété de Tennemi ne peut être toujours licite; et le belligérant ne peut pas appré* hender toute chose appartenant à Tennemi et ce.pturQr tout ce dont il parvient à s'emparer. Certaines distinq-
tiens sont dès lors indispensables ponr déterminer l'ewrcice légal de ses droits.
tS80. — Il a régné et il règne encore la plus déplorable confusion en cette matière, par suite de la tradition erronée, dont les publicistes modernes n'ont pas su encore s'émanciper. On admit, en effet, depuis les temps anciens comme une règle générale que la guerre devait avoir pour but Tapproprialion de tous les biens appartenant à Tennemi, et la destruction de tout ce qu'on ne pouvait ou qu'on ne voulait pas conserver pour soi. La loi de la guerre était dès lors ou la dévastation et la ruine universelle des champs de l'ennemi, de ses villes, de ses monuments, ou un moyen légitime d'acquisition^ par lequel le vainqueur faisait sien tout ce qui appartenait à l'ennemi, en se l'appropriant par une simple prise de possession. Item quœ ex hostibus captuntur,jure gentium statim capie7itium fiunt\ disaient les jurisconsultes romains. Bien plus, ils considéraient la propriété de la chose enlevée à l'ennemi comme la pi as solide et la plus légitime. Omnium maxime sua esse credeba7it quœ ex hostibus cœpissent^.
tS8t. — Grotius accepta la même doctrine, et en s'appuyant sur l'autorité deCicéron, de Polybe, de Tite-Live et des historiens, il posa en principe que si on peut ôter la vie à l'ennemi, on doit avec plus de raison admettre qu'on peut lui enlever les choses qui lui appartiennent et les dévaster. Il ne faisait aucune exception pour les choses sacrées^ et il considérait aussi comme légitime le stratagème employé pour arriver à dépouiller l'ennemi, pourvu qu'on n'eût pas manqué de mauvaise foi à la parole donnée s.
Vattel a aussi enseigné, que le belligérant a le droit de s'emparer de toutes les choses appartenant à l'en* nemi, en quelque lieu qu'il les trouve. Ce même auteur
* L. 5, §. 7, Dig. De adquir, ver. domm. (n. I, I), " Gaids, Comment., IV, §. 16.
* Grotius, De jure belli, lib. Ilf, cap. V, voir la Iradactîon dePa^- DIER-FODÉRÉ, T. III, p. 115.
comprenait au nombre des ennemis tous les citoyens de 1 État ennemi, même les femmes et les enfants, ce qui, dit avec raison Pradier-Fodéré, est la plus désastreuse deserreursdeVattel.il arrivait par suite à conclure que toutes les choses appartenant aux citoyens pouvaient être confisquées par TÉtat ennemi à son profit, sans excepter les sommes dues à ces mêmes personnes par les citoyens d'une Puissance neutre. De cette façon, d'après Yattel, le droit pour le belligérant de s'enrichir en confisquant de toute manière les choses de l'ennemi était absolu et sans limites ^
Wheaton, pour ne pas parler des autres publicistes, admet en principe la théorie ancienne, et reconnaît que d'après les principes généraux, du moment qu'un État est en guerre avec un autre, il a le droit de s'approprier toutes les propriétés de l'ennemi, de quelque nature qu'elles soient, et en quelque lieu qu'elles se trouvent. Il soutient cependant que d'après les usages modernes les édifices publics destinés exclusivement aux services civils, les églises, les monuments d'art, les dépôts scientifiques, sont exempts des opérations générales de la guerre. En ce qui concerne la propriété privée, il admet qu'elle est inviolable, à l'exception de celle qui peut être convertie en butin de guerre*.
tss9. — On a voulu tirer parti de ces précédents erronés jusqu'à nos jours. D'une part la tendance des Gouvernements à vouloir profiter de la guerre pour s'enrichir aux dépens du vaincu, d'autre part les enseignements des théoriciens de Técole historique ont fait, bien que dans la pratique moderne les lois de la guerre ne soient sous certains rapports approchées des véritables principes, qu'en réalité on n'a pas voulu arriver à admettre les dernières conséquences de cesmêmesprincipes.Onaété
• Vattel, Dr. des gens, liv. IH, ch. V, §. 73, voir la note de Pra-
DIER-FODÊBÉ, 80UB CO
* Whsaton, Dr. intem. T. II, ch. II, g. 5, p. 5.
ainsi ameaé à faire oertaines distinctions sans aucun fondement» pour déterminer différemment les droits des belligérants sur les choses dans la guerre continentale et dans la guerre maritime. Souvent, on a confondu la simple invasion avec la conquête, et on n'a jamais bien distingué le droit, que le belligérant peut avoir sur les choses appartenant aux particuliers*
Pour procéder avec ordre, il est nécessaire d'exposer d*abord les lois selon la pratique moderne de la guerre continentale, et ensuite selon celle de la guerre maritime, pour traiter ensuite dans un chapitre spécial des questions concernant le droit sur les biens dans le cas d'oocupation militaire du territoire ennemi.
§ 1. Du droit sur les biens de l'eimemi dans la gnerre
continentale.
1383. A qui appartient le droit de dévaster les choses de l'ennemi. — 1384. Comment doit-on empêcher les excès. — 1386. Quels objets peuvent être dévastés ou détruits. — 1386. Principe général à ce sujet. — 1387. Destruction des lignes télégraphiques. — 1388. Des phares et signaux maritimes. — 1389. Droit de s'approprier les choses appartenant d FEtat. — 1390. Choses appartenant aux particuliers . — 1391. Créances et actions commerciales de Vennemi. — 1392. Saisie de la dette publique. — 1393. — Exceptions au principe de F inviolabilité de la propriété. — 1394. Règles pour les réquisitions. Disposition de la loi italienne. — 1395. Mise à sac des villes. — 1396. Appropriation du matériel de guerre. — 1397. Butin de guerre. — 1398. Sa?iction des règles établies.
tS9S. — Nous commencerons par poser la règle générale suivante :
a) La guerre autorise les belligérants à détruire toute sorte de propriété, toutes les fois qu'ils oroient cela né^ ceseaire pour réaliser sûrement le but de la guerre.
Les belligérants peuvent dès lors couper les routes, les canaux, et les autres voies de communication, abat* tre les ponts, et détruire tout établissement quelconque, quand cette destruction est utile, pour la défenie ou poar Tattaque. Mais il faut avant tout observer que cette faculté peut seulement appartenir aux belligérants, et qu'elle ne peut par conséquent être exercée que par la force armée.
Dès lors, toute personne étrangère à la force armée ennemie, ou qui en faisant partie n'agirait pas ouverte" ment en cette qualité, qui détruirait ou dégraderait les propriétés^ et dont l'acte serait qualiflable de délit de droit commun, pourrait être traduite devant les Cours martiales, parce que son infraction ne perdrait pas son caractère délictueux à raison de la guerre.
Les personnes qui agiraient ouvertement, en qualité de soldats, ne pourraient pas légalement commettre toute sorte de dévastations de la propriété, mais celles-là seulement qui seraient nécessaires pour le but de la guerre. D'après les lois et les usages de la guerre mo« derne^ les soldats ne doivent être ni sauvages, ni cruels envers l'ennemi ; ils né doivent pas brûler, détruire et dévaster les propriétés, pour le seul plaisir de les détruire et de les dévaster, ainsi que le faisaient les sauvages et les Vandales, mais agir seulement dans les limites des nécessités de l'attaque et de la défense.
1SS4. — Nous reconnaissons du reste que la législation de chaque pays doit pourvoir à empêcher les excès, et à maintenir les troupes dans les limites prescrites par la loi morale. Cette législation doit déterminer ce que les militaires peuvent et ne peuvent pas faire durant la guerre, et qualifier de délits les actes hostiles contre la propriété, non justifiés par les néces-
s de la guerre. On doit dès lors admettre comme principe de droit international la règle ci-après. I 11 est du devoir des Etats de déterminer par ta loi Eictes d'hostilité contre la propriété ennemie, qui ^ent être qualifiés de délits durant la guerre, et de e juger, d'après les formes, que cette même loi deit prescrire, leurs propres soldats,qui seraient reconcoupables de tels actes'.
S8i. — En ce qui concerne l'étendue que peut avoir évastatioQ de la propriété ennemie autorisée par les imandants des troupes et exécutée par les soldats en formité des ordres de leurs supérieurs, il nous est lossible d'établir des règles précises. La dévastation rrait, en effet, être considérée comme un mode géal de violence employé pour nuire à l'ennemi, el était admis comme licite d'user durant la guerre de t moyen ayant pour objet l'épuisement des ressourdu Gouvernement ennemi, notamment de ses finan- , de sa puissance économique, on pourrait en codre que toute dévastation de la propriété publique rait être considérée comme un moyen légitime d'aci durant la guerre. C'est du reste, ce qu'ont sou- 1 certains publicistes. D'après eux, la destruction de i établissement destiné aux services publics, ou de
jO légial&tear italien a euffisamment résolu cette question par lisposiUoDS du Code Pénal militaire en temps de guerre. 11
te, eu elTat, la peine de mort contre celui qui, sans ordre Bupé' ' et eanB être contraint par la uéceBsité de se défendre, aura volirement mis le feu en pays ennemi à une maison ou à un anidiQce (art. 252).
ins le règlement italien des troupes en campagne, notre législa-
a posé comme principe général dans le préambule que « le resct de la propriété constitue le complément des qualités morales
l'armée d'une nation civilisée ; <• il proscrit ensuite abaolat : H tous les actes préjudiciables à la propriété qui ne sont pas ilifiéa par les nécessités de la guerre, et prévus par le Code Pé- I militaire, bien que commis au paye ennemi. «
tout objet d'utilité publique, serait conforme au but de la guerre, parce qu'elle atteindrait les ressources financières du Gouvernement ennemi, qui serait contraint de supporter ensuite de nouvelles dépenses pour réédifier ce qui aurait été détruit, et pourrait par là même être contraint de solliciter la paix dans le plus bref délai, sous peine d'être puni, parla ruine de ses finances, de sa résistance obstinée.
Cependant, cette doctrine n'est pas absolument conforme à la douceur des mœurs et au développement graduel de la civilisation contemporaine, qui exerce une action même sur la façon de faire la guerre. Aujourd'hui, en effet, on admet qu'il est indigned'un peuple civilisé de dévaster, pour le seul plaisir de dévaster et dans le seul but de nuire. Toute dévastation, plus ou moins étendue, peut être permise quand elle est, même incidemment, utile aux opérations de la guerre, ou quand elle a lieu dans le but d'exécuter une opération militaire ; mais en pratique tout dépend du discernement du commandant. Même la dévastation des campagnes et des récoltes ))ourrait être licite, si dans des circonstances extraordinaires, elle devenait nécessaire à l'issue de la guerre, comme par exemple, si on croyait devoir Tautoriser pour mettre Fennemi dans la situation de manquer de vivres sur son passage.
Le Gzar de Russie, Pierre le Grand, fit dévaster une étendue de 80 lieues carrées de son propre territoire, pour arrêter la marche des troupes de Charles XII et prépara ainsi sa grande victoire de Pultawa. Si l'on peut agir ainsi dans son propre pays, comment pourrait-on refuser de le faire en territoire ennemi ? Tout dépend du point que les actes dommageables à la propriété sont ou non justifiés par les nécessités de la guerre; mais, nous le répétons, on ne peut pas établir de règles précises. L'adoucissement des mœurs et l'éducation moraledes troupes, ledéveloppementdu sentiment
de l'honneur et de la justice des oommandants seront les seuls moyens efficaces, pour arriver à la proscription absolue de tous les actes dommag^eables à la propriété, non justifiés par les nécessités de la guerre.
1896. — Nous pouvons seulement dire en principe, que les commandants des troupes ne doivent jamais s'éloigner de l'observation des principes de la civilisa* tion, ni jamais cesser d'agir avec modération ^ Lesdea^ tractions et les dévastations sont les conséquences inévitables de la guerre, mais les circonstances dans les^ quelles elles sont autorisées^et la manière même dont elles sont exécutées ont toujours une grande importance pour faire ou non admettre qu'elles ont été uniquement inspi* rées par des sentiments ignobles de vengeance et de cqpidité. Lorsque le soupçon de vengeance ne peut pas être écarté, les conséquences désastreuses qui en dérivent sont tout à fait déplorables et vivaces, parce que les rancunes nationales survivent à la conclusion de la paix».
' La Conférence de Bruxelles a déclaré absolument interdite, « toute destruction ou capture des propriétés ennemies, qui ne serait c( pas impérieusement commandée par les nécessités de la guerre. » FiB{.D, dans soa projet de Gode, pose la règle suivante : u Un belU- « gérant, lorsqu'il sera nécessaire de prévenir le passage de renie nemi, ou de la propriété de contrebande, ou la continuation d'un « traûc illégal, peut détruire ou dégrader les chemins de fer, leô <( ports et autres voies de l'autre belligérant, en faisant le moindre <c dommage possible » (§. 837.)
* lies dévastations excessives et injustifiées commises par les Français dans le PaUtinat en 4674 et en 1689, et celles commises par la première République française en Belgique et par Napoléon I^*" partout où il passait avec ses armées victorieuses ont eu un écho à notre époque, et Ton voit encore les ruines faites alors. Durant la dernière guerre entre la France et la Prusse, les Allemands en ont évoqué le souvenir pour conclure que les ruines faites par les ar> mées prussiennes, que les Français ont qualifiées d'excessives, étaient beaucoup moindres.
* {bis). Cette comparaison entre le passé et le présent ne jusliâe nullement les excès des Allemands en 1870, ni leur système d'inti-
Il est dès lors évident, qu'en aucun cas, les belligérants ne peuvent détruire ou détériorer volontairement les choses qui par leur nature et leur destination n'ont aucun rapport avec les opérations militaires. On doit considérer comme tels les hôpitaux, les églises et les établiësements des^tinés exclusivement à un but charitable ou religieux, les musées, les galeried, les (BUVl^es d'art, les bibliothèques, les observatoire^, led archives publiques, les collections scientifiques, les archives judioiaires» tous les établissements d^éducation, et toutes les OdfidtfuctioM et édiflcen donsàCfés à des usaged pacifiques, si ces établissements n'ont pas été à Toccasion de la guef fè appropriés pouf servir à l'attaqué oU à la défense i.
ttêl. ^ 11 est certains objets qui, bien qu'ayant Uûe destination pacifique, peuvent néanmoins être employés comme Instruments de guerre, tels sont les lignes télégraphiques terrestres et lés câblés sous marins. U est incontestable que chacune des parties belligérantes peut Suspendre le service télégraphique sur son propre territoire, même au détriment des Puissances tierces qui voudraient se servir de ses lignes. O'est là un droit de Souveraineté, qui a été, pour ce motif, réservé dans iaConvention télégraphique,signée àS'-Pétersbourg par les Etats qui font partie de V Union télégraphique. On lit, en éffbt, dans cette convention, à l'art. 8 que « chaque Gouvernement se réserve le droit de suspen- « dré le service de la télégraphié internationale pén«- « dant un temps déterminé, s'il le juge nécessaire^ SOit
midatioD allant jusqu*à rincendie de villes et de villages, tels que BazeîlleQ, Pontenoy, Chateaudun, Foucaucourt, Peltres, etc. A ce compte, on pourrait rereBirj usqu'à la barbarie la plus éstcéeaive, et l'oa trotiterait toujours des prétédeuts, pour dira qu'on est relatif* v«meat modéré» métûe ea reniant tous les principes de la oivilisa* tioQ contemporaine. {Note du traducteur, C. A.)
* Voir en ce sens, Manuel de Droit international à P usage des offi" ciirSf p. 118 et 119 {Note du traducteur^ C. A.)
(( d'une façon générale, soit seulement sur certaines « lignes et pour certaines sortes de correspondances, « sauf l'obligation toutefois d*en donner avis immé- « diatement à chacun des autres Etats contractants. »
Il est aussi évident, que le Gouvernement de l'Etat belligérant peut interrompre le service télégraphique entre son territoire et celui deTennemi) et entre les diverses parties du territoire ennemi. Mais pourrait-on justifier comme une opération de guerre la destruction ou la détérioration d'un câble sous marin, pour in* terrompre les correspondances entre l'État belligérant et les États neutres ?
On pourrait dire à première vue, que les relations entre l'autre belligérant et les Etats neutres devant être considérées comme pacifiques et licites, la correspondance télégraphique entre eux devrait être considérée comme indifférente pour l'issue de la guerre ; mais on ne pourrait pas le dire dans tous les cas, et dans toutes les circonstances. Dès lors, quand le belligérant, considérant comme une mesure nécessaire l'interruption de la correspondance télégraphique entre l'autre belligérant et un Etat neutre, détériorerait volontairement un câble sous marin, on ne pourrait pas dire qu'il aurait excédé son droit. Tout ce qu'on pourrait lui demander d'après les lois de la civilisation serait de n'agir ainsi qu'en cas de réelle nécessité et de ne le faire que de manière à causer le moindre dommage persistant, de façon à ne pas rendre impossible ou trop difficile le rétablissement du service télégraphique après la conclusion de la paix.
tsss. — En ce qui concerne la dévastation ou la détérioration des phares et des signaux de tempête, qui sont aussi destinés à l'usage des États neutres^ nous devons admettre en principe que les belligérants ne peuvent justifier les dommages causés pour mettre ces appareils hors de service, que lorsqu'ils y sont contraints
par les nécessités de la guerre, et que lorsque les détériorations sont faites dans les limites strictement nécessaires, pour rendre ces objets sans utilité seulement pendant la guerre, de façon à ce qu'ils puissent facilement être réparés après. Nous pensons, en outre, qu'il est obligatoire alors pour le belligérant d'aviser immédiatement les Etats neutres, afin qu'ils n'aient pas à souffrir des conséquences de ces actes d'hostilité.
ISSO. — Maintenant occupons-nous du droit de s'emparer des choses appartenant à l'ennemi.
Il faut tout d'abord distinguer les choses qui appartiennent à l'Etat et constituent la propriété publique, ou propriété nationale, de celles qui appartiennent aux particuliers.
Un des moyens de violence permis durant la guerre consistant à attaquer les ressources financières de l'Etat ennemi, il est naturel que le belligérant ait le droit de s'approprier tout ce qui appartient à cet Etat et qui tombe en son pouvoir durant l'action militaire. Par conséquent, s'il arrivait à s'emparer des domaines de l'Etat, de ses créances, de ses dépôts, il pourrait à bon droit les capturer et les faire siens, pour porter ainsi atteinte aux ressources financières de son adversaire et se servir des choses confisquées pour les besoins de la guerre.
Il peut avec plus de raison encore employer tout moyen licite d'après les lois de la guerre^ pour s'approprier le matériel de guerre, les dépôts d'armes, tout ce qui peut servir à l'équipement des troupes^ les moyens de transport, les locomotives, les wagons et tout ce qui fait partie de la propriété mobilière de l'Etat, et peut être propre à servir aux opérations militaires.
Nous dirons plus loin comment ce droit doit s'exercer sur le territoire de l'Etat ennemi en cas d'occupation militaire, matière qui donne lieu aux plus vives controverses.
Le belligérant ne pourrait paâ considérer comme pri- MB de guerre, les valeurs et les biens appartenant à l'Etat ennemi, mais destinés à une œuvre de bienfaisànoe, à rinstruction, aux arts, à la science ou aa culte.
1S90. — Pour ce qui est de la propriété privée, on devrait admettre comme une règle absolue que :
a) La propriété privée des citoyens de l'Etat ennemi est inviolable durant la guerre.
Cette règle dérive des principes généraux exposés précédemment^ que la guerre ne détruit pas la oommanatité Juridique entré les Etats belligérants^ et qu'elle ne suspend pas entre eux l'autorité du droit naturel et de la loi morale, mais qu'au contraire, elle laisse dans leuf intégrité tous les droits des personnes qui dérivent desdites lois. Par conséquent, les belligérants sont astreinte à respecter ces droits dans la personne des citoyens de l'Etat ennemi. Or, comme la propriété privée est Inviolable de par le droit naturel, il est évident qu'elle ne peut pas perdre son inviolabilité par suite de la guerre, et dès lors, tout attentat à la propriété privée serait injuste et arbitraire. Qu'on ne dise pas que l'Etat belligérant peut déroger à ces principes par suite des exigences de la guerre, et confisquer à son profit la propriété privée pour avoir ainsi les moyens de continuer la guerre, ou pour s'indemniser des dépenses qu'il a fbites, ou pour af!kiblir son ennemi, parce qu'ainsi que nous l'avons dit ou répété l'ennemi, c'est l'Etat, et les particuliers ne peuvent pas être tenus d'indemniser l'Etat étranger des dépenses de la guerre^ uti $inguli mais seulement uH unwersitas. Il serait dès lors absurde et injuste de rendre les particuliers uti singuU^ responsables des actes de l'Etat et de s'emparer de choses qui leur appartiennent.
Aujourd'hui ces principes sont généralement admis dans la guerre continentale, et c'est là déjà un des pro-
grès importants réalisés à notre époque. Nous démontrerons dans le paragraphe suivant que l'application n'en peut pas être difTérente dans la guerre maritime.
1S91. — Une conséquence évidente des principes que nous venons d'exposer, c'est que l'État belligérant ne pourrait pas saisir à son profit les créances et les actions des citoyens de l'Etat ennemi exigibles sur son territoire, pas même à titre de représailles dans l'hypothèse où l'ennemi aurait agi de même en ce qui concernerait les créances sur les citoyens de son pays. En eiïet, l'État qui aurait eu recours à une telle mesure injuste et arbitraire serait toujours responsable, et ce serait seulement contre lui qu'on aurait le droit de procéder, et non individuellement contre ses citoyens, qui ne peuvent jamais être appelés à répondre personnellement du fait de l'État.
Ajoutons que si un Gouvernement, contrairement à tout principe de justice, confisquait à son profit les créances des citoyens de l'État ennemi exigibles dans son pays, ce fait n'entraînerait pas l'extinction des droits et de l'action en paiement contre le débiteur, qui ne pourrait pas légalement soutenir qu'il se serait libéré de toute obligation envers son créancier, lorsqu'à la suite de la confiscation du Gouvernement de son pays, il aurait payé dans les mains de ce Gouvernement ce qu'il devait à son créancier originaire. En effet, l'État qui n'avait pas le droit d'exiger le paiement de la créance, ne pourrait pas valablement libérer le débiteur, car on ne peut pas admettre que la guerre puisse modifier les principes de droit commun relatifs aux substitutions et aux subrogations dans les rapports de droit privé. Si toutefois le créancier originaire ne pouvait pas exercer son action devant les tribunaux du pays dont le Gouvernement aurait confisqué la créance à son profit, cela ne lui ôterait pas le droit d'agir devant les tribunaux de son propre pays ou devant tous autres qui
PiORB, Dr. irU. T. III« 15
seraient compétents, pour contraindre son débiteur, qui aurait payé indûment à se libérer envers lui. On ne peut, en effet, admettre en aucun cas que tout puisse se légitimer par le fait accompli, et que les créances elles obligations personnelles puissent être susceptibles d'occupation réelle, par suite de leur appropriation indue pendant la guerre.
t392. — On doit admettre avec plus de raison qu'un Gouvernement ne pourrait pas conQsquer à son profil ce qu'il devrait payer lui-même aux citoyens de l'État ennemi, et notamment en saisissant les rentes dues par la dette publique. Un citoyen, qui, sous la garantie de la loi et de la foi publique, a donné ses capitaux à un Gouvernement avec la certitude de touchera Téchéance les rentes promises, ne pourrait jamais, en raison des hostilités, être privé de son avoir, à moins que l'État ne voulût substituer Tarbitraire à la loi et se jouer impudemment de la foi publique. Tout ce que Ton pourrait excuser dans les cas d'extrême nécessité, ce serait la suspension des paiements durant la guerre, quand la pénurie des finances rendrait cette mesure indispensable, et qu'il n'y aurait aucun autre moyen moins ruineux de pourvoir aux nécessités urgentes de la guerre. Mais même cet expédient, qui peut être excusable, si le Gouvernement effectue ensuite les paiements différés jusqu'à la conclusion de la paix, serait toujours par lui-même désastreux, parce qu'il saperait la base de la vie économique de l'État, le crédit public. Les Gouvernements sages et éclairés doivent, avant de s'aventurer dans une guerre, pourvoir aux charges qu'elle pourra entraîner, et ne jamais s'exposer à manquera leurs engagements envers les particuliers, et surtout assurer le paiement exact de la rente de la dette publique ^
* La dette publique a généralement été respectée. Parmi les pré* cédents historiques contraires nous trouvons celui rapporté par Galvo,la saisie de la dette publique de la Silésie décrétée par lejRoi de
ft39S. — Nous devons admettre les deux exceptions suivantes au principe général du respect de la propriété privée durant la guerre:
a) Les particuliers sont tenus de supporter tous les troubles à la possession des choses qui leur appartiennent résultant des nécessités de la guerre^ et peuvent être privés de la jouissance de tout ce qui peut être requis d'urgence pour pourvoir h la subsistance des troupes ;
6) Ils peuvent être expropriés de force de tous les objets, qui par leur nature et leur destination peuvent servir aux besoins de la guerre ; tels que le matériel des chemins de fer, des télégraphes, les armes, les dépôts de munitions de guerre, les effets d*équipement des troupes, et toutes les autres choses qui peuvent être qualifiées de contrebande de guerre, sauf toutefois le droit de rentrer en possession de ces objets si c'est possible, ou de réclamer la réparation de tous les dommages par eux soufferts.
La première exception est fondée sur la nécessité pour les troupes de pourvoir sans retard à leur subsistance, en s' approvisionnant de vivres et de tout ce qui peut être nécessaire à leurs besoins urgents et immédiats. Le Gouvernement du pays auquel les troupes appartiennent, doit, il est vrai en principe, pourvoir à leurs besoins ; mais comme il n'est pas toujours possible de faire arriver au lieu où les troupes se trouvent ce
Prusse en 1753, comme mesure de représailles envers l'Angleterre.
Cet auteur observe que c'est là le seul cas qu*il connaisse, et rappelle
que cette mesure imprévoyante provoqua une docte consultation des
jurisconsultes anglais, que Montesquieu qualifia de réponse sans
répliquej et que le Gouvernement prussien unit par tenir compte des
représentations du Gouvernement anglais et que la dette fut payée.
L'Angleterre, autant qu'il est à notre connaiseance, n'a pas agi de
même. Sa tendance à légitimer la capture de la propriété privée
ennemie, n'a jamais été jusqu'à lui faire confisquer les rentes dues
par l'État aux particuliers. Voir Gàlvo, nf. internat,, %. 1673.
qui peut être nécessaire à leur entretien, c'est une nécessité inévitable pour elles de s'approvisionner dans le pays où elles se trouvent des choses qui leur sont nécessaires, notamment de vivres, de fourrage, de combustible, de vêtements, du matériel sanitaire, de moyens de transport, d'ustensiles, de matériel de construction*. 1S04. — Toutefois, d'après le droit moderne, les soldats qui traversent le territoire ennemi ne peuvent pas être autorisés à prélever chacun pour son compte ce qui peut leur être nécessaire,et à se Tapproprier, en s'en emparant purement et simplement comme d'un butin de guerre. Autrefois cela était admis, et les troupes qui traversaient le territoire ennemi étaient autorisées à dé. pouiller les citoyens, sans règle et sans mesure, pour pourvoir à leur subsistance; mais les lois modernes proscrivent l'antique et barbare usage consistant à prélever comme butin de guerre les moyens de subsis-
^ Le règlement américain dispose de la façon suivante, à l'art. 15: « La guerre autorise à s'emparer de tout ce que le pays enoemi « peut fournir pour la subsistance et la sécurité de l'armée. »
^ (bis) La nécessité de s'approvisionner dans le pays est incontes* table, surtout avec le système actuel d'armées composées de tons les^ citoyens valides, sous le régime du service obligatoire, et de la cod*, oentration rapide d^armées formidables à l'aide des chemioB de fer.j Mais ne serait-il pas possible, dans bien des cas, pour Tennemi, incontestablement plus équitable, de payer tous les objets reqi pour sa subsistance, au lieu de les prendre simplement en délivrai des récépissés. Avec ce système, on pourrait toujours ûnalem< faire supporter les frais de guerre au vaincu. D^autre part, on sen amené forcément, par suite de la nécessité de payer îmmédiatemei à ne pas demander au pays occupé au-delà du nécessaire, comi Font fait trop souvent les Prussiens en 1870 ; tandis qu'avec système actuel, l'occupant est toujours tenté de demander an pa] envabi des fournitures exagérées.
Cette opinion est> du reste, formulée dans le Manuel françaisde> international à Vusage des officiers de Varmée de terre, où on lit, p. i^ (c Autant que possible les prestations requises doivent être pa^ par Foccnpant, au moment où elles sont livrées. » (Note du tradt teur^ C. A.)
tance, et autorisent, au contraire, les réquisitions, qui doivent avoir lieu d'après certaines règles et dans certaines limites ^
On doit avant tout admettre, comme une règle générale, que la réquisition de vivres, de fourrage^ de denrées et de tous autres objets^ doit être ordonnée et autorisée par le commandant de Tarmée ou par le corn*mandant des troupes, et qu'elle ne peut être licite, que lorsqu'elle est exercée avec circonspection, et en tenant compte des ressources et des produits du pays.
Les commandants des troupes doivent faire régulièrement les réquisitions, c'est-à-dire en s'adressant aux au* torités municipales, en laissant à ces dernières le soin de répartir la réquisition entre les citoyens du pays, et de pourvoir à la livraison des produits requis en un lieu désigné. De cette façon, on évite d'exaspérer la population et de cjDmpromettre la sécurité des soldats.
Les commandants ne devraient faire directement les réquisitions et en confier aux troupes elles-mêmes Texécution, que lorsque les autorités municipales n'agiraient pas, ou que le temps manquerait pour accomplir les formalités nécessaires pour des réquisitions régulières, ou que lorsque les autorités municipales
* Le règlement italien dispose ainsi, à Tart. 11Ô5 : « Les réquisi- « tiens en pays ennemi doivent être réglées a?eo eirconspeetiony et > en proportion des moyens et des produits da pays.
n Ces réquisitions ne donnent pas droit à remboursement, par « conséquent on ne fait pas en échange de paiements, mais on laisse « simplement une déclaration de réception, dont résulte la nature « et la quantité des choses fournies pour servir de titre à d'autres " réclamations qu'éventuellement auront à faire valoir les autorités « ou les personnes à la charge desquelles les réquisitions ont été « opérée» •
■ Lorsque le commandant en chef le jugera nécessaire, il pourra ■ ordonner que ces réquisitions soient payées, t
En ce qui concerne le butin de guerre et la protection de la propriété privée, voir Bluntsgbli, dans la Hevue de Droit internat,, 1877, p. 506, et Calvo, Dr. internat., g. 1928.
cuteraient pas de bonne foi les réquisitions, on | fin lorsque les réquisitions faites par leur entre- I seraient sans efricacité. Lorsqu'il serait indispeDde recourir à l'expédient de la réquisition forcée e directement par les troupes, il incomberait aux aandants de régler une telle réquisition avec la i i^rande circonspection et d'éviter les excès, les vios et les molestations inutiles, en confiant aux officompétents le soin d'exécuter la réquisition, et en it délivrer aux propriétaires qui auraient livré les its requis, les reçus des denrées avec l'indication valeur de celles-ci. ,
réquisitions doivent être proportionnées aux fa- | ; du pays et aux justes exigences des troupes. On i it dès lors considérer comme une vexation Inutile 'cer les habitants à fournir des quantités exagérées /res ; car ce qu'on pourrait équitablement exiger devrait, autant que possible, ne pas excéder les is réglementaires, en ce qui concerne les vivres et irrages, ni les exigences du moment, pour ce qui >porte à tous les besoins des troupes.
»i. — Dans aucun cas, il ne pourrait être permis iriser le sac des villes prises d'assaut, pas même encourager les troupes, par cette promesse, au mode l'action. Certains anciens publicistes étaient jque cet usage bapbare pouvait se justifier comme re exceptionnelle de punition dans des circons- 13 extraordinaires. Telle était l'opinion de Martens';
iRTENS, £>>'. det gens, §. 2fiT ; Finbeiro-Ferreira combftt éoer- □eot l'opiDion de Martens daaa ses ootea sur cet auteur. aussi sur cette question Calvo, §. 1924 ; — Gard, La guerrt rrUale et la propriété, p. 133, et Morin, LoU de la guerre, t. H,
ni les auteurs qui ne se montrent pas absolument conlrairps : des villes dans certains cas exceptionnels, noua voyons citer, neiacteoient, Hallece.Calto écrit en effet : » Hulieck, se ba- Bur la pratique généralement suivie, adopta les vues de Mir-
mais nons n'admettons aucune exception à la règle générale, que la spoliation forcée des particuliers de ce qai leur appartient est par elle-même un méfait, et ne pourrait jamais être permise durant la guerre. Ce ne serait pas une excuse sufflsante pour un commandant, que Timpossibilité de modérer Télan des soldats qui manqueraient des moyens de subsistance, et lanécessité de pourvoir sans perdre de temps à la satisfaction des besoins des troupes. Ce serait là une excuse blâmable, qui impliquerait d'une part la responsabilité du Gouvernement, qui aurait mis ses troupes dans une situation aussi extrême par son imprévoyance, et d'autre part la responsabilité du commandant, qui serait impuissant à empêcher une mesure aussi indigne^ qui démoralise les troupes et affaiblit toujours la discipline militaire.
On doit par conséquent considérer comme une règle de droit international, que, dans aucun cas et sous aucun prétexte, le sac des villes ennemies ne pourrait être excusable*.
<< tens : il admet la légitimité du sac, quand une ville a violé les lois a de la guerre, et quand les mesures extrêmes et les plus rigoureuses « sont devenues indispensables pour cbfttier ou faire mourir les vrais x coupables » (§. 1925, 3« édit.). Gard attribue aussi la même opinion à Halleck, que le sac peut être permis contre lautre belligérant qui aurait violé les lois de la guerre, (p. 135, op. cit.} Pour nous, nous n'avons pas trouvé que dans les passages visés, Halleck soutienne l'r'pinion qu'on lui attribue. Au contraire, au chapitre xxi, §. 18, il combat le sac et admet seulement que la propriété prise à l'ennemi dans le combat et dans les opérations du siège ou de Tassant d'une place qui a refusé de capituler soit considérée comme un butin légitime de guerre, mais il ajoute que cela ne peut pas être confondu avec le droit de permettre le sac, qu'il considère toujours comme illicite.
* Le pillage ne peut pas plus se légitimer par le fait que les mai- 80D9 où il a lieu sont abandonnées par les propriétaires, prétexte dont ont usé largement les Prussiens en 1870. 11 ne peut pas plus être employé à titre de représailles contre les habitants, ainsi que Vont pratiqué souvent aussi les Prussiens en France en 1870. (Voir à
iS96. — La seconde exception à la règle posée plus haut du respect absolu delà propriété privée, celle consistant à pouvoir se servir de tout le matériel utilisable par le belligérant pour les besoins de la guerre, quoique ce matériel appartienne à des particuliers ou à des sociétés privées trouve sa justirication dans les exigences de la guerre. Ce que Von doit toujours considérer comme illicite^ c'est la prétendue faculté attribuée au belligérant de se substituer aux propriétaires légitimes dans les droits de propriété^ appartenant aux citoyens de l'Etat ennemi sans aucune obligation de les indemniser. Par conséquent, l'on doit admettre comme un principe incontesté de droit international, que la propriété privée ne peut en aucun cas constituer un butin de guerre ; mais cela n'exclut pas la faculté appartenant au belligérant, de se servir de cette même propriété suivant les exigences de la guerre, et de s'en mettre en possession, sauf l'obligation pour lui de payer immédiatement, ou de délivrer aux légitimes propriétaires des déclarations, pour régler ultérieurement la restitution et les indemnités dues, lors de la conclusion de la paix*.
tSUV. — Dans une seule hypothèse, les objets possé-
ce sujet, J. Quelle^ Précis des Lois de la guerre j t. H, p. 158 et suiv.) (Note du traducteur, C. A,).
^ En ce qui concerne les armes môme de luxe, on admet dans la pratique le droit pour l'ennemi de se les faire remettre et môme de les saisir. Gela se conçoit comme mesure de précaution. Mais ce qui n'est pas justifiable c*est la confiscation, et par suite le défaut de restitution lors de la cessation des hostilités. En 1870^ les Prussiens se firent remettre rigoureusement dans tous les pays par eux occupés en France, toutes les armes. Ils détruisirent les armes de guerre ; quant aux armes de luxe des récépissés furent remis aux propriétaires, mais ces récépissés, la plupart du temps ne furent que des pièces purement dérisoires, les officiers prussiens s'emparant arbitrairement de toutes les armes qui avaient une valeur quelconque. (Voir J. GuELLE, Précis des Lois de la guerre, t. H, p. 154 et suiv.) {Note du traducteur, C, A,)
dés par des particuliers pourraient constituer légalement la prise de guerre (preda bellica), selon les usages internationaux modernes de la guerre^ c'est lorsque les choses appartenant aux soldats qui combattent seraient tombées au pouvoir deç troupes ennemies durant le combat. Alors, Tappropriation des choses trouvées sur le champ de bataille pourrait se justifier, soit par la considération que ces objets devaient être réputés abandonnés par ceux auxquels ils appartenaient, ou par suite de l'impossibilité d'en retrouver les légitimes propriétaires.
On ne pourrait pas, en effet, appliquer à ces choses les principes qui s'appliquent aux res nulltus, comme si ce qui forme un objet de propriété privée, et qui dans réventualité de la mêlée tombe au pouvoir du vainqueur, avait cessé d'appartenir ipso jure ipsoque facto à son légitime propriétaire. Non, cela serait véritablement erroné, car l'interruption de possession de la part du propriétaire et la prise de possession de la part de Tarmée, ne pourraient pas modifier les rapports juridiques de la propriété. On doit dès lors appliquer à ces choses les règles qui s'appliquent aux objets trouvés. Par conséquent, les soldats qui auraient trouvé des objets d'une valeur supérieure à 10 francs (par exemple), devraient être tenus de les remettre au commandant de corps ou de détachement, et ces choses devraient devenir la propriété de ces mêmes soldats, que lorsqu'il aurait été impossible d'en retrouver le propriétaire ou les héritiers de ce dernier.
1S9S. — Pour rendre ces règles efficaces dans la pratique, il faut qu'elles soient sanctionnées par les lois et les règlements militaires ; et l'on doit considérer comme un devoir impérieux pour les législateurs des pays civilisés d'en assurer efficacement l'application. Aussi formulerons-nous la règle de droit international suivante :
a) Les Gouvernements des pays civilisés, doivent, par des lois et des règlements, assurer d'une façon jalouse, le respect de la propriété privée des citoyens de l'Etat ennemi par leurs troupes durant la guerre, et empêcher, par des pénalités, leurs soldats, non-seulement de dépouiller les non-combattants de leurs biens, mais même de profiter des éventualités du combat, pour s'enrichir en s*appropriant induement, par la simple prise de possession, les objets de propriété privée, trouvés sur le champ de bataille et sur les morts.
2- II. —Des droits des belligérants sur la propriété ennemie dans la guerre maritime.
1399. Le respect de la propriété ennemie n'est pas admis dans la guerre maritime, — 1400. Les publicistes ne sont pas d'accord sur ce sujet. — 1401. Doctrine d Ortolan. — 1402. Principaux arguments pour justifier les prises maritimes, — 1403. Motifs donnés par Tetens, — 1404. Observations critiques sur ces auteurs, — 1405. Contradictions de Lord Palmcrston, — 1406. Examen de la question d'après les principes du droit, — 1407. Réfutation des arguments contraires. — 1408. La capture de la propriété privée n'atteint pas le but qu'on se propose. — 1409. V abolition de la course n'aurait pas pour effet de prolonger la guerre. — 1410. Les prises maritimes ne sauraient être légitimées diaprés [idée moderne de la guerre, — 1411. On ne peut pas les justifier* à Caide delà théorie des contributions. — 1412. Règles. — 1413. Le respect de la pi^opriété privée d après les publicistes modernes,l'école italienne y les Chambres de commerce, [en note).
1899. — Les principes que nous avons exposés dans le paragraphe précédent pour démontrer que la pro-
priété privée doit être inviolable durant la guerre, de vraient s'appliquer aussi bien à la guerre maritime qu*à la guerre continentale. 11 ne saurait en effet exister de différence substantielle entre les règles de justice d'après lesquelles les belligérants devraient exercer leurs droits soit sur terre, soit sur mer. Voudrait-on dire, que les droits et les devoirs de ces mêmes belligérants envers les particuliers de la patrie ennemie pourraient être modifiés complètement suivant les circonstances de temps et de lieu, et qu'il y aurait deux justices, une sur la terre et l'autre sur la mer ? Or, nous avons démontré que la guerre est un rapport d'État à État, que les particuliers des deux pays belligérants doivent uti singuli être considérés comme étrangers à la guerre, à la seule condition de ne point prendre part aux hostilités. De là il résulte que la propriété privée doit être considérée comme inviolable, pourvu qu'elle ne soit pas employée aux usages de la guerre, et de prime abord il semblerait qu'on ne devrait pas autrement discuter sur ce point, ni examiner si durant la guerre maritime les navires et leur cargaison, lorsqu'ils appartiennent aux citoyens de l'État ennemi et ont une destination pacifique, pourraient être capturés par le belligérant. D'après nous, on devrait s'en tenir à la règle générale que, d'après les principes de la justice internationale, la propriété privée pacifique est inviolable, pour en conclure que cette propriété ne pourrait pas perdre son inviolabilité, même lorsqu'elle serait transportée par mer. Mais cette opinion n'est pas généralement admise. Des publicistes autorisés soutiennent au contraire que le belligérant a le droit de capturer la propriété ennemie durant la guerre maritime,et s'efforcent de légitimer à l'aide de différents arguments le droit de prises exercé sur les particuliers.
1400. — Ce qui fait que ce sujet est digne d'une attention toute spéciale, c'est que l'opinion opposée à la
Le belligérant ne pourrait pas considérer comme prises de guerre, les valeurs et les biens appartenant à l'Etat ennemi, mais destinés à une œuvre de bienfaisimoe, à rinstruction, aux arts, à la science ou au culte.
l8#o. — Pour ce qui est de la propriété privée, on devrait admettre comme une règle absolue que :
a) La pi^opriété privée des citoyens de l'Etat ennemi est inviolable durant la guerre.
Cette règle dérive des principes généraux exposés précédemment^ que la guerre ne détruit pas la communauté juridique entré les Etats belligérants^ et qu'elle ne suspend pas entre eux l'autorité du droit naturel et de la loi morale, mais qu'au contraire, elle laisse dans leuf intégrité tous les droits des personnes qui dérivent désdites lois. Par conséquent, les belligérants sont astreints à respecter ces droits dans la personne des citoyeus de l'Etat ennemi. Or, comme la propriété privée est inviolable de par le droit naturel, il est évident qu'elle ne peut pas perdre son inviolabilité par suite de la guerre^ et dès lors, tout attentat à la propriété privée serait injuste et arbitraire. Qu'on ne dise pas que l'Etat belligérant peut déroger à ces principes par suite des exigences de la guerre, et confisquer à son profit la propriété privée pour avoir ainsi les moyens de continuer la guerre, ou pour s'indemniser des dépenses qu'il à faites^ ou pour affaiblir son ennemi, parce qu'ainsi que nous l'avons dit ou répété l'ennemi, c'est l'Etat, et les particuliers ne peuvent pas être tenus d'indemniser l'Etat étranger des dépenses de la guerre^ uti Hnguli mais Seulement uti universitas. Il serait dès lors absurde et injuste de rendre les particuliefs uti singuli^ responsables des actes de l'Etat et de s'emparer de choses qui leur appartiennent.
Aujourd'hui ces principes sont généralement admis dans la guerre continentale, et c'est là déjà un des pro-
grès importants réalisés à notre époque. Nous démontrerons dans le paragraphe suivant que Tapplication n'en peut pas être différente dans la guerre maritime.
1S91. — Une conséquence évidente des principes que nous venons d'exposer, c'est que l'État belligérant ne pourrait pas saisir à son profit les créances et les actions des citoyens de l'Ëtat ennemi exigibles sur son territoire» pas même à titre de représailles dans l'hypothèse où l'ennemi aurait agi de même en ce qui concernerait les créances sur les citoyens de son pays. En effet, TÉtat qui aurait eu recours à une telle mesure injuste et arbitraire serait toujours responsable, et ce serait seulement contre lui qu'on aurait le droit de procéder, et non individuellement contre ses citoyens, qui ne peuvent jamais être appelés à répondre personnellement du fait de l'État.
Ajoutons que si un Gouvernement^ contrairement à tout principe de justice, confisquait à son profit les créances des citoyens de l'État ennemi exigibles dans son pays, ce fait n'entraînerait pas l'extinction des droits et de l'action en paiement contre le débiteur, qui ne pourrait pas légalement soutenir qu'il se serait libéré de toute obligation envers son créancier, lorsqu'à la suite de la confiscation du Gouvernement de son pays, il aurait payé dans les mains de ce Gouvernement ce qu'il devait à son créancier originaire. En effet, l'État qui n'avait pas le droit d'exiger le paiement de la créance,ne pourrait pas valablement libérer le débiteur, car on ne peut pas admettre que la guerre puisse modifier les principes de droit commun relatifs aux substitutions et aux subrogations dans les rapports de droit privé. Si toutefois le créancier originaire ne pouvait pas exercer son action devant les tribunaux du pays dont le Gouvernement aurait confisqué la créance à son profit, cela ne lui ôterait pas le droit d'agir devant les tribunaux de son propre pays ou devant tous autres qui
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qui peut être nécessaire à leur entretien, c'est une né* cessité inévitable pour elles de s'approvisionner dans le pays où elles se trouvent des choses qui leur sont nécessaires, notamment de vivres, de fourrage, de combustible, de vêtements, du matériel sanitaire, de moyens de transport, d'ustensiles, de matériel de construction ^ ta94. — Toutefois, d'après le droit moderne, les soldats qui traversent le territoire ennemi ne peuvent pas être autorisés à prélever chacun pour son compte oe qui peut leur être nécessaire,et & se l'approprier, en s'en emparant purement et simplement comme d'un butin de guerre. Autrefois cela était admis, et les troupes qui traversaient le territoire ennemi étaient autorisées à dépouiller les citoyens, sans règle et sans mesure, pour pourvoir à leur subsistance; mais les lois modernes proscrivent l'antique et barbare usage consistant à prélever comme butin de guerre les moyens de subsis-
* Le règlement américain dispose de la façon suivante, à Tart. 15 : « La guerre autorise à s'emparer de tout ce que le pays ennemi <c peut fournir pour la subsistance et la sécurité de l'armée. »
^ (bis) La nécessité de s'approvisionner dans le pays est incontestable, surtout avec le système actuel d'armées composées de tons les citoyens valides, sous le régime du service obligatoire, et de la conoentration rapide d*armées formidables à l'aide des chemins de fer. Mais ne serait-il pas possible, dans bien des cas, pour Tennemi, et incontestablement plus équitable, de payer tous les objets requis pour sa subsistance, au lieu de les prendre simplement en délivrant des récépissés. Avec oe système, on pourrait toujours ûnalement faire supporter les frais de guerre au vaincu. D^autre part, on serût amené forcément, par suite de la nécessité de payer immédiatement, à ne pas demander au pays occupé au-delà du nécessaire, comme Font fait trop souvent les Prussiens en 1870 ; tandis qu'avec le système actuel, l'occupant est toujours tenté de demander an pays envahi des fournitures exagérées.
Cette opinion est, du reste, formulée dans le Manuel français de Droit international à Vusage des officiers de l'armée de terre, où on lit, p. 126. <c Autant que possible les prestations requises doivent être payées par Poccupant, au moment où elles sont livrées. » (Noie du troâmc- Uur, C. A.)
tance, et autorisent, au contraire, les réquisitions, qui doivent avoir lieu d'après certaines règles et dans certaines limites ^
On doit avant tout admettre, comme une règle générale, que la réquisition de vivres, de fourrage^ de denrées et de tous autres objets^ doit être ordonnée et auto* risée par le commandant de l'armée ou par le commandant des troupes, et qu'elle ne peut être licite, que lorsqu'elle est exercée avec circonspection, et en tenant compte des ressources et des produits du pays.
Les commandants des troupes doivent faire régulièrement les réquisitions, c'est-àdire en s'adressant aux au* torités municipales, en laissant à ces dernières le soin de répartir la réquisition entre les citoyens du pays, et de pourvoir à la livraison des produits requis en un lieu désigné. De cette façon, on évite d'exaspérer la population et de compromettre la sécurité des soldats.
Les commandants ne devraient faire directement les réquisitions et en confier aux troupes elles-mêmes l'exécution, que lorsque les autorités municipales n'agiraient pas, ou que le temps manquerait pour accomplir les formalités nécessaires pour des réquisitions régulières, ou que lorsque les autorités municipales
' Le règlement italien dispose ainsi, à Tart. 11Ô5 : « Les réquisi- « lions en pays ennemi doivent être réglées a?eo circonspeetion, et « ea proportion des moyens et des produits da pays.
« Ces réquisitions ne donnent pas droit à remboursement, par » conséquent on ne fait pas en échange de paiements, mais on laisse « simplement une déclaration de réception, dont résulte la nature « et la quantité des choses fournies pour servir de titre à d'autres •< réclamations qu*éventuellement auront h faire valoir les autorités « ou les personnes à la charge desquelles les réquisitions ont été « opérées.
« Lorsque le commandant en chef le jugera nécessaire, il pourra < ordonner que ces réquisitions soient payées. »
Eo ce qui concerne le butin de guerre et la protection de la propriété privée, voir Bluntschli, dans la Revue de Droit internat., 1877, p. 508, et Calvo, Dr. internat., §. i928.
maritime résument avec une admirable clarté toutes les raisons principales, à Taide desquelles on veut justifier les prises maritimes. En effet, tout ce qu'on avait dit antérieurement, et ce que disent encore actuellement tous les partisans de cette même opinion, se réduit réellement à ceci : Les nécessités de la guerre et les nécessités militaires légitiment la capture des navires marchands ennemis ;
Il est nécessaire de nuire à l'ennemi, et on ne peut le faire autrement qu'en détruisant son commerce, ce à quoi Ton ne peut aboutir que par la capture et la confiscation de la propriété privée ;
Il est nécessaire de pourvoir sans retard à Tentretien des armées, et de s'indemniser des frais de la guerre, et comme dans la guerre maritime on ne peut atteindre ce résultat au moyen des contributions militaires, qui sont une sorte de capture collective admise dans la guerre continentale, il faut reconnaître que le droit de capture au préjudice des particuliers est imposé par les nécessités des choses ;
11 est nécessaire de diminuer les forces de l'ennemi, et comme les navires marchands peuvent être employés par le belligérant pour les usages de la guerre, on doit admettre le droit de les capturer.
140S. — Outre ces arguments^ qui sont les principaux, on en a fait valoir d^autres, inspirés par des considérations diverses, suivant les différents points de vue auxquels se sont placés les auteurs. Ainsi, par exemple, Tetens, qu'Ortolan cite à l'appui de son opinion, justifie les prises maritimes, parce qu'elles ont le caractère des contributions et des réquisitions, qui sont admises dans la guerre continentale. CSe caractère, d'après lui, résulte de ce que les prises maritimes frappent généralement plusieurs commerçants, plusieurs sociétés d'assurance, et correspondent aux contributions à la charge des communes et des corporations. Il fait
valoir ensuite d'autres arguments, qu'Ortolan qualifi-e de droite raison et de sens pratique, et qui ne nous paraissent dignes d'aucune considération dans le domaine juridique, bien qu'au fond nous reconnaissions que ces arguments soient décisifs pour ceux qui soutiennent la légitimité des prises maritimes.
« Dans la guerre continentale, dit-il, les choses mo- «bilières, en grande partie du moins, ne peuvent faci- « lement être ni exportées, ni vendues, ni employées, « et les objets d'argent et d'un petit volume sont facile- (1 ment cachés et soustraits aux recherches des soldats. « Au contraire, les propriétés capturées sur mer peu- * vent être immédiatement réalisées, parce qu'elles « consistent en cargaisons de marchandises. Le belli- « gérant qui s'en empare en profite pour ses forces pé- « cuniaires, ce grand moteur de forces militaires. Les a cargaisons des navires qui peuvent être capturés sur « mer sont de grandes masses d'effets d'une valeur con- « sidérable. Elles forment des trésors transportés par 0 les flottes marchandes, trésors qui se montent à plu- « sieurs millions*. Leur capture est dès lors d'une im- « portance sensible. »
1404. — Au moins le conseiller danois exprime sans circonlocutions son idée, qu'étant donnée l'utilité pourle belligérant de s'approprier les biens appartenant aux particuliers, et la facilité de le faire avec grand profit, à la différence de ce qui a lieu dans la guerre continentale, cela suffit pour faire admettre le droit de prises maritimes. Cet argument serait d'un grand sens pratique, si l'intérêt était la mesure du droit, mais qui oserait, sans violer la logique même du droit, soutenir que
^ CùTuidératùms êw les droits réciproques des Puissances belligérantes, sect. 11, de la Saisie des propriétés ennemies sur mer, n* 1, p. 60-64. — L'ouvrage de Tetbns a été traduit en français, et il a été cité par Ortolan.
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rinjustice pourrait être licite, lorsqu'elle tournerait à l'avantage de celui qui s'en rendrait coupable ? Le principe juridique de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer, peut-il par hasard être combattu à Taide d'arguments qui sont en dehors du domaine de la science du droit?
Il nous semble, du reste, qu'un des principaux reproches à adresser à ceux qui ont combattu et qui combattent le principe de l'inviolabilité de la propriété privée, c'est, qu'au lieu d'examiner la question au point de vue du droit, ils l'ont examinée à celui de la politique et de l'utilité. Mais le champ du droit est distinct de celui de la politique. Nous comprenons parfaitement que, tant que durera l'antagonisme entre ces deux principes il n'y aura pas lieu de s'étonner que la conduite des Gouvernements s'inspire de maximes toutes différentes de celles formulées par les savants ; mais nous ne comprenons pas que les publicistes modernes puissent se prévaloir des arguments de la politique pour soutenir leur thèse au point de vue du droit 1 .
1405. — Nous trouvons par conséquent Lord Palmerston excusable, lorsque, parlant comme Ministre du Gouvernement anglais, à la Chambre des Communes, le 7 mars 1862, pour faire repousser la motion de M. Oxford, appuyée par Gobden, qui proposait de déclarer la propriété privée inviolable, et devant soutenir les vues de son propre Gouvernement, il se mettait en contradiction avec l'opinion, qu'il avait lui-môme défendue à la
^ Nous pensons, même qu'en admettant, comme principe de Vidée juridique, (ainsi que nous croyons devoir le faire pour notre compte, voir Buprà), l'utilité générale, la légitimité du droit de prises maritimes à notre époque est très contestable. En effet, il a pour résultat de porter au commerce international, aujourd'hui extrêmement développé, une atteinte prûfonde,et de nuire soit directement, doit indirectement aux intérêts, tant des nationaux de chacun des belligérants que de ceux des Puissances neutres. [Note du traducteur C, A.)
Chambre de Gommerce de Liverpool en 1856, lorsqu'il n était pas encore Ministre. Toutefois, les raisons qu'il invoque à l'appui de ses opinions contradictoires, tendent à confirmer, ainsi que nous l'avons déjà dit, que la solution de la question est distincte dans le champ de la politique et dans^celui du droit.
Parlant comme ministre, Lord Palmerston, après un long raisonnement, concluait ainsi : « Si nous aban- « donnons le principe que toute Puissance maritime a ■ le droit de capturer les navires marchands de l'enne- H mi, nous portons un coup fatal à notre suprématie sur tuner. »
Mais lorsqu'il exprimait ses convictions particulières au point de vue désintéressé du droit, il s'exprimait ainsi à Liverpool : « J'espère que les tempéraments ao- «'ceptés dans la dernière guerre, observés pendant sa « durée et ratifiés à sa conclusion, seront toujours plus '< étendus dans le cours des temps. Les mêmes princi- « pea qui s'appliquent à la guerre de terre devraient « s'appliquer à la guerre de mer, et les propriétés parti- « culières ne devraient jamais être l'objet d'agression. a Ëa jetant un regard sur l'histoire ancienne, nous « voyons qu'aucun peuple puissant n'a vaincu son en- « nemi par suite des pertes supportées par les particu- « liers. Ce sont les luttes des armées de terre et de mer ((qui décident les destinées de la bataille'. )>
f 44MI. — Pour pouvoir résoudre la question d'après les principes du droit, il faut éliminer les arguments qui sont fondés uniquement sur des considérations politiques, et ceux qui sont suggérés]par l'intérêt particulier de certains pays maritimes, et examiner si, selon les lois de la justice et de la morale internationale, il peat être jamais permis au belligérant de capturer la
* Discours prononcé à la Chambre de commerce de Liverpool, le 10 no7. 1856.
propriété privée des citoyens pacifiques de TÉtat ennemi, pour se soumettre aux exigences de la guerre.
Or, nous avons dit plusieurs fois que la guerre est un rapport de droit public d'État à État, qui expose les citoyens des deux Puissances belligérantes à souffrir comme citoyens de l'État, en d'autres termes en tant que membres de funiversitas, toutes les conséquences qui dérivent de la guerre, mais qui ne les assujettit pas à être exposés uti singuli aux effets des hostilités, comme s'ils étaient les ennemis contre lesquels la partie adverse devrait combattre. Le droit individuel, les droits de la personne pacifique et de sa propriété sont dès lors inviolables pendant la guerre, et comme cela dérive rigoureusement du principe de justice, il doit en être ainsi, aussi bien pour la guerre maritime que pour la guerre te rr estre , parce que le prin c ipe j uridique, su p lequel se fonde le devoir de respecter la propriété privée du citoyen pacifique de la partie ennemie,est un et doit prévaloir aussi bien sur terre que sur mer.
Qui peut jamais sainement soutenir qu'il existe deux justices, une sur terre et une autre sur mer? et que les citoyens pacifiques qui ne prennent aucune part à la guerre ne peuvent pas juridiquement être considérés comme des ennemis, s'ils se trouvent sur le continent, tandis qu'au contraire ils peuvent être regardés comme tels, s'ils sont rencontrés sur mer?
La différence matérielle extérieure des éléments pourrait-elle donc changer d'une façon substantielle la nature des rapports juridiques entre les mêmes sujets?
Nous avouons que nous saurions comprendre que des vérités aussi élémentaires soient contestées par des savants publicistes, et que voulant prendre pour base les principes de la justice absolue, on puisse aboutira des conséquences aussi contradictoires que de considérer comme le droit dans la guerre maritime ce qui est con-
traire au droit dans la guerre continentale. Nous reconnaissons que les circonstances de temps et de lieu peuvent modifier dans ses applications le principe du juste, mais non changer d'une façon substantielle ce principe lui-même.
l^07. — Si l'on examine les arguments mis en avant par les auteurs qui s'efforcent de justifier cette contradiction évidente, on constate que ces arguments ne sont pas bien fondés en droit.
L'argument le plus solide est celui de la nécessité et des exigences de la guerre. On a dit que dans la guerre il est permis de nuire à l'ennemi, mais que dans la guerre maritime on ne peut lui nuire d'une autre manière qu'en détruisant son commerce^ et qu'on ne peut aboutir à ce résultat qu'en capturant la propriété privée, et que dès lors les prises maritimes sont licites d'après le droit de la guerre.
Nous ne contestons pas que dans la guerre il soit permis de nuire à l'ennemi, mais quel est l'ennemi? L'ennemi c'est l'État, ainsi que nous l'avons dit plusieurs fois, donc il peut être permis d'employer durant la guerre tous les moyens d'attaque qui le frappent directement; mais il ne pourrait jamais être licite d'attaquer directement les droits des personnes étrangères à la guerre, pas même si on pouvait ainsi arriver à frapper directement l'État.
Dès lors, étant donné que l'on pourrait affaiblir la force d'un Etat comme Puissance maritime, en attaquant le commerce pacifique des citoyens de cet Etat, il ne pourrait pas être licite de le faire» étant donné que ce ne serait pas là une attaque directe. L'attaque directe est celle qui frappe notre adversaire directement, exclusivement, et qui va droit à lui, sans frapper d'abord les personnes étrangères à la guerre.
Que l'on ne vienne pas dire avec Vattel ^ que la guerre
* droû des gens, liv. m, §. 70.
étant faite par la nation, tons les nationaux deviennent solidairement responsables des conséquences de la guerre, et que Ton peut dès lors attaquer les nationaux de TEtat ennemi, parce qu'ils deviennent ennemis. En effet, nous ajoutons, que les citoyens de l'Etat ennemi deviennent ennemis uii universitas , et que c'est seulement en cette qualité qu'ils sont solidaires et doivent supporter toutes les charges de la guerre. Si dès lors dans la guerre continentale, l'armée ennemie qui envahit le territoire, même en restant dans les limites de la plus grande modération, nuit à la propriété privée, si elle soumet les citoyens à des contributions militaires ou à d'autres charges analogues ; si durant la guerre maritime le belligérant limite la liberté commerciale qui dérive du droit naturel, et défend de transporter les marchandises de contrebande, interrompt toute relation commerciale avec les ports bloqués, retarde le mouvement régulier des navires qui font le commerce maritime en les astreignant notamment à la visite, toutes ces conséquences désastreuses dérivant de la guerre doivent être supportées par les nationaux, auxquels il incombe d'être solidaires pour supporter les dommages de la guerre, à laquelle ils ne pourraient jamais prétendre rester étrangers.
Mais la question pour nous est de savoir si le belligérant peut, d'après les lois de la guerre, employer des moyens indirects, c'est-à-dire ceux qui n'arrivent à frapper son ennemi, qu'après avoir frappé les personnes étrangères aux hostilités. Cela, d'après nous, n'est pas permis, si l'on veut examiner la question à la lumière des principes rigoureux du droit et de la justice.
t4#S. — Eat*il,(lu reste, vrai qu'en sacrifiant la propriété privée, on arrive indireetëfoentt à frapper l'Etat et à le contraiisidre à conclure la paix ?
Le3 auteurs, qui ont soutenu et soutiennent cette opi-
uiou , disent que la guerre au commerce pacifique est le moyen le plus efficace pour contraindre l'ennemi à la paix; ils ajoutent même que c*est là le moyeu le moins ruineux, parce qu'il ne frappe pas directement les personnes, mais les propriétés d'individus qui, dans un but lucratif et sous la protection d'une assurance, s* adonnent à des entreprises mercantiles, en pleine connaissance des éventualités de la guerre. Par conséquent, ils tâchent de renforcer leur opinion à l'aide d'arguments d'humanité relative, en alléguant que l'abolition de la guerre étant impossible, il vaut mieux la faire au commerce pour arriver à la paix sans effusion de sang^
Mais peut-on sans parti pris soutenir, qu'en capturant les navires marchands et qu'en faisant la guerre au commerce, on arrive à amoindrir la puissance maritime de l'État, et que l'on peut ainsi le contraindre à faire la paix ?
On ne saurait disconvenir que le commerce et la na-
^ C'est Jà une des raisons invoquées par Lorimer pour combattre l'inviolabilité de la propriété privée sur mer : « Il est désirable, dit- « il, que l'on n'abandonne pas ce moyen, qui est le moins inhumain « de tous les moyens de la guerre. » Il est pourtant d*avis, que l'État devrait indemniser les citoyens des pertes dont ils souffrent par suite de 1 application de la règle ; mais il dit, avec raison, que c'est là une question de droit interne, et il ajoute qu'indépendamment de toute action législative pour régler les indemnités, les pertes dérivant de la capture de la propriété privée sont réparties entre toutes les communautés et, diminuant ainsi la richesse nationale, agissent comme un moyen de pression exercé par un État sur un autre.
I]q autre argument, privé entièrement de toute base juridique, est le suivant: « L'impossibilité, dit-il, d'appliquer la saisie de la pro- « priété privée sur le continent comme moyen de guerre, sans causer « des souffrances individuelles et provoquer des désordres sociaux, <c constitue une différence avec la saisie de la propriété privée dans « la guerre maritime, e^ eat un motif de prohiber la première. Il y <( a, en effet, des moyepa moins inhumains pour foire lu guerre sur « le continent. »
;:ation ne soientlenerfdela puissance des Etats mariles, mais on ne peut pas admettre que la puissance, cumulée pendant la longue période d'années durant [uelle le commerce a été exercé, puisse être dimiée et détruite au moyen des prises faites en temps de erre.
3e résultat n'était même pas obtenu aux épocpies où guerre au commerce pouvait se faire par tous les >yens et sans aucune limite. Il suffit de rappeler que ipoléon, dans les guerres contre l'Angleterre, combatle commerce par tous les moyens : capture des na- ■es ennemis, confiscation de toutes les marchandises partenant à l'ennemi, et même de celles provenant s manufactures ennemies ; course ; fermeture des rts ; cependant ces mesures et les ruines inévitables ['elles causèrent au commerce, ne furent pas décisives ,ns la grande lutte entre l'Angleterre et la France'. Et ème ce grand capitaine, a écrit cette sage leçon : « 11 ist désirable qu'il arrive un temps où les mêmes idées libérales s'étendront à la guerre maritime, et que les années navales puissent se battre sans donner lieu à la confiscation des navires marcbands, et sans faire constituer prisonniers de guerre les simples marins de commerce, et les passagers non militaires. Le commerce se fera alors sur mer comme il se fait sur terre pendant que les armées se battent*. »
1499. — Nous ne voulons pas omettre de dire que irtains publicistes, pour légitimer la capture de la pro- 'iété privée, ont aussi considéré que s'il était permis IX particuliers d'exercer le commerce pendant la lerre comme durant la paix, les liens qui unissent le rt des fortunes privées à celle de l'Etat seraient cousî-
■ Cet argumeot de l'aateur nous paraît décieir, car il eat compli- Qent dans le domaine de la réalité. {Note du traducteur, C. A.) > Uémoiret de Na^oUon, t. III, cb. iv, §. 1, p, 301.
dérablement relâchés. Les citoyens penseraient à accroître leurs propriétés durant la guerre, et les Gouvernements qui n'auraient pas sous les yeux le spectacle des désastres privés causés par la lutte, ne seraient aucunement intéressés à conclure la paix. Ainsi, les guerres se prolongeraient d'une façon démesurée, elles perdraient le caractère de luttes nationales et prendraient celui de querelles entre deux Souverains*.
Ce sont là des exagérations, qui ne correspondent pas aux faits. Jamais le commerce ne peut s'exercer pendant la guerre comme durant la paix : le droit de blocus est, en effet, déjà par lui-même une mesure très-efficace pour préjudicier au commerce. Les prises faites durant la guerre influent si peu pour amener les Gouvemementsà conclurela paix, que souvent ceux-ci ignorent même jusqu'à la conclusion de la paix elle-même quels sont les navires marchands qui ont été capturés.
1410. — Dans tous les cas, le principe du droit moderne est que la guerre légitime tous les moyens d'attaque qui sont exclusivement dirigés contre les forces et les moyens de guerre de F Etat ennemi. Par conséquent, aucune opération de guerre ne peut être licite, si elle a pour objet l'attaque directe des particuliers qui ne prennent pas une part active à la guerre. C'est par application de ce principe, qu'on a proclamé la règle que la propriété des particuliers doit être exempte de toute capture dans la guerre continentale. Or, c'est un vain effort, que de vouloir trouver des raisons décisives de droit pour faire une distinction dans l'application du principe à la propriété des citoyens pacifiques dans la guerre terrestre et dans la guerre maritime.
1411. — Les adversaires disent toutefois que dans la
* Si l'on était logique dans cet ordre d'idées, on retournerait tout droit à la barbarie, au droit antique, où tout était permis contre rennemi, sans distinguer le soldat du citoyen pacifique. {Note du iTadudeur,C A.)
guerre continentale, nonobstant la règle de Tinviolahilité de la propriété privée, on admet le droit de soumettre les particuliers aux contributions militaires, qui en dernière analyse ont pour résultat une sorte de confiscation à leur préjudice, et mettent les armées belligérantes dans la situation de vivre aux frais des habitants du territoire occupé, qui sont astreints à fournir à Tarmée enûemie ce qui est nécessaire à sa subsistance et à la continuation de la guerre. Ainsi, la guerre xit de la guerre. On ne peut arriver à ce résultat sur noer, qu'en autorisant la saisie des navires marchands.
Cette argumentation manque de fondement juridique. Elle repose, en effet, sur une idée fausse, que la contribution de guerre opère une sorte de confiscation de la propriété privée au profit du belligérant, ce qui n'est pas exact.
La contribution de guerre, diaprés le droit moderne, est une sorte d'expropriation pour cause d'utilité publique, qui peut avoir lieu sur le territoire occupé militairement par le belligérant, qui, à la suite de Toccupation, exerce, tout au moins provisoirement, les droits de Souveraineté. C'est pour cela que le belligérant ne peut demander aux habitants et aux communes que le$ fournitures reconnues nécessaires pour les exigence^ de la guerre, et en proportion des ressources de chaque pays ; qu'il doit répartir les contributions entre tous les habitants, en s'en référant aux règles en vigueur sur le territoire occupé pour la répartition des impôts, et ne jamais opérer de confiscation pure et simple, mais s'approprier les choses nécessaires à la guerre, sous la réserve d'indemniser lui-même, ou de régler les indenanités à la conclusion de la paix ; que par conséquent il doit toujours délivrer un récépissé aux personnes qui ont fourni la contribution.
Il est évident que le droit qui règle les contributions est essentiellement différent du droit antique, qqi légi-
limait le pillage et la spoliation à main armée ; il attribue à la contribution son vrai caractère, celui d'expropriation par suite de nécessité publique. A ce point de vue seulement, la contribution est permise durant la guerre, tandis que la confiscation, le butin, le pillage et Texpropriation de la propriété privée sont essentiellement pposcrits. Gomment dès lors vouloir confondre les deux choses ? Pour être logique dans l'application du principe de la contribution à la guerre maritime, on pourrait seulement admettre que lorsque, par suite des nécessités de la guerre, le belligérant, aurait besoin de s'approprier les choses appartenant aux particuliers et transportées sur mer, il pourrait être toujours autorisé à le faire, à la condition toutefois de délivrer au capitaine du navire un reçu et de prendre rengagement d'indemniser ou de faire indemniser les propriétaires. Dès lors, le belligérant qui aurait un besoin urgent de navires pour les transports, pourrait arrêter les vaisseaux marchands ennemis et les employer au service de sa flotte de guerre ; mais alors aussi il devrait délivrer un reçu pour sauvegarder le principe de Tinviolabilité et pour régler les indemnités à la conclusion de la paix. On pourrait décider de même dans le cas où le belligérant aurait besoin d'une partie de la cargaison pour réquipement de son armée, ou pour les opérations militaires, à la condition encore de donner un récépissé aux personnes ainsi réquisitionnées. On ne saurait en effet lui refuser le droit d'opérer, même sur mer, l'expropriation pour les exigences de la guerre, mais en voulant étendre ce droit d'une façon illimitée, en attribuant au belligérant la faculté de confisquer à son profit la propriété privée, en légitimant une sorte de piraterie, duri^nt la guerre maritime, on ne pourrait jamais faire une œuvre conforme au droit, parce qu'il n'existe dans la nature des cl^Qses aucun principe rationnel et jaridique $uir loquel on pi^iisse baser une distinction
itre le traitement de la propriété privée ennemie duint la guerre maritime et celui de cette mèmeproriété pendant la" guerre continentale.
1419. — Dans ces conditions, nous abstenant ai iscuterplus longuement sur cette matière, nouspojrons les règles suivantes :
a) Le principe de l'inviolabilité de la propriété ennelie, doit être appliqué sans distinction, aussi bien ans la guerre maritime que dans la guerre continende;
b) On ne peut saisir les navires marchands ennemis I; leur cargaison, que dans le seul cas oix ces navires rennent part, ou sont en situation de prendre part nmédiatement aux hostilités.
Nous avons dit, sont en situation de prendre pari imlédialement aux hostilités, pour exclure ainsi l'argnlent, sur lequel se fondent notamment Westlake et almerston pour légitimer les prises maritimes. Ils isent, en efîet, que les marins attachés au service des avires marchands, peuvent être employés, sans aucun élai nécessaire à leur instruction, au service des avires de guerre, et que les vaisseaux marchands peu- Bnt eux-mêmes servir de navires de transport, pouf is besoins de la guerre ; de là, ils concluent que les larins et les navires marchands, pouvant devenir des istruments de guerre, leur capture est une nécessité Qpérieuse, pour empêcher l'ennemi de pouvoir accroî- •e notablement ses forces.
Si ce raisonnement était fondé, on devrait aussi adlettre que, dans la guerre continentale, il devrait èlre ermis de déclarer prisonniers de guerre, tous les ommes qui pourraient être appelés sous les armes, ien qu'ils ne fussent pas pour le moment sous les draeaux; mais aucun des publicistes contemporains ne mtient cette opinion. En effet, la seule possibilité de [>uvoîr prendre part à la guerre, ne suffit pas pour
faire considérer quelqu'un comme faisant partie de la force armée. U faut, en outre, que le concours aux opérations militaires soit ac/z/^/.
Il n'est du reste pas vrai que les navires marchands puissent être immédiatement employés pour faire la guerre- On pourrait dire cela seulement des bâtiments qui, à raison de leur construction et de leur armement, sont propres aux opérations de guerre, mais non de tous les vaisseaux marchands indistinctement. Dans tous les cas, lorsque le navire marchand pourrait être employé à des opérations de guerre, le belligérant, par suite du droit qu'il a d'empêcher son ennemi d'accroître ses forces, pourrait saisir ce navire et ne pas lui permettre de continuer à naviguer, mais sans pouvoir le confisquer à son profit. Lorsque les vaisseaux marchands ennemis auraient pris une part réelle aux hostilités, en transportant de la contrebande de guerre, ou en violant un blocus effectif et déclaré, ou en s' étant armés et équipés pour recevoir une destination militaire, on devrait reconnaître comme légitimé par les nécessités de la guerre le droit de les capturer. Nous dirons plus loin, quand et comment le navire et sa cargaison, peuvent être confisqués au profit du belligérant qui les a capturés.
14 IS. — Le principe de Tinviolabilité de la propriété privée dans la guerre maritime est aujourd'hui soutenu par la grande majorité des publicistes, tellement qu'on peut dire qu'il est dans la conscience juridique du monde civilisé*. Si les intérêts politiques ne retardaient
^ Compar. les conclusions de rinstitut de Droit international dans l'annuaire, 1878, p. 152.
La question de rinviolabilité de la propriété privée dans la guerre maritime a été discutée d'une façon approfondie, et les opinions des publicistes contemporains soigneusement examinées dans les séances où la question a été débattue. Voir les documents importants sur celte matière dans la Revue de Dr, international, t. VU. On y trouve
pas la reconnaissance des principes de justice, et si l'Angleterre, surtout, n'opposait pas des obstacles insurmontables à la réforme désirée, le principe serait consacré dans un traité international obligatoire pour tous les Etats signataires du traité de Paris.
Nous sommes certain qu'on arrivera à un résultat, étant donné que toutes les réunions de personnes, publicistes, hommes d'Etat*, Chambres de Commerce ré-
aussi un rapport de Pierantoni sur la doctrine de Técole italienne et sur notre législation. Voir aussi le rapport très complet de Bulme- RiNCQ dans V Annuaire de l'InslUutf 1878, p. 55.
* De Boeck, dans son ouvrage, De la propriété privée ennemie mu pavillon ennemi^ a exposé avec une méthode et un soin admirables la doctrine des publicistes anciens et modernes sur cette matière, et a rapporté les documents les plus importants pour démontrer Tinviolabilité de la propriété privée. Nous sommes heureux de constater que le principe de l'inviolabilité, qui aujourd'hui s'est généralisé, et est admis par la grande majorité des auteurs, a toujours été défendu par l'école italienne. Les publicistes italiens furent au nombre des premiers, qui démontrèrent que dans les guerres maritimes on devait abolir la course, et qu'il devait être interdit, même aax navires de guerre, de capturer les vaisseaux marchands. C'est ce qu'a fait Galliani dans son fameux livre Dei doveri dei principi neutrali verso i guarreggianti et di questi verso % neutrali. Il y a condamné l'usage universel et invétéré, consacré par de nombreux édita, de s'armer pour faire la course et de capturer les vaisseaux marchands, a démontré que cet usage devait être considéré comme contraire aa but même de la guerre, et a conclu qu'il fallait abolir la course et déclarer la propriété privée inviolable au même titre sur terre que sur mer, et que les équipages devaient aussi être respectés, à la condition de prendre l'enga^ment de ne plus servir dans les armées de terre ou de mer de leur Souverain. Galliani, op. cit., p. 437-
Filangieri, en étudiant les réformes des législations européennes, avait qualifié de délit contre le droit des gens la capture de la propriété privée durant la guerre. Il voulait, pour ainsi dire, l'assimiler à la piraterie, et concluait en faisant des vœux, ce pour que les na- « tiens belligérantes renonçassent pour l'avenir à ce moyen infime « de nuire à l'ennemi aux dépens de la trahquillité de tous les pea- « pies. > {Scienza délia legisla%ione^ cap. xtix du 3« vol.]
clament impérieusement la réforme du droit maritime international ; et la base du nouveau droit internatio-
Âzani a aussi proposé, parmi les réformes da droit maritime, de déclarer qu'on ne devrait plus ni saisir ni capturer aucun vaisseau marchand, sauf dans le cas où il transporterait de la contrebande de guerre {Sistema universale dei prindpii del diritto marittimo, t. II, p. 238.) — Cette opinion a été aussi soutenue par Eomagnosi, qui a prédit qu'il viendrait un temps où Ton appliquerait des principes identiques à la guerre terrestre et à la guerre maritime, et où Ton nierait le droit de capturer la propriété ennemie à bord des navires ennemis, sauf dans le cas de contrebande ou de violation de blocus, (PiERANTONi, dans la Revue de Droit international, 1875, p. 637; — MiRAGLiA, Considerazioni storiche sul diritto di preda.)
Lucchesi-Palli, dans son ouvrage, Principii sul diritto pubblico mariuimo, publié en 1841, a formulé un projet de Gode de droit public maritime, où il posait, comme principe fondamental des règles par loi proposées, la liberté du commerce en temps de guerre, sauf la limitation pour les ports effectivement bloqués et pour la contrebande de guerre, (cit., art. 6.)
A une époque plus rapprochée de la nôtre, le principe de Tinviolabilité de la propriété privée a été soutenu par tous les publicistes italiens, qui ont suivi les traces de Mancini, qui, en parlant de la capture des navires ennemis, a traité cet usage de semi-barbare, [Dei progressi del diritto nella società, nella legislazione et nella scienza, Prolusioni, p. 157.)
Le principe de Tinviolabilîté de la propriété privée a été ensuite plus amplement discuté et soutenu à l'aide de solides arguments de raison et de droit par Vidari dans son importante monographie, Del respetto delta proprieià privata fra gli stati in guerra, publiée en 1865, qai a été ensuite étendue et complétée dans une nouvelle édition publiée en 1867. Cet auteur, Pun des publicistes italiens contemporains, étudia cette matière d*une façon tout à fait magistrale et posa la question d*une façon purement Juridique, en examinant le sujet à tous les points de vue et en mettant en lumière les arguments les mieux fondés pour conclure que « le respect de la pro- « priété privée est un véritable devoir juridique qui dérive rigoureu- « sèment des principes de la justice, qui obligent tous les hommes « et obligent partout, bien qu'ils ne soient sanctionnés par les dispo- « sitions pénales d'aucun Code. » (Vidari, op. cit., 2« édit., 1867, p. 403.)
Dans la l^* édition du présent ouvrage, qui a aussi été publiée en 18fôy nous avons également suivi la tradition constante de Técole
nal maritime devra être le respect de la propriété des citoyens pacifiques*.
italienne, el cherché à démontrer à l'aide d'arguments juridiques, que la propriété privée doit être déclarée inviolable, aussi bien dans la guerre maritime que dans la guerre continentale. Notre conclusion était la suivante : « La guerre ne peut avoir pour but la destruc- « tion du commerce de l'ennemi, parce que la ruine des fortunes « particulières des particuliers de l'État ennemi ne fait ni cesser la u guerre, ni n^affaiblit sensiblement la puissance de l'État rival, « mais autorise seulement la rapine, légitime sous une autre forme u la piraterie, et satisfait l'avidité des Puissances maritimes. Vouloir (( soutenir que le but pour lequel l'État arme et équipe des vaisseaux « formidables soit de vouloir détruire le commerce de l'ennemi, se- « rait la même chose que vouloir justiûer une piraterie bien organit sée contrairement aux principes de la morale et du droit. Ou le « particulier de l'État ennemi peut être considéré comme ennemi, et <( dans ce cas la violence envers lui pourrait être permise, pour le « contraindre à se soumettre, ou le citoyen pacifique ne peut pas <( être considéré comme ennemi, et dans ce cas en vertu de quel <c principe peut-on agir contre sa personne et sa fortune? Est-ce « qu'on pourrait justiÛer un moyen qui avant de frapper Tennemi t contre lequel 11 est exclusivement dirigé, frappe quelqu'un qui eu (c aucune façon ne peut être considéré comme ennemi ? » (Voir l^* édit. de cet ouvrage, publiée à Milan en 1865, {Società degli autori editori, p. 427-428, et la traduction française de Pradier-Fodéré, t. Il p. 325.;
Tous les autres publicistes italiens contemporains ont soutenu la même thèse. Tels sont, notamment, Pierantoni, Pertile, Sandonà, Miraglia, Di Marco, Paternostro, Brusa dans ses notes sur Casanova, Schiattarella, Di Giovanni, et d'autres. L'école italienne s'est montrée compacte pour défendre les principes mis en avant par Galliani.
Nous ne voulons pas omettre de dire, qu'au Congrès internatioQal maritime réuni à. Naples en 1871, on émit le vœu suivant surHaitiative des membres italiens :
<c Le Congrès émet le vœu que les navires de la marine privée des (c nations belligérantes et leur cargaison soient exempts de capture «< et de confiscation, comme le sont ceux des nations neutres, à u l'exception de la contrebande de guerre, et pourvu que cette V exemption ne s'étende pas aux navires et aux cargaisons qui tenc( tent de pénétrer dans un port bloqué par les forces navales d'un « des belligérants. ».
^ Nous rappellerons seulement les motions faites au Parlement en
Autrement, rimportante innovation, consacrée par le traité de Paris de 1856, serait tout à fait incomplète et
Angleterre, où la réforme désirée rencontre toujours de nouveaux obstacles. Cobdbn, dans une lettre au Président de la Chambre de commerce de Manchester, citée par Gauchy, se montra partisan ardent de la réforme et plusieurs autres anglais en firent ensuite l'objet de propositions formelles au Parlement. Hossfall présenta en 1862, à la Chambre des Communes, une motion, qui fut vivement discutée dans les séances du 11 au 17 mars 1862 et combattue par le Gouvernement. Gregory renouvela ensuite la même motion dans la séance du 2 mars 1866 et proposa que S. M. britannique exerçât son influence près des Puissances étrangères pour faire du principe de rinviolabilité de la propriété privée sur mer une règle de droit international. En 1877, la question fut de nouveau soulevée dans la séance du 3 mars. Le Gouvernement se montra toujours opposé à ces propositions, et il garda Ja môme attitude h la Conférence de Bruxelles, réunie pour la rédaction des lois de la guerre.
En Allemagne, au contraire, le principe de Tinviolabilité a élé mieux accueilli. On admit, en effet, avec faveur à la Chambre des députés de Prusse la proposition faite par de Ronne en 1800. et lu commission, nommée pour examiner cette motion, conclut dans son rapport, déposé le 19 mai de cette môme année, en engageant le Gouvernement à saisir toutes les occasions pour faire reconnaître comme un principe de droit international l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. De môme, la proposition faite dans le môme sens par le D' Egidi de la Diète de TAllemagne du Nord dans la séance du 18 avril 1868, fut votée à l'unanimité moins une voix.
En France aussi le principe de Tinviolabilité de la propriété privée dans les guerres maritimes a été chaudement soutenu devant le Corps législatif, et Garnier-Pagès, qui dans la séance du 11 avril 1866, Tavait défendu à Toccasion de la discussion sur la marine marchande, présenta ensuite le 9 juillet 1870, un projet de loi, alors que la guerre avec la Prusse était imminente. Les tentalives dans le même sens remontent en réalité jusqu'en 1792, lorsque Kcrsaint, député de Paris, présenta un projet à l'Assemblée nationale, pour faire décréter Tabolition du droit de prises exercé par les navires de l'État.
Les considérants formulés par Garnier-Pagès résument les principes qui militent en faveur de cette abolition :
« Considérant que le droit des gens doit se moiifîer avec le pro- •f grès de la civilisation ; que les maux de la guerre doivent être « atténués autant que possible ; que la liberté des mers est un droit
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illogique. En effet, les Paiesanoes qui signèrent le traité de Paris ou y firent ^hésion, ayant déclaré que la
« suprême, inhérent à l'hnmaDÎté, droit auquel aucune nation ne peut <c porter atteinte ;
ic Considérant que les grandes Puissances de l'Europe, au GoDgKs <c d'avril 1856, ont déclaré dans un traité accepté par la presqu'ana « nimilé des États que la course était et demeurait abolie ;
<c Considérant que lee États n'ont pu se réserver pour eux cet!e « faculté de vol à main armée, qu'ils ont si justement interdite à leur? <( natiouauz ; que la propriété privée, base de toute la société, doi. « être, pendant la guerre comme pendant la paix, sur mer eoflioi': u sur terre, respectée par les Gouvernements comme par les partice culiers, que rechange des produits de Tindustrie et de ]*agricQltDre « par le commerce est une source de richesses pour toutes les na* « tiens, et que la plus puissante et plus productive est la plus iote- « ressée à ce que cet échange ne soit jamais ni gêné, ni in- « terrompu.
« Considérant que la solidarité existe défait entre les peuples pour « l'amélioration morale et matérielle de l'humanité et que Tod oe « peut appauvrir une nation sans préjudices et sans souffrances pour « les autres ; la France déclare insérer dans son Code maritime Its « dispositions suivantes ;
« Art. 1. — Sont abolies la capture et la prise, par les b&timeni^ « de l'État, des bâtiments de commerce ennemis appartenant à des « nations qui avant la déclaration ou les faits de guerre, auront « accepté ou accepteront la réciprocité ;
« Art. 2. — Sont interdits tous blocus ou bombardements par tef c b&timents de l'État des entrepôts, villes de commerce et vilitl « ouvertes des nations qui auront accepté ou accepteront la récipn - « cité, l'attaque restant limitée aux ports et aux villes militaires. j
« Art. 3. — Des conventions spéciales pour les mesures et règles « de détail h établir seront faites de commun accord avec les nation! « qui auront accepté ou accepteront la réciprocité.
« Art. 4. — La réciprocité sera ofTerte k toutes les nations, d€^ c< négociations seront ouvertes avec elles à cet effet. •
On demanda et on vota l'urgence pour ce projet le 9 juillet, et i semblait qu'il dût être accepté par tous les partis, mais les évén»* nents se précipitèrent et on ne put arriver à une conclusion.
Parmi les manifestations des commerçants pour faire décîar inviolable la propriété sur mer, une des plus importantes est ccl
mardMH^Ue eOr^ençûe eat iaviolable sou^ le pavillon neutre,^ que la oour^a e&l défendue, ne pourraient
des armateurs -et négociante réunis à Brome, qui, le 2 décembre 1859, votèrent la résolution suiyi^nte :
« Gonsidérant que le respect des personnes et de la propriété est « la seule base sur laquelle puissent prospérer les relations morales » et intellect uelleji des peuples ; qu'en son absence la morale et le a bien être ne pourraient pas se développer librement et sans ente traves; que ce principe sacré doit être respecté môme durant la *i guerre par les nations qui se trouvent honorées de marcher à la u tète de la civilisation ;
ft Considérant que contrairement à ce principe, les belligérants u sont actuelleo^ent autorisés dans les guerres maritimes à s'emparer a des personnes qui exercent paciQquement leur négoce, à saisir et « à détruire les navires marchands et leur cargaison, et à faire « l'équipage prisonnier ;
« Considérant en outre que l'opinion publique se prononce univer- ■ sellement contre cette manière inique de procéder ; que la déclara- « tion du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 a ouvert la voie « à de nouveaux progrès, et a été approuvée par la majeure partie ce des États ; que cette déclaration protège non seulement les intérêts « de ceux qui appartiennent aux États neutres; mais saufegarde « encore les biens de ceux qui appartiennent aux États belligérants, H quand lesdits biens se trouvent à bord de navires neutres ; que « plusieurs États et entre autres les États-Unis de l'Amérique du « Nord, ont formellement exprimé le désir que l'on fasse raison à la « demande des armateurs et des négociants de tous les pays en tf favear de la propriété privée ;
c{ Considérant en outre qu'il appartient au Congrès des Grandes ti Puissances européennes, qui est sur le point de se réunir, de corn- •• pléter l'œuvre de ses prédécesseurs, en éliminant du droit maria time les principes arbitraires des temps passés, et en élevant ainsi ^ un monument impérissable dans les annales de la civilisation ;
• Considérant enfin, que c'est un devoir pour les amis du progrès « et du développement de l'humanité d'élever la voix dans les Con- • seils de leur nation; et de se faire près des Gouvernements les *i interprètes des votes unanimes de tout le monde civilisé ;
<< L'Asseoablée décrète :
c 1» L'opinion publique réclame impérieusement, que l'inviolabi- " lité des personnes et de la propriété soit étendue en temps de " ffuerre maritime à ceux qui appartiennent aux États belligérants,
-^ry^;:r
manquer d'être inconséquentes^ si, toat en admettant ces règles^ elles maintenaient celle que la propriété ennemie sous le pavillon ennemi est capturable ; car, s'il était soutenable en droit, que la propriété privée fût capturable, parce qu'elle appartiendrait à un citoyen de l'Etat ennemi, comment pourrait-on la déclarer inviolable, lorsqu'elle serait couverte par le pavillon neutre ? et pourquoi aussi empêcher la course. qui est le moyen le plus efficace et le plus expéditif pour s'en emparer?
t dans toute Pextension que les opérations nailitaires n'exclueront
« pas absolument ; « 2* Le Sénat de la viUe libre de Brème est prié de se faire k
« représentant de ces principes, et de faire les démarches nécessaires
M tant près des États de l'Allemagne, que près des Puissances
t réunies en Congrès, pour les faire accepter universellement; « 3° Les membres de TAssemblée, qui ont à cœur le progrès du
« droit et de la civilisation, s^engagent à faire tous leurs efforts pre* « de leurs Gouvernements respectifs pour faire admettre universelle-
« ment ce principe ;
K 4o II sera nommé au Comité chargé de communiquer ses déci- « sions au Haut Sénat de la ville de Brome, et de les répandre antact
« que possible en Allemagne et à l'étranger, dans les centres qui « s'intéressent aux progrès du commerce maritime. »
A cette délibération on vit faire adhésion, notamment, les Chambres de commerce de Hambourg, de Stettin, de Breslau et de Bielefeld, les Chambres d'industrie et de commerce de la Bavière, celle? de Bordeaux, de Marseille, de Gothembourg, de Liverpool, de Bristol, de Manchester, de Leeds, de Hull, de Belfort et de Glocester.
Plus tard, dans la réunion à Londres, les 20-22 février 1866, des délégués des Chambres de commerce anglaises, on vota la résolution suivante, présentée par les délégués des Chambres de commerce de Liverpool et de Bradford : « L'Assemblée est d'avis que la déclara- « tion de Paris n'est pas à la hauteur des exigences de lacivilisatirvn, « des nécessités du commerce, et du désir commun, qui chaqu<^ « jour devient plus vif, d'atténuer les maux que la guerre cause J « étanl donné que la susdite déclaration n'assure pas à la propriété « ennemie sur mer l'inviolabilité qu'elle assure à la propriété nevi] « trc. »
Pour être logique, il faudrait pour le moins renier la déclaration de Paris et admettre le droit illimité de capture, comme le voudraient quelques auteurs, qui sont plus conséquents avec eux-mêmes. Mais cela ferait de la guerre maritime ce qu'elle était autrefois, lorsqu elle avait l'intérêt mercantile pour principal mobile et la destruction du commerce des Puissances rivales pour principal but*. Mais si la déclaration de Paris est considérée par la grande majorité des publicistes et des hommes d'Etat comme un vrai progrès, si les au teurs anglais eux-mêmes, tels que Westlake, Lorimer, Twis, et les hommes d*Etat, tels que Palmerston, Glareudon, Lewis, Gran ville, Grey, Gladstone, Bright, enapplaudissant aux principes proclamés, soutiennent qu'ils sont strictement obligatoires pour tous les Etats qui ont promis de les observer, de manière qu'aucun d'eux ne pourrait s'en affranchir par un acte unilatéral, comment les uns et les autres, en reconnaissant de telles règles, peuvent-ils les concilier, sans être inconséquents, avec la doctrine qu'ils soutiennent au sujet des prises maritimes ?
Ou bien l'on peut attribuer au belligérant, le droit de capturer la propriété du citoyen pacifique de l'Etat ennemi, et on doit lui reconnaître la faculté de la capturer partout, et d'employer tout moyen, et même la
^ Ceux qui auraient voulu pousser le Gouvernement anglais à révoquer la Déclaration de Paris se prévalaient, comme principal argoment, de celui que dans cette déclaration se trouve le principe de l'inviolabilité de la propriété privée. Cette opinion fut soutenue par Percy-Wyndham dans la séance du 3 mars 1877, et vivement combattue par M. Bourke, sous-secrétaire d'État. Un très grand nombre de personnes en Angleterre se sont montrées contraires à la Déclaration de Paris pour ce motif, et entre autres, M. J. Stuart Mill et le comte Russel. Phillimore aussi regrette que l'Angleterre, en lignant cette Déclaration, ait renoncé à capturer partout la propriété privée ennemie. (CommenL an intem, Law, préface xu.)
course, pour s'en emparer, ou bien' Pou ne peut pas hii attribuer un tel droit, et la propriété privée doit elfe ^drtout respectée et affranchie complètement de la capture*.
§ â. ^ De là ilropxiété privée ennemie dans* la gueire maritime selon le dtùit posftil
1414. Principes relatifs atuv prises d après le droit positif* — 1415. Controverses auxquelles donne Uev la pratique. — 1416. Efficacité des loisetofdarinaneës. — 1417. Loi italienne, — 1418. Applii^afion des dispositions de cette loi. — 1419. Observation sur là condition de réciprocité. — 1420. Navires qui ne peuvent pas être capturés. — 1421. Bâtiments dé pêche. — 1422. l^avires sauvés du naufrage. — 1423. Navires attachés d des missions scientifiques, ou servant d hôpitaux. — ^1424. Vapeurs postaux.-- 1425. Règles les concernant qui devraient faire robjet dun traité. — 1426. Navires qui peuvent être capturés. — 1427. Caractère national du navire. — 1428. Vente du navire ennemi à un neutre. — 1429. Comment la nationalité du navire devrait être réglée. -^ 1430. Application des principes en ce qui concerne la validité delà vente. — 1431. Cas spécial du navire Palme. — 1432, Caractère juridique des personnes qui peuvent souffrir de la capture. — 1433. Le système du domicile et celui de la nationalité. — 1434. Difficultés pratiques résultant de tun et a autre système. -— 1435. Nos observations. — 1436. Incertitude de la jurisprudence relativement à la déter^ mination du caractère hostile dé la propriété. — 1437.
* C'est là la doctri^e soutemie par Bright et par génâralité de l'école dite de Manchester.
Décisions relatives au changement de nationalité. — 1438. Transport de la marchan dise entransit. — 1439. Prind*pes de droit applicables*. — 1440. Copropriété des navires: delà part des neutres. — 1441. Hypothèques sur les Montres en faveur des neutres. — 1442. L'absence de règles certaines est un fait déplorable. — 1443. A qui appartient le droit de faire des prises. — 1444. Les pirates et les^ voyages de conserve. — 1445. L'autorisation de la course.
— 1446. Comment la guerre de course a été faite pour le compte des. Etats. — 1447. Tentatives pour r abolition de la course. — 1448. Les Etats-Unis et Amérique et la doo^ trine de Monroë. — 1449. Congrèsde Panama. — 1460. Les Puissances alliées dans la guerre de 1854 et les Etats-Unis.
— 1451. Déclaration de Paris de 1856. — 1452. La course selon la loi italienne. — 1453. A qui peut être attribué le droit de faire des prises d! après le droit actuel.
1414. — Le principe de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie dans la guerre maritime, nonobstant différentes tentatives, n'a pas jusqu'aujourd'hui été proclamé comme règle de droit international positif. H est vrai, que dans les dernières guerres, la propriété privée ennemie a été respectée, ainsi qpienous le dirons plus loin ; mais la règle de droit positif est en opposition avec les principes de la science, et le droit de prises maritimes est considéré généralement comme un véritable droit des belligérants, sauf le cas où ils ont renoncé à l'exercer, soit par une déclaration expresse, soit en vertu d'une obligation contractée par un traité, et sauf les restrictions consacrées par les usages d'après le droit international maritime^
Par conséquent, les règfes de ïa pratique actuelle sont les suivantes :
La propriété privée ennemie à bord d'un navire ennemi et le navire sous pavillon ennemi, qui après la déclaration de guerre tombent au pouvoir du belligé-
rant, par suite d'une saisie opérée, soit en pleine mer^ soit dans les eaux territoriales, par ses vaisseaux de guerre, ou par ses navires corsaires (en ce qui concerne les Etats qui n'ont pas adhéré à la Convention de Paris), peuvent être légalement retenus et conduits dans les ports de TEtat, au nom duquel a été opérée la saisie et déclarés de bonne prise, lorsque la juridiction, compétente pour .juger en matière de prises, aura validé la saisie et déclaré la capture légalement faite.
Les équipages des navires ^ous pavillon ennemi peuvent être faits prisonniers de guerre.
1415. — Jj' application de ces règles donne lieu à une longue série de controverses, et fait naître un nombre infini de contestations, pour la solution desquelles il n'existe pas de principes certains admis du consentement commun des Etats. Du reste, les opinions des publicistes, à ce sujet, offrent la plus grande diversité. Il est, en effet, difficile de définir avec précision dans les cas controversés le caractère hostile de la propriété, d'apprécier les circonstances pouvant légitimer la saisie, tant en ce qui concerne les personnes qui l'ont opérée, qu'en ce qui se rapporte au lieu où elle a été faite, de recueillir les preuves, de déterminer la juridiction compétente pour connaître de l'affaire, la forme du jugement et la procédure, et de fixer les principes d'après lesquels les tribunaux des prises doivent statuer pour se prononcer sur la validité de la capture. 11 est bon, avant d'entrer dans l'examen des principaux points controversés, de noter de la part de quels Etats les règles précitées doivent être appliquées en pratique.
1418. — Chaque Etat peut déroger à la règle généralement consacrée par un acte unilatéral ou par un traité. 11 peut aussi déroger exceptionnellement à l'application rigoureuse des règles, ainsi que l'a notamment fait Napoléon ill, qui, par décret du 29 mars 1885, a disposé que les navires mexicains capturés avant la
conclusion de la paix entre la France et le Mexique, mais qui n'avaient pas encore été déclarés de bonne prise, seraient immédiatement rendus à leurs propriétaires. De quelque manière qu'un Etat proclame par un acte unilatéral les règles relatives à la propriété privée sur mer, soit qu'il le fasse par des lois ou des ordonnances, ou par des actes unilatéraux d'une nature quelconque, les règles par lui proclamées doivent être considérées comme de droit positif international, et par conséquent comme obligatoires pour cet Etat.
1417. — Dans la législation italienne, le principe de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer est reconnu, mais subordonné à la condition de réciprocité. En effet, Tart. 211 du Code de la marine marchande est ainsi conçu : « La capture et la prise des navires « marchands d'une nation ennemie de la part des na- « vires de guerre de l'Etat seront abolies par voie de ré- «ciprocité à l'égard des Puissances qui adopteront un « tel traitement en faveur de la marine marchande na- « tionale. Le traitement de réciprocité devra résulter 0 des lois locales, de conventions diplomatiques, ou de « déclarations faites par l'ennemi avant le commence- « ment des hostilités. »
Le législateur italien a ainsi proclamé comme règle de droit international positif, le principe de l'inviolabilité de la propriété privée. Toutefois, par une sage réserve, il a subordonné l'application de la règle, à la condition de réciprocité, réserve qui n'est nullement justifiable d'après les principes stricts du droit, ainsi que nous Tavons déjà dit précédemment, mais qui peut être néanmoins excusée comme mesure de bonne politique pour protéger les intérêts nationaux, et engager les autres Etats à assurer le même traitement aux vaisseaux marchands italiens.
1418. — Il est évident, qu'aux termes du principe sanctionné par notre législateur, l'Italie ne pourrait
pas déroger k la^ règle i^oéldmée, quaoïd nu Etal a^m lequel elle se trauversit eiir guerre aurait déclari s» résolution de ne saisir ni de capturer les navires italien». C'est notamment ce qui eut lieu dans la guerre ovee FAutriche*.
Nous devons, en outre, noter que le prineipe de- Taviolabilité de la propriété privée est coaeaeré par notre législateur comme règle de drovl émws ses apjdieations à l'intérieur de l'Etat. S dispose?, en effet, de la façon suivante à l'article 219 du Gode de la merrine marchande : « Si le navire' marchand natioinal ou allié, « pris par Tennemi, a été repris par un bâiâment de « guerre, il devra dans tout cas quelconque ôtre^ irandn « au propriétaire sans aucune rétribution . » Dès lors, si l'Italie était engagée dans une guerre, et si la partie adverse n'avait pas voulu renoncer au droit de prises, et si le Gouvernement italien était ainsi contraint d'exercer le même droit, et de déclarer de bonne prise les vaisseaux saisis, il n'appliquerait cependant pas la règle aux navires nationaux ou alliés^ et les considérerait
* Lors de la guerre entre TAutriche et la Pousse en 1866, TAntriche publiairordonnance suivante : « Les navires et leur cargaison ne « peuvent pas être capturés sur mer par les navires de guerre autii- « chiens, ni être déclarés de bonne prise par les tribunaux des prises « autrichiens, par le seul fait quMls appartiennent à un pays avec (c lequel l'Autriche est en état d'hostilité», à condition que la « Puissance ennemie observe à cet égard la stricte réciprocité, m A la suite de cette déclaration, le ministre de la marine |de l'Italie, qui était en guerre avec TAutriche comme alliée de la Prusse, notifia officiellement Tordonnance en date du 20 juin 1866, qui sera rapportée en appendice, et dans laquelle, il était notamment ainsi dispose : V Le Gouvernement auirichieii ayant, pTir déerei nnpériai du 13 mai (c décrété de son côté d'afitrancbir de totile saisie et oaptaife de la (c part des bAtiments de guerre, les navires marchands ennemis» eo « vertu de l'art. 211 de la loi sur la marine marchande, cette mesure « sera appliquée durant la présente guerre entre l'Italie et TAutric< che, à Tezception des navires chargés de contrebande de guerrtf ou « q«i tenteraient de violer le blocuSé »^
toujours comme appartenantàleurs propriétaires, même lorsqu'ils auraient été capturés par Pennemi. Ainsi, si ces bâtiments avaient été emmenés dans les ports ennemis» et après y être restés plus de 24 heures, avaient été repris par un navire de guerre italien, ils devraient être rendus à leur propriétaire sans aucune rétribua tion.
Nous trouvons aussi le principe de l'inviolabilité con*» sacré dans Tart. 243, où Ton pose la règle suivante: « Les navires marchands d'une nation ennemie, qui se" 8 trouveraient dans les ports ou sur les littoraux de « rstat, au moment de la déclaration de guerre, seront « libres d'en sortir en tout temps, à moins que le Gou- « vernem^nt, à raison de circonstances spéciales , ne « croie devoir prescrire une limite pour leur départ . tt A cette fln^ les susdits navires seront à leur départ « munis d'an sauf-conduit pour se rendre dans leur pairie. » Toutefois^ cette disposition est aussi soumise à la condition de réciprocité.
De même, en ce qui concerne les équipages des vais* secujz marchands saisis ou confisqués, le législateur italien pose la règle générale, à l'art. 245, que dans tous Itô cas ils devront être mis en liberté. Toutefois, par représailles, les individus de la nation ennemie pourront être retenus, lorsque la Puissance à laquelle ils appartiennent, aurait foit prisonniers les équipages ou les marins nationaux ou citoyens d'une Puissance alliée .
141 •. — Il ne faut pas se dissimuler que le fait de la part du législateur italien, d'avoir subordonné l'application des principes libéraux à la condition de réciprocité diminue beaucoup l'importance de la réforme vraiment libérale qu'il a opérée.
U vaudrait certainement mieux, et il serait plus conforme aux principes de la justice et de là droite raison, d'établir dans les rapports de droit international public le principe libéral^ consacré par le Code Civil italien,
fm
d'après lequel les étrangers ont la pleine jouissance des droits civils indépendamment du fait de la réciprocité.
Nous répéterons et nous affirmerons de nouveau ce que nous avons dit précédemment^ que nous ne pouvons comprendre d'aucune façon les représailles juridiques, qui constituent une vengeance blâmable. C'est cependant un fait important pour Tltalie, d'avoir, ence qui concerne la proclamation des principes du droit maritime international, précédé les autres Etats sur la voie libérale, en leur laissant la faculté d* admettre comme droit commun, les principes de liberté et de justice consacrés par son législateur. 11 appartient aux Puissances étrangères de suivre l'exemple des Etats- Unis d'Amérique, qui, dans le traité de commerce conclu avec ritalie, le 26 février 1871, ont reconnu, à Tart. 12, le principe du respect de la propriété privée*.
1430. — Maintenant, nous allons examiner comment les règles de droit positif doivent être appliquées entre les belligérants qui n'y auraient pas dérogé. Notons tout d'abord que, d'après les principes du droit international coutumier, on considère généralement comme non susceptibles d'être capturés, les bâtiments destinés à la pêche ; ceux ayant pour but une mission scientifique ; ceux qui, par suite d'un naufrage ou des sinistres maritimes, seraient contraints de relâcher sur les côtes du
» Voir §. 1288.
* Voici le texte de cet article : « Lps Hautes Parties cun tractantes « conviennent qu'en cas de réalisation de Téventualité malheureuse « d'une guerre entre elles, la propriété privée des citoyens respectifs c< et sujets, à Texception de la contrebande de guerre, sera sur la « haute mer ou en tout autre lieu, exempt de capture ou confîsca- « tion de la part des navires armés ou des forces militaires des deux « Parties ; il est toutefois entendu que cette exemption ne s'étendra « pas aux navires et à la cargaison de ces mômes navires, qui tente tent d'entrer dans un port bloqué par les forces navales de l'une ou « de Tautre partie. •
belligérant ; les navires hôpitaux ; les vaisseaux qui transportent les dépêches ou les cartels émanés du chef de Tescadre, et qui arborent le pavillon parlementaire; enfin les vapeurs postaux.
1491. — Les bateaux des pêcheurs ont été généralement déclarés exempts de confiscation, en raison du but éminemment pacifique de leur petite industrie et des principes d'équité et d'humanité. L'exemption comprend le bâtiment, les instruments de pêche et la cargaison provenant de la pêche. Cet usage essentiellement humanitaire remonte à des temps très anciens, et bien que l'immunité de la pêche le long des côtes n'ait pas été consacrée dans les traités, on la considère cependant aujourd'hui comme établie d'une façon définitive, de telle sorte que tous les publicistes proclament comme une règle positive de droit international l'inviolabilité des navires destinés à la pêche, et que les États l'ont généralement respectée*. Nous poserons dès lors la règle qui suit:
a) Les navires appartenant aux citoyens de l'État ennemi et destinés à la pêche le long des côtes ne pourront pas être sujets à capture ;
b) Lesdits navires perdront cependant tout droit à l'exemption, lorsqu'ils seront employés à une destination militaire;
* ËD France, rimmunité a été sanctionnée par les ordonnances royales de 1543 et de 1584, et par Fart. 80 de la juridiction sur la marine. L'Angleterre ne s'est pas montrée généreuse môme envers les pécheurs. Dans les guerres de la Révolution française, elle poussa la rigueur jusqu'à confisquer les bateaux de poche français et hollandais, et elle traita comme prisonniers de guerre les équipages. Plus tard, en 1799, révoquant son ordonnance de 1798, elle déclara que, par tolérance, elle reconnaîtrait la liberté de la pèche. De même, durant la guerre de 1854, dans laquelle elle était alliée de la France et du Royaume de Sardaigne, ses croiseurs détruisirent, dans la mer d'Azoff, les instruments de pêche et même les cabanes des pêcheurs construites le long des c^tes.
c) Pourront néanmoins être assujettis à la capture les navires destinés à la grande pêche dans FOcéan, comme ceux employés à la pêche de la baleine, des veaux-marins^ des phoques '.
"Èsnit. — L'immunité des navires sauvés du naufrage, ou ayant abordé sur les côtes ennemies par suite de relâche forcée, n'est pas admise sans contestation par tous les publicistes. Tous sont d'accord pour reconnaître que, suivant les sentiments d'équité et d'humanité, on ne devrait pas capturer les choses de l'ennemi sauvées du naufrage, mais tous ne sont pas d'accord pour refuser au belligérant le droit de les capturer. Ortolan, dit en suivant la doctrine de Bynkershoeck, « qu'il y a « des actes que la justice permet et que la grandeur <( d*âme prohibe. » Quant à nous, sans discuter à ce sujet, nous nous associons à l'opinion de Galvo, de Bluntschli^ de Gesner et des autres publicistes, qui posent le principe que le droit de prises maritimes ne peut s'exercer, ni sur les navires naufragés, ni sur leur cargaison. Il nous semble tout à fait contraire aux principes de la justice de profiter des accidents de mer pour soumettre aux lois de la guerre des personnes qui ont échappé avec peine à la rigueur des flots.
1433. — L'immunité des navires employés aux voyages d'exploration, ou aux missions scientifiques de toute nature, que ces navires soient des vaisseaux marchands ou des bâtiments de guerre, est plus généralement respectée. Il demeure cependant bien entendu que, pour jouir de ce privilège, ces navires doivent s'abstenir rigoureusement de tout acte d'hostilité, et nous nous associons à Galvo et aux autres publicistes.
< La pêche côtîère a peu d'importance eu égard à la richesse nationale ; mais la grande pêche est une véritable opération commerciale et une industrie, et il est naturel qu'elle doive être soumise aux principes régissant le commerce ennemi.
poar admettre, que le (Gouvernement, sous les auspic duquel le navire remplit sa mission scientifique, d< être tenu de notifier préalablement au be)lig:érant «aractère de ce bâtiment, son nom, sa force, son am ment et le but de son voyage ' . Les navires destioéE servir d'hôpitaux devraient être assimilés aux bâtimei neutres, du moins en ce qui concerne les États, qui c été représentés pour discuter et approuver le prq additionnel à la Convention de Genève'. Une difficu pourrait naître s'il s'agissait d'un vaisseau marcba eanemi, qui outre les blessés ennemis, transporter de la marchandise ennemie. En ce qui concernerait cargaison, on devrait certainement appliquer le pri cipe général ; mais en ce qui concernerait le navire 1 même, on pourrait se demanderavec raison s'il pourr être couvert par la neutralité conventionnelle, comi destiué à servir d'hôpital, ou capturé comme destim des opérations commerciales.
Il nous semble, que même en voulant admettre pratique le droit de prises maritimes, on ne saur nier qu'il est toujours exceptionnel et dérogatoire droit commun, et que, comme tel, il doit dans e
' Calvo, Droit internat, ti. 2058 ; — Ortolan, BégUi, t. Il, liv cb. Il, p, 51-56 ; — Valin, Com., t. II, p. 690 ; — Hactbfeuille, DroiU,disc. prélimin., t. I, p. 35, tit. 3, sect. 3, p. 162, note: SIasbé, 1. 1,§. 338 ; — PiBioYE et Duvbrdy, traité, tit. 6, eh. i; tii ch. Il, sect. 2 ; — Hallec», ch, 20, g. 22 et soiv.; — Cossy, Pka IW. I, tit. 3, §§ 33, 34, 36 ; liv. Il, ch. 12, 20 ; — Bherjqon, ch. Bect. 19.
1 Le projet odditioDnel à la Convention de.QenèvB du 22 août 1 a été voté b Genève le 21 octobre 1868 par les commissaires du G vemement d'Autriche, de Bade, de la Bavière, du Danemark, de l'A magne du Nord, do la Grande-Bretagne, de l'Italie, des Pays-I de U Suède et Norwège, de la Suiaae, de la Turquie et de Wurti berg. Ce projet n'a pas reçu jusqu'aujourd'hui ia sanction dipJo liquË ; les dispositions ea ont cependant une grande valeur, et été observées durant la guerre rranco-allemaude de 1870.
application, être interprété avec les restrictions les plus propres à favoriser ceux contre qui il est invoqué. Nous admettons dès lors que dans notre espèce, le navire ne devrait pas perdre le privilège de la neutralité conventionnelle, par laquelle il serait couvert à raison de sa destination comme hôpital.
Les navires parlementaires, appelés navires de cartel, doivent être reconnus inviolables, par suite de la considération qu'ils remplissent la même mission que les parlementaires. Ils doivent arborer le pavillon parlementaire, s'abstenir de tout acte d'hostilité, et opérer dans les limites strictement requises pour raccomplissement de leur mission. Autrement, ils pourraient, de même que les parlementaires en pareil cas, perdre les prérogatives consacrées par l'usage. L'autorité du pays, dans l'un des ports duquel ils doivent pénétrer pour accomplir leur mission, peut aussi prendre les mesures requises par les exigences militaires, et, en certains cas, suspendre même, par voie exceptionnelle, l'immunité de ces bâtiments, quand les circonstances et les nécessités de la défense l'exigent.
1494. — En ce qui concerne les vapeurs postaux, nous trouvons généralement consacré le principe de les assimiler durant la paix aux navires de guerre, et l'on admet généralement qu'ils doivent aussi jouir des franchises et des immunités dont jouissent les navires de guerre en temps de paix. Toutefois, nous ne trouvons pas assurée par le droit conventionnel l'inviolabilité des paquebots postaux pendant la guerre. De Boeck rappelle une convention conclue entre la France et la Grande- Bretagne, le 14 juin 1833, pour le service postal entre Douvres et Calais. Cette Convention assimilait en principe les vapeurs postaux aux navires de guerre, et disposait: « qu'ils ne pouvaient pas être détournés de « leur destination spéciale, c'est-à-dire, du transport « des dépêches,par une autorité quelle qu'elle fût, niètre
« soumis à un embargo ou à une arrestation du prince.» Dans le cas spécial de la guerre, cette même Convention disposait de la façon suivante à Tart. 13: «Les « vapeurs postaux des bureaux gouvernementaux res- « pectifs continueront leur navigation sans obstacle ni « entrave, tant que Tun des deux Gouvernements n'aura « pas notifié la cessation de leur service ; auquel cas il u leur sera permis de retourner librement, et sous une ♦( protection spéciale, dans leurs ports respectifs. »
Dans la Convention conclue entre le Royaume d'Italie et la France, le 3 mars 1869, nous trouvons consacrée en principe la règle suivante : « Quand les navires « employés au service postal sont des navires nationaux « appartenant à TÉtat, ou des navires nolisés ou sub- « ventionnés par TÉtat, ils seront considérés ou reçus « dans les ports des deux pays où ils aborderont régu- « lièrement ou accidentellement, à Tégal des navires de « guerre, et jouiront des mêmes honneurs et des mêmes « privilèges.
« Lesdits navires seront exempts dans les susdits « ports, tant à rentrée qu'à la sortie, de tous les droits << de tonnage, de navigation et de port, à moins qu'ils « ne prennent ou débarquent des marchandises, auquel « cas ils payeront les mêmes droits et seront soumis « aux mêmes conditions que les navires nationaux. Ils « ne pourront à aucun titre être détournés de leur « voyage, ni être assujettis à une saisie, à un embargo, " ou à une arrestation du prince. »
Néanmoins ces précédents ne peuvent pas suffire pour résoudre la que^ion de principe, pour dire si le belligérant peut ou non confisquer les vapeurs postaux appartenant à l'État ennemi, nolisés ou subventionnés parle Gouvernement ennemi pour le service des dépêches. Le fait que les Conventions ont assimilé les vapeurs postaux aux navires de guerre pour les privilèges qui leur sont réservés pendant la paix, ne peut pas
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constituer une raisoa pour tes exempter d*âtre oapturés durant la guerre. Biea plufli étant itoané qu'auji»urd'Jiui on tend à limiter le droit de eaptare en oe qui cod* cerne les seuls navires marchanda, en laissant au belligérant la pleine faculté d« saisir les navires de TÉlal, on devrait en conclure que les Vapeurs postaox de* vrnientêtre susceptil^Ies d'être capturés, surtout pour le motif qu'ils sont a^aimilés aux navires de guerre. Il faut dès lors reconnaître qu^unè Convention interna* tionale serait nécessaire» et qu*eUe devrait consacrer le principe de la neutralisation des navires destinés au service ordinaire de la correspondance, tant qu'ils conliaueraient à rejxiplir leur mission habituelle et inofTensive, et qu'il n'existerait pas un ordre formel, qui. pour faire face aux exigences de la guerre, aurait interrompu la correspondance.
La nationalité du navire ne devrait pas^ à notre point de vue, être suffisante pour lui attribuer un caractère hostile. On devrait, en effet, tenir compte de la nature du service et de la mission spéciale des navires postaux pour les mettre en dehors des lois de la guerre, en les assimilant aux navires neutres.
1435. — Le navire consacré au service postal est, pour ainsi dire, l'instrument des relations entre un pays et tous les autres pays du monde. Sa mission ordinaire est une mission pacifique, qui se rattache principalement à la vie morale et intellectuelle des particuliers et des citoyens pacifiques, qui doivent rester étrangers à la guerre.
Dans ces conditions, nous poserons la règle générale suivante :
a) Les navires employés au service de la posta, qu'ils appartiennent à l'État, ou qu'ils soient nolisés pour le compte de rÉtat,doi vent jouir de la même protection que les navires neutres, pour Taceomplissement ordinaire et inoCfensif de leurs fanetieas porcifiques ;
b) Le belligérant pourra leur appliquer les lois de la gaerre comme aux navires neutres ;
c) Quand, par suite des nécessités de la guerre, le belligérant verudrait interrompre les communications ordinaires entre deux pays appartenant à Tennemi, il devrait le déclarer préalablement, et pourrait capturer les navires qui continueraient à faire sciemment le service régulier de la poste, malgré la défense qui leur en aurait été faite.
Pour rendre ces règles obligatoires, il serait très utile qu*an traité aecordât aux vapeurs postaux la franchise la plus htrge possible. En l'absence d'une telle convention, les intérêts publics des États amis et neutres réclament impérieusement qu'on ne suspende pas la correspondance entre les pays neutres et le territoire ennemi, sous le prétexte que le service serait fait par un navire de TÉtat. En effet, ce navire devrait être considéré comme destiné à la satisfaction des besoins de la vie morale et intellectuelle, qui sont en dehors des lois de la guerre.
Dans un cas seulement, nous admettons qu'on pourrait déroger à ces principes, ce serait quand par suite des exigences de la guerre, il deviendrait nécessaire d'interrompre la co-rrespondance entre deux parties du territoire ennemi.
il est clair que le belligérant pourrait avoir un grand intérêt à interrompre les communications en-tre les diverses prorvmces de l'État ennemi. Il pourrait, dès lors, à bon droit, empêcher le maintien de ces communications au moyen des vapeurs postaux. On ne pourrait par conséquent lui refuser le droit de capturer le navire ennenri destiné au service de la correspondance, lorsque ce bâtiment aurait contrevenu h la défense qui aurait été faite. En ce qui concerne le service des vapeurs postaux ennemis entre un port ennemi et un port neutre, la règle qui devrait préva-
loir serait de déclarer ces navires insaisissables, tant qu'ils ne manqueraient pas aux devoirs imposés aux neutres, et que leur service serait inoffensif relativement aux opérations de la guerre. Ces navires devraient dès lors être dans les mêmes conditions que les navires neutres destinés au transport des dépêches et de la correspondance, et dont nous parlerons plus loin.
149G. — Tous les autres navires non compris dans les catégories que nous venons de mentionner sont, suivant le droit actuellement en vigueur, susceptibles d'être capturés, toutes les fois qu'ils appartiennent aux citoyens de l'État ennemi. Le sont également les marchandises qu'ils transportent, lorsqu'elles sont la propriété de ces mêmes citoyens. Dès lors, une question décisive en cette matière est celle de dire, comment, dans les cas contestés, on doit déterminer la nationalité du bâtiment et celle de la personne indiquée comme propriétaire du navire ennemi et de la cargaison qui est à bord.
1429. — Relativement à la nationalité des navires, on doit admettre en principe qu'elle doit être déterminée par Tacte de nationalité et par le pavillon qui couvre légitimement le vaisseau. Chaque État peut établir les conditions légales, d'après lesquelles les navires peuvent acquérir la nationalité et le droit légitime d'arborer le pavillon de l'État. Or, par suite du principe que le navire demeure partout soumis aux lois du pays auquel il appartient, on doit admettre que, c'est d'après la loi de ce même pays que l'on doit décider si le bâtiment remplit ou non les conditions légales exigées pour lui attribuer le caractère national. Quant à la question de la preuve de la nationalité, celle de savoir si oui on non on doit admettre d'autres documents que ceux existant à bord au moment où a été opérée la saisie, de dire quelle doit être Tauthenticité de ces documenta, et quelles preuves secondaires peuvent être admises,
elle appartient plutôt à Tinstanee judiciaire destinée à déclarer la prise bonne, et nous en traiterons quand nous nous occuperons de cette matière. Ici nous poserons seulement la règle générale que le navire qui réclame le caractère national est tenu d'en faire la preuve. Les actes destinés principalement à faire cette preuve sont : l'acte de nationalité, le passeport maritime, le rôle de l'équipage, l'acte de propriété du navire, la patente sanitaire, les certificats d'origine, les visa consulaires, les déclarations de douane, le contrat d'assurance. Tout navire qui, à Taide des documents existant à bord, prouve qu'il n'appartient pas à VÉtat ennemi, ne peut pas être légitimement saisi.
1499. — L'application de ces principes peut donner lieu à une grave difficulté relativement à la nationalité d'un navire, qui après avoir à l'origine appartenu à un citoyen de l'État ennemi, a été ensuite vendu par lui à un neutre après la déclaration de guerre. Le transfert de la propriété, à la suite du contrat de vente, serait-il efficace pour changer la condition juridique du navire relativement à l'exercice du droit de prise ?
La jurisprudence n'a pas résolu cette question d'une façon uniforme.
En France, à raison des fraudes possibles et de la difficulté de s'assurer de la bonne foi, on a considéré le contrat de vente comme inefficace pour changer la condition juridique du navire dans ses rapports avec le belligérant qui l'aurait capturé. C'est ainsi qu'on a déclaré de bonne prise les navires appartenant à des citoyens de l'État ennemi, bien que ces bâtiments eussent été vendus à des neutres depuis la déclaration de guerre. En Angleterre, au contraire, on a admis une distinction raisonnable entre la vente faite de bonne foi, et celle passée dans le but de soustraire le navire ennemi à la saisie. Dès lors, pour décider si le bâtiment était ou non susceptible d'être capturé, la Cour de
é ateu^urs cxasiiné avêc soin \t. nalure in- I du coDtrat de vente, et la sincérité ou la simul'aliénation, en induisant la natare du contrat nstances et des doeutnents. Cette Coar a dès dé que lorsque le vendeur avait aliéné le ane façon absolue, en se dépouillant de tous ? ce bâtiment, et sans aucune réserve ; lorsqn'il érait pas dans le trafic et la navigation, de à faire soupçonner d'une façon plausible que jrt de la propriété n'avait pas été complet et ■ foi, et que lorsque tout cela résultait d'un le vente en forme authentique et existant à moment de la saisie, le nnvire devait être é comme étant la propriété du neutre auquel été vendu. Au contraire, lorsqu'il pouvait rés circonstances, que la vente a'vait eu lieu dans ut de soustraire le vaisseau à la saisie, ce qui [>nteslable dans l'hi-pothèseoù cette vente avait lue, sans que l'ancien propriétaire sefûldéle tous droits sur le navire, surtout si le vendeur isuite continué à employer le bâtiment pour commerce, ou avait conservé des intérêts dans auquel il était employé, ou bien lorsqu'on poujire d'une façon quelconque la simulation et la e foi, le transfert de la propriété du navire a été é par la Cour de l'Amirauté anglaise, comme eur à l'égard du belligérant qui l'avait saisi, pplication de ces principes fut faite durant la de 1854, à propos d'un navire russe YOrio, [1 Toscane par^ des armateurs russes établis à Ce bâtiment, ayant été saisi à sa sortie du port ime par un navire français, fut conduit à "Tonéclaré de bonne prise, parce qu'il fut prouve entrât de vente qui paraissait conclu avant le icement deâ bootilités portait une date simulée. de l'Amirauté anglaise appUqua cea principes
dttr&tii la même guerre au navire Christina saisi à UrerpooL et le déclam de bonne prise, parce qu'elle considéra la vente eomme simulée ^
I4t«. -*- A notre sens, dans toutes les questions relatives au droit de prises maritimes, qui dépendent de la nationalité du navite, on doit considérer Tacte de nationalité comme décisif.
Nous poserons dès lors les règles suivantes :
a) Pour déterminer la nationalité du navire, on doit considérer comme décisif l'acte de nationalité délivré en forme authentiqué, et dament légalisé et visé par Tautorité compétente de VÉtat auquel appartient le navire. Cet acte suffit pour établir la nationalité du navire prima fade. Il devrait faire pleine preuve» à moins qu'on n'en établît la fausseté, l'usurpation, ou l'usage arbitraire ;
b) Aucun navire ne peut demander d'être considéré connme appartenant à un État ni invoquer l'application du droit international, d'après lequel on doit déterminer sa conduite juridique, s'il n'a pas le droit d'arborer le pavillon de cet État, et n'en a pas obtenu l'acte de nationalité ;
c) Tout navire sera tenu de naviguer sous le pavillon de l'État, dont il a le droit légitime d'arborerles couleurs, en d'autres termes, du pays auquel il appartient en vertu de son acte de nationalité ;
d) Tout navire peut changer son caractère national ; toutefois, il ne peut avoir qu'une seule nationalité, et l'on doit présumer qu'il a conservé sa nationalité primitive, tant qu'il n'en a^ pas légalement acquis une autre, ou qu il n'en a pas été privé, soit par une disposition de la loi même qui lui a attribué le caractère national, soit par application des règles du droit international ;
' V. GALto; Dr, inîem, § 2012.
^ navire, qui a une nationalité propre bien déter- 3, doit être régi par les lois de l'État qui le couvre 1 pavillon, pour toutes les questions relativesàsa tion juridique, et principalement à l'acquisition nouvelle nationalité, etaux formalités nécessaires changer ou perdre le caractère national origi-
-e transfert de la propriété du navire est par lui- 3 inefficace et de nul effet au point de vue des !quences internationales, si ce transfert n'a pas été lème suffisant pour changer le caractère national, I nolfre pas les conditions nécessaires pour faire ir l'acte de nationalité.
30. — D'après nous, l'application de ces règles t pour résultat de faire que le contrat de vente et nsfert de la propriété du navire ne pourraient pas ux-mèmes suffire pour modifier le droit du belliit, étant donné que le droit de prise maritime doit :xcrcé d'après les règles admises en pratique. Si dépend du caractère national du navire, il faut linerce caractère, pour décider si le belligérant a m le droit de saisir le navire en le considérant ne ennemi. II peut, en effet, arriver, qu'aux termes lis de l'État, la vente faite après la déclaration de *e soit par elle-même inopérante pour l'acquisition ■oit de nationalité. Il en est ainsi, notamment, aux es de la loi italienne. En effet, l'art. 12 de notre de la marine marchande, est ainsi conçu : • Aucun 'ire, provenant d'une vente faite par un sujet d'une issance en état d'hostilité avec le GouTernemenl du , ne pourra obtenir la nationalité italienne. Cepen- ■ it le Ministre de la marine pourra, en étant assuré la vérité de la vente, accorder la nationalisa-
•ésulte clairement de cette disposition, que si l'Italie déclaré la neutralité, la vente faite par un citoyen
d'un État belligérant à un italien, après la déclaration de guerre, ne suffirait pas par elle-même pour changer la nationalité originaire du navire en lui faisant acquérir la nationalité italienne, et pour le faire considérer comme neutre. En effet, tant que le navire étranger ne pourrait pas fournir la preuve de l'acquisition de la nationalité italienne, on devrait le présumer de nationalité ennemie, si telle était sa nationalité originaire ; et il est naturel que le droit de prise à son égard devrait être réglé par les principes du droit commun applicable aux vaisseaux ennemis.
Dans notre ordre d'idées, les questions relatives à la validité de la vente deviendraient sans utilité. Le Conseil d'État français a décidé- que la vente d'un navire, dont Je propriétaire est un ennemi, faite par le capitaine comme mandataire de ce propriétaire aux sujets d'une Puissance neutre, ne pouvait pas être regardée comme suffisante pour faire considérer le navire comme neutre, bien que cette vente fût authentique et antérieure au commencement des hostilités, parce que sur les documents existant à bord, on n'avait pas indiqué l'acte en vertu duquel le capitaine avait procédé à cette aliénation, et que cette omission ne pouvait pas être suppléée par la représentation d'un acte privé, même antérieur à la date de la vente.
De semblables investigations deviendraient inutiles. Chaque navire devrait, par rapport à la nationalité, être consfdéré comme appartenant à l'État, dont il arborerait légalement le pavillon. Un tel droit ne pourrait être légitimement attribué qu'aux navires ayant obtenu Tacte de nationalité, et comme le droit d'accorder l'acte de nationalité est un droit exclusif de chaque Souveraineté et qui est régi par la loi interne de chaque État, l'acte de nationalité devrait être le seul document décisif pour faire décider si le bâtiment devrait ou non être considéré comme ennemi.
4SI . — L'applicatioa dO cas pritioipes ptcramît faire tre certaines diffîcultéfi, si d'aprèâ la loi de l'État, Iroit d'arborer le' pavillon national était accordé > navire qui appartiendrait exclnsivement à des ingers. C'e^ notamment ce qui a liea, d'après la islation des États de (kilombie^ ainïi qae le rapporte vo. Il pourrait, eni eiffiet, arriver t^xte le navire qni torerait le pavillon neutr» fût, pour le tout }a proété de citoyens de l'Ëtat eanemi.
)an8 la guerre de 1870-1871, une question plQ!« déli- ,e s'est présentée à propos du navire Paime, qui était propriété d'une société suisse. Ce bâtiment, qui. à 'aut de pavillon propre à la Suisse, portait le païen allemand, fut saisi par un navire de guerre fran- 3 '.
>B difficultés no peuvent cependant pas atteindre vérité des principes que nous avons posés. Pour irter les anomalies qui peuvent se présenter dans la itique, il serait nécessaire que les États se missent iccord sur les conditions fondamentales nécessaires
Lft société protofltsnt» des miasiniiH établis à Bile était propriére d'uQ navire employé à entretenir des relations ftveo les missions .ngéliquee de l'Afrique Occidentale,
.a Confédération suisse aysnt interdit aux armateurs suisses rborer les couleurs de Confédération, à la suite de longues oégotlons, la société bàloise avait obtenu l 'autorisation de faire n>n- !r son navire sous le pavillon du Hanovre, et ensuite, nprds 1^- 13 celui de l'Allemagne, b la condition qu'un prèle nom allentiinil
désigné sur les registres du port de Brème comme le propriétaire
Vu moment de la déclaration de guerre entre la France et l'Alleigue (19 juillet 1870}, c« bUiment, portant le nom de Palmr, élait mer. En Janvier 1871, il fUt capturé dans le canal de la Mancbe conduit à Dunkerque. Appelé à se prononcer aur la validité dt la piure, le Conseil des prises de Bordeaux déclara la prise boonesociété bâloise des missions en appela devant le Conseil d'Eiat, i annula la décision du Conseil des prises, ^Dali.oz, 1372, 3 9i).
pour la ccacessiMH de Tltcfte âd nationalité aux navires. Parmi ces conditi on», on devriàit considérer comtne indispiandable, qoe la pit>)>t1été du navire appartînt au moins en majeure partie aux citoyens de l'État, qui accorderait Tacte de nationalité.
Du reste, la conditîoti spéciale, où se trouve la confédération sui^e, exîg^ l'applioation des principes exoepttionneis. Aussi le Goi!ifSèil d'État français déclara nulle la capture du ftavire Palme, par le motif que les armateurs suisses ïie peaveftt pas arborer le pavillon caisse, et que lorsqu'ils sont propriétaires de navires, c'est pour eux un cas de force tnajeure d'arborer un pavillon étranger. L^é(|uîté exige dès lors une dérogation aux principes généraux, pour accorder aux propriétaires la faculté de faire valoir leurs droits et de fournir la preuve du véritable état de fait, afin d'empêcher que leur bâtiment ne soit considéré comme ennemi.
US*. — En ce qui concerne le caractère hostile des personnes et la question de savoir si le propriétaire de la chose doit ou non être considéré comme ennemi, nous trouvons aussi des divergences d'opinions et de principes. Étant donné que le droit de confiscation doit être limité à la propriété appartenant à l'ennemi, il est clair que, pour déterminer l'exercice d'un tel droit, tout doit dépendre du point de décider si le propriétaire de la chose peut ou non être considéré comme ennemi. Le critérium décisif en celte matière devra-t-il être celui de la qualité de citoyen de l'État ou du domicile? Quelles devront être les conséquences des modifications delà qualité originaire de citoyen durant la guerre?
Si l'on ne voulait pas trouver de prétextes pour élargir les bases du droit de prises, on devrait déterminer le caractère juridique de la personne dans ses rapports avec ce droit, en tenant compte exclusivement de la qualité de citoyen de l'État. La résidence commerciale
'et
tv
ne devrait pas être par ellB-même suffisante pour faire considérer comme ennemi le citoyen d'une Puissance neutre établi pour des raisons commerciales dans le pays en guerre avec un autre État.
1433. — Cette règle a été plus généralement appliquée par les Conseils des prises français, qui ont considéré la résidence commerciale comme étant sans aucune influence pour la détermination du caractère hostile de la propriété, qui s'induit toujours de celui de la personne du propriétaire. Une application de ces principes a notamment été faite dans la sentence du Conseil des prises du 31 décembre 1870 *.
La doctrine qui prévaut en Angleterre donne, au contraire, beaucoup d'importance au domicile. On y admet, en eff*et, comme règle, qu'un citoyen domicilié dans le pays belligérant peut être passible de confiscation,
* Voici la décision du Conseil des prises, rapportée par Barboux. Jurisprudence du Conseil des prises pendant la guerre de 1870-71, p. 104-105. « Considérant que pour les connaissements cotés 15 et 17, « le chargeur est le sieur Cramer, qui ne justifie pas avoir perdu sa « qualité de sujet allemand, mais que le destinataire E. W. Dieseldorff, «d'origine hambourgeoi8e,a été naturalisé dans leHondurasbritanni- « que ; considérant que les marchandises inscrites sur le connaisse- « ment coté et, bien que chargées par Hunter et C.» qui semblent être « sujets neutres, sont consignées àSchroederet Bœminger commandi- « taires de la maison Schrœder de Hambourg, port ennemi ; considé- « rant que Schrœder et Bœminger sont tous deux d'origine allemande, « et qu'en principe on ne cesse pas d'appartenir àun pays parce qu'on «réside dans un autre en vue d'y faire le commerce; considérant que « pour ne plus tenir à sa patrie, il faut y avoir renoncé par l'adoption « d'une pairie nouvelle, c'est-à-dire par la naturalisation, seule capa- « ble de donner l'intégralité des droits du citoyen ; considérant que. « de même qu'un neutre, malgré sa résidence en pays ennemi, ne perd « pas de plein droit sa qualité neutre, la résidence commerciale d'un « ennemi dans un port neutre ne fait pas perdre à celui-ci sa qualité « ennemie; considérant que Schrœder et Bœminger, en réclamant « comme consignatairesles 15 balles couperose du connaissement cote « 18, ne justifient pas avoir acquis par naturalisation la nationalité 4c anglaise...»
parce que sa propriété doit être considérée comme celle de l'ennemi.
Les principes appliqués pour régler cette matière ont été les suivants :
Pour le premier système ;
a) Les biens n*ont pas par eux-mêmes les caractères d'hostilité ou de neutralité, mais ils prennent toujours le caractère qui peut être légalement attribué aux personnes qui les possèdent ;
b) Les principes généraux relatifs à la possession, à l'acquisition et à la perte de la qualité de citoyen de l'État doivent s'appliquer aussi bien durant la guerre que durant la paix ;
c) L'exercice du droit de prises relativement aux biens, doit être déterminé uniquement et exclusivement par la qualité de citoyen de TÉtat ; on doit présumer que chacun est en possession de sa qualité originaire de citoyen d'un pays, et qu'il la conserve, tant qu'il n'y a pas renoncé, et n'a pas acquis la qualité de citoyen d'un autre État. Le domicile dans un pays ne change pas en principe la qualité de citoyen d'un autre État. Par conséquent, le citoyen d'une Puissance neutre, qui réside dans un pays ennemi, ne perd pas sa qualité de neutre, et peut demander la reconnaissance entière de tous les droits dérivant de la neutralité.
Dans le second système, on a appliqué les règles suivantes :
a) Le domicile est le critérium général pour déterminer le caractère ennemi de la propriété, au point de vue de l'exercice des droits de guerre;
b) La résidence permanente constitue le domicile ;
c) Le changement de domicile peut suffire pour exclure l'application des droits de guerre, quand il a lieu de bonne foi, et est suivi de l'abandon effectif du pays de la résidence sans esprit de retour;
d) L'origine de la propriété et la nature du commerce
dti commerce s^ait rendu qéeesMîre p^urle but de laguecre, en ce seos^qu'eUei^orait pour objet d'affaiblir la puissance oaaritime die l'Était ennemi, qui réside prioscipalament dans le conuDence^ Or, d'après nous, le commerce exercé par uji fïmçaiB en Amérique n'a rien en lui-mâiEûe qui paisse leiaire ooasidérer comme hos^itile relativemfent au but de laf;m«rM. On ne peut pors, e& effet, aouifaenir qu'un tel 'Commerce soit une source de force et de richesse pour la France, et qu'il lui profite ou non aniTant qu'il est exsneé par un français domieilîé en Améfâque ou par un citoyen américain domicilié dans son pays originaire.
D'^mUre paitt, on doit considérar^que Ton ne peut pas dire f ne le commerce exiereé par des étrangers qui a-uraient leurs établissements cconmeroianx en France, et qui y seraient domiciliés pour exercer le commerce, devrait être considéré comme u^ fait indifférent pour la France, parce que ce commerce e«t une source de richesse et de force nationale. Si la principale raison que Ton met en avant pour attaquer le commerce ifioffensif exercé parles particuliers est d^afTaiblir indirectement TÉtat qui en profite, tat légitimité ou Tiliégitimité de l'attaque du commerce devrait dépendre du but m-ême du droit de prises, o'est-à dire du point de dire si le commerce profite ou jiCM k l'État ennemi.
Si dès lors, on considère le droit de prises maritimes à ce point de vue, on ne peut pas soutenir que le domicile à raison du commerce soit un fait indiflerent, et que tout doive dépendre du caractère national de la personne du commerçant.
Nous ne voulons néanimoins pas dissimuler que si ïon faisait dépendre le caractère hostile du domicile commercial, on rencontrerait des difficultés insurmontables pour déterminer les conditions sous lesquelles on devrait considérer Vacquisition du domicile commercial au poin,t de vue du droit de ^uei^re. Devrait-il suffire
On a, en effet, décidé que si un commerçant citoyen d'un État neutre et résidant dans son pays d'origine exerçait un commerce privilégié, en vertu d'une autorisation spéciale de l'État belligérant, ses biens destinés à ce commerce pourraient être considérés comme hostiles et sujets comme tels à la confiscation. Hall, en défendant cette théorie, dit que la propriété peut ou non acquérir un caractère hostile à raison de son origine, et de son emploi offensif ou inofTensif relativement aux fins de la guerre ^
On a aussi décidé que lorsqu'un commerçant avait son principal établissement commercial dans un pays neutre et une succursale dans un pays ennemi, on devait considérer comme seuls passibles d'être capturés, les biens destinés au commerce, se trouvant dans la succursale.
On a, enfin, décidé que la propriété d'une maison de commerce, établie dans un pays ennemi, est passible de confiscation, nonobstant que les associés soient domiciliés dans un pays neutre, et cela, parce que le commerce de la maison devrait être considéré, par lui-même, comme hostile, indépendamment du domicile des associés *.
Nous ne saurions disconvenir, qu'étant donné le principe anormal, à l'aide duquel on prétend justifier les prises maritimes, les décisions des Cours des prises anglaises et américaines sont la conséquence logique
« merce un caractère hostile, bien que le propriétaire soit domicilié « en paya neutre, « the origin of theîproperty, or the traffîc in which « he is engaged, mai stamp it ^th a hostile caractère, altbough the «< owner may happen to be domiciled in a neutrel country. >
* Hall, International Latv, § 167, p. 42 6, 428; — Compar. PhiluiioRE, On domiciL, § 17 et suiv., Comment, t. III, § 484 ; — Halleck, cb. 29, § 34; — Calvo, Dr. internat, § 1690 et suiv.; — deBoeck, De ia prùpriété privée ennemie, § 186.
' WiLDEHANN, ImtittUes of intem, Law, t. II, p. 83.
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principe erroné ; mais il faut, cependant, reconître que, si l'on voulait faire dépendre le caractère stile du commerce maritime, du fait qu'il est ou Don ofitable au belligérant, et comme tel offensif ou non, égard aux fins de la guerre, et si l'on voulait arriver X dernières conséquences logiques de ce principe, devrait aussi frapper le commerce des neutres, sous prétexte qu'il pourrait profiter aux belligérants. Si a suffisait pour attribuer le caractère hostile aucomirce neutre lui-même, à quoi se réduirait la réforme érale du Congrès de Paris de 1856, qui a déclaré la )priété neutre inviolable, à l'exception seulement de contrebande de guerre.
l'eut cela confirme oe que nous avons dit plus haut, i le droit de prise maritime est inconciliable avec principes consacrés par la Déclaration de Paris, I4S7. — Nous trouvons les mêmes anomalies dans décisions des tribunaux qui ont considéré la qualité citoyen de l'Etat comme décisive, pour déterminer ;aractère hostile de la marchandise. On a, en effet, lidé que la naturalisation après la déclaration de irre. ou à une époque un peu antérieure à cette dératioh, ne pouvait pas suffire pour attribuer le catère neutre au naturalisé. On a aussi décidé, dans l'pothèse d'une naturalisation valable et efficace, ! le naturalisé qui était retourné dans le pays enni, poury exercer le commerce, pouvait être passide confiscation ; que les cessions du territoire, conties durant la guerre, produisaient le changementdu ncfère national, au pointde vue des droits de guerre, nt que la cession ne fût devenue déflnitive au ,ren du traité de paix. En somme, nous trouvons ;i, dans le système français, la même tendance à î fléchir les principes, pour étendre le droit de prisuivant les circonstances.
ISS. — Du reste, c'est là la tendance générale dans
toutes les contestations nées dans Texercice des droit» dérivant de la guerre maritime. Ainsi, par exemple, pour déterminer le caractère hostile de la propriété in iramitu^ c'est-à-dire, de celle expédiée par un neutre à un Etat ennemi et vice versa, on a dit que les principes qui règlent le transfert de la propriété, chargée à bord d'un navire et vendue durant le voyage, ne sont pas les mêmes pendant la paix que pendant la guerre ; que le contrat d'expédition et les conventions entre les parties sont indifférents. Parfois, on a considéré comme déterminante, l'origine de la marchandise, et peu^fois, la destination de cette même marchandise^ pour la déclarer passible de confiscation.
On a, en effet, décidé que la marchandise appartenant a un neutre et vendue à l'ennemi, sous la condition qu'on en ferait la livraison au lieu de la destination, pouvait être capturée durant les voyages. La Cour de TAmirauté a jugé que Ton devrait considérer comme sans effet, la stipulation^aux termes de laquelle la propriété serait transférée au moment de la livraison, parce qu'on devrait la présumer faite en fraude des droits du belligérant et pour prévenir le risque de la capture ; que du reste, dans tous les cas, la confiscation équivaudrait à la livraison au destinataire, parce que, d'après le droit de guerre, le belligérant qui a confisqué les marchandises, est, en fait^ substitué au destinataire. Dans d'autres circonstances, il a aussi été décidé, que la marchandise provenant des fabriques ennemies et aliénée valablement à un neutre durant le voyage, ne pouvait pas néanmoins être considérée comme la propriété de celui-ci, parce que Ton n'en pouvait pas altérer le caractère hostile de la marchandise in traîisiiu.
t4S9. — On ne peut certes pas admettre, d'après les principes du droit, que l'état de guerre modifie d'une façon substantielle, la nature des institutions juridique^^
es règles qui les régissent, ni que le belligérant îse établir des règles à son profit exclusif. Etantadle droit incontestable pour lui, de confisquer It priété ennemie, tout devrait se réduire, en Tait, à )lir que cette propriété serait ou non ennemie, irès les principes du droit commun. On ne pourrait, Dntestablement pas, refuser au belligérant la faté de prévenir les fraudes contre ses prétendus its. Il pourrait, dès lors, déclarer insuffisants, e naissement et la facture, et exiger la représenta- L du contrat authentique et des titres propres à jus- !r la propriété de la marchandise ; mais, lorsque de es preuves auraient été fournies, et qu'il en résulte- ; qu'il n'y aurait ni fraude ni simulation, et que le isferl de la marchandise m transilu serait parfait, 3rès les principes du droit commun, il ne devrait
être permis au belligérant, de faire fléchir le$ [icipes du droit, pour élargir le droit de prises marnes, suivant son propre intérêt. Surtout, si le con- ; avait été conclu avant le commencement des hos- Lés, la bonne foi ne pourrait pas être exclue en prine, et, dans aucun cas, on ne devrait refuser auï omerçants le droit de prouver juridiquement, par t moyen, le caractère sincère et loyal de leuK rations.
440. — C'est d'après les mêmes principes qu'on a 3lula question de la copropriété des navires, de lapart
neutres. La propriété neutre étant inviolable, on (t demandé si les neutres pouvaient revendiquer sur )rix du navire, une part proportionnelle à leur copriété. On n'aurait pas dû contester une telle faculté, près les principes du droit. Le navire est, en effet, isible comme toute autre chose faisant l'objet d'un it de propriété, et si, en fait, il appartenait pour tie à l'ennemi et pour partie à un neutre, le droit de jrre devrait s'appliquer h l'une et à l'autre de ces
parties^ conformément aux règles relatives aux neutres et aux ennemis. La Cour de F Amirauté a,au contraire^ décidé que le navire devait être considéré comme indivisible, en ce qui concernait Texeroice des droits de guerre.
1441. — Dans la guerre franco-allemande de 1870, la question s'est présentée sous une autre forme. D'après la loi allemande, il est permis d'hypothéquer les navires, et l'hypothèque qui les grève est assimilée, pour ses effets, à celle sur les immeubles. Un navire prussien. Le Tumery ayantété saisi, un sieur Hoffmann, courtier à Londres, demanda qu'on lui réservât, sur le prix du navire, lorsqu'il serait vendu, la somme de 12,000 thalers, montant d'une créance hypothécaire sur ce bâtiment, résultant d*un titre authentique trouvé à bord^ lors de la saisie. Le Conseil des prises rejeta sa demande et décida : « Considérant que le prêt et « la garantie spéciale donnée pour sûreté, en confor- « mité delaloi prussienne, semblent, en fait, résulter des « papiers du bord ; toutefois, considérant que la pro* « priété du navire, au point de vue de C exercice des « droits de la guerre, est absolument indivisible ; que ce « principe est admis d'une manière constante, par les «tribunaux maritimes de toutes les Cours d'Europe, et « spécialement par la Cour de l'Amirauté anglaise ; « que, dès lors, le citoyen neutre, copropriétaire d'un « navire qui nc^vigue sous pavillon ennemi, et qui a le «droit de porter ce pavillon, ne peut, si ce navire est « capturé, revendiquer, contre le capturant, sa part de « propriété ; qu'en supposant aussi, que l'hypothèque << permise, par la loi prussienne, sur le navire^ puisse « être, comme l'hypothèque établie par les lois fran- << çaises, considérée comme un démembrement de la « propriété, cette hypothèque ne pourrait apporter aucun « obstacle à l'exercice absolu des droits de la guerre*. »
^ Barboux, lurUprud, du Conseil des prises pendant la guerre de 1^0, p. 71-77.
Cette décision est la preuve la plus évidente de ce que nous avons déjà répété plusieurs fois, que le droit de prises est admis, pour légitimer une espèce de piraterie faite pour le compte des Etats, et que les tribunaux s'efforcent de faire fléchir les principes du droit, au profit des Gouvernements. Etant, en effet, donné» qu'aux termes des principes consacrés au Congrès de Paris, la propriété neutre ne peut pas être capturée, excepté en ce qui concerne la seule contrebande de guerre, et que, d'après les principes du droit commun, le navire, comme objet de propriété, est divisible, comment justifier la décision déclarant saisissable le navire tout entier, lorsqu'il appartient seulement pour partie à Tennemi? On dit que le bâtiment est indivisible, au point de vue de l'exercice du droit de guerre ; mais, quelle est la raison juridique d'une telle indivisibilité ?
1449. — Nous concluons que le droit de prises maritimes, droit anormal en lui-même, le devient encore plus, par suite de l'absence de règles juridiques, pour en déterminer l'exercice. Chacun proclame, dans les différents cas particuliers, comme règle de droit, celle qui lui est pratiquement la plus utile, pour arriver à s'emparer du bien d'autrui. Il est, dès lors, nécessaire que les Etats se mettent d'accord pour fixer les principes de droit international, d'après lesquels les droits de guerre doivent être exercés, durant les hostilités sur mer.
144S. — Disons maintenant par qui peut être exercé le droit des prises maritimes.
D'après les principes du droit international, en vigueur entre les Etats, qui ont pris part ou adhéré à la Déclaration de Paris de 1856,1e droit de prises maritimes peut être exercé seulement par les navires de guerre qui font partie de la flotte. En effet, l'un des principes admis, dans cette déclaration, est le suivant : « La « course est et demeure abolie, o
En vertu de ce principe, aucun Etat maritime ne pourrait autoriser les navires de la marine marchande, à courir sus à Teunemi, pour faire des prises, ou pour exercer contre lui, les droits de guerre, comme cela avait lieu autrefois. 11 n'y a d'exception que pour les Etats qui n'ont pas participé ou n'ont pas fait adhésion à la déclaration précitée.
Avant d'examiner quelle est la nature juridique du principe proclamé au Congrès de Paris, et comment il doit être appliqué dans la pratique, il nous faut indiquer sommairement l'état de fait antérieur à 1856.
1444. — Chez les Anciens prévalait le faux principe, que Voccupatio bellica était un moyen légitime d'acquisilion. Us firent, dès lors, de l'Océan, à raison de son immensité et de l'absence d'un supérieur légitime, le champ de leurs entreprises belliqueuses, ayant pour but de s'enrichir des dépouilles de l'ennemi. Les habitudes de la piraterie importées par les barbares et pratiquées par les Bretons, les Normands, les Wisigoths en Italie, et par les Maures en Espagne, et l'absence, dans les Etats, d'une marine militaire pour protéger le commerce, rendirent possibles les guerres privées maritimes. Les pirates dévastaient les mers et faisnkut des actes hostiles contre le commerce et les particuliers, qui, abandonnés à leur discrétion, par les Gouvernements, étaient obligés de se défendre eux-mêmes. Dans ce but, les particuliers s'unirent et s'armèrent, pour se protéger réciproquement contre les pirates et voyagèrent en groupes. De là dérivèrent les voyages de conserve.
Ces voyages consistaient dans l'association de plusieurs navires, qui naviguaient ensemble, avec l'engagement de s'assurer mutuellement contre les périls de la navigation et de se défendre contre les pirates. Les usages maritimes fixèrent ensuite les obligations et les devoirs réciproques de ceux qui voyageaient de conserve,.
la répartition du dommage souffert, et tout ce qui concernait cette espèce d^assurance mutuelle contre les risques de la mer et le danger d'être dépouillé par les ; pirates. Ensuite tout fut déterminé par les règlements i et par les contrats privés faits à ce sujet, et rédigés sui- j vant les formes établies par les usages maritimes*. \
Les entreprises maritimes furent ainsi un étrange mé- 1 lange d'entreprises commerciales et d'opérations militaires. Les navires, qui s'armaient pour dépouiller les commerçants, étaient appelés indistinctement piratSj prœdoneSy corsarii.
Les navires des particuliers, qui voyageaient en réunion et en armes pour se protéger, ne se bornaient pas toujours à se défendre ; souvent s'ils poursuivaient les pirates pour leur reprendre les biens dont ils les avaient dépouillés, et quand ils ne parvenaient pas à atteindre ce but, ils se dédommageaient des pertes qu'ils avaient subies en dépouillant à leur tour les bâtiments de commerce qu'ils rencontraient. De cette façon, l'instinct du lucre légitima la rapine, et les mers furent peuplées de navires marchands qui, tous armés, couraient sus les uns aux autres, pour se dépouiller et se reprendre les dépouilles qu'ils avaient enlevées, tandis que l'autorité souv3raine restait étrangère à ces scènes de violence et de rapine.
1445. — Lorsque les Etats modernes furent constitués, on sentit le besoin de mettre un frein à des abus aussi extraordinaires, et d'empêcher l'emploi de la force armée pour le règlement de contestations entre particuliers. La première mesure consista à défendre en principe aux navires marchands de courir la mer pour faire des prises, sans avoir obtenu l'autorisation et la licence du prince. Dans ce but, il fut établi, au xin* siècle une sorte de tribunal ou de conseil du commerce,
^ Voir pour les formes du contrat de conserve, ConsulaX de la tner, art. 93 et 286 ; — > Pardessus, Lois maritimes, t. Il, p. 98 et 330.
qui aa xiv* siècle fut appelé conseil des hommes probes, (les prudhommes de mer) conservateurs de la paix. Ce conseil examinait le cas, constatait le dommage souffert, et autorisait les navires qui avaient été dé* pouillés, à s'armer en course et à exercer des repré* sailles jusqu'à concurrence de leurs pertes. Ces navires obtenaient comme signe de Tautorisation qui leur était donnée une marque, d'où Torigine de ce qu'on appelle les lettres de marque. C'était là un titre qui distinguait des autres, l'armateur autorisé à s'armer en course.Les navires autorisés furent d'abord appelés naves more piratico navigantes^ ensuite ils furent dénommés corsaires^ (corsari), et la guerre qu'ils faisaient portait le nom de guerre de course {guerra in corso), de course (corsa).
Après le xiv* siècle les corsaires firent la guerre avec l'autorisation du Gouvernement, mais cela ne sufQt pas pour écarter les abus. Après l'autorisation, il était difficile de limiter les représailles jusqu'à concurrence du dommage souffert ; les corsaires, en définitive, devenaient des pirates.
On sentit le besoin de mettre un terme aux abus, et les villes maritimes italiennes, Pise en 1298, Gènes en 1316, Sassari en 1319 et les autres villes de la Méditerranée; l'Angleterre, les Pays-Bas, la France, ^ordonnance de Charles Yl), pour modérer les abus, contraignirent les corsaires à donner caution, et les déclarèrent responsables de tous les actes de représailles par eux commis au-delà des limites de l'autorisation ^
^^o\T\t Brève euriœ maris pUanumeX les statuts de Venise et de OéneSf les Ordonnances des Rois d* Aragon^ qui forment une sorte de Code en matière de prises, les Recez de la Ligue Hanséatique^ les Règlements de C Amirauté française du 1 décembre 1400 et du 23 février iàlk; — Gompar. Martens, Essai concernant les armateurs, les prises et surtout les repfises d'après les lois, les traités et les usages des Puissances maritimes; — Hautefeuillb, Histoire; — Pardessus» CollecU des Lois maritimes, t. IV et V ; — Gauchy, Dr, maritime; —
440. — La course était cependant toujours une guerre privée faite avec Tautorisation du Gouvernement. Plus tard, elle prit le caractère de guerre publique, et voici comment.
Au XVIII* siècle, les guerres maritimes furent inspirées principalement par la tendance à la prépondérance commerciale, et faites dans le but de détruire le commerce de Tennemi et celui des Puissances rivales. Etant donnée la règle que le belligérant pouvait capturer la propriété de Tennemi, même à bord des navires neutres, la flotte ne suffisait pas pour courir les mers et faire la guerre au commerce. Dès lors, les Gouvernements songèrent à s'associer les corsaires, qui devinrent ainsi un élément de la force publique des Etats, intéressés qu'ils étaient à se livrer aux entreprises les plus hardies, par la promesse de partager avec le Gouvernement lui-même, les prises par eux faites durant la guerre.
De cette époque datent les armements en course proprement dits, c'est-à-dire ceux faits pour le compte de TEtat, contre le commerce pacifique de TEtat ennemi et des peuples neutres. De ce temps date aussi Thistoire des abus les plus graves, qui furent la conséquence de cette guerre faite par les particuliers dans un but lucratif, avec le concours et la protection des États, qui partageaient avec eux les prises. Les Gouvernements cherchèrent à légitimer Tusage des corsaires, en les soumettant à des lois et à des règlements destinés à modérer les abus ; mais en fait, aveuglés par la jalousie mercantile, ils encouragèrent indirectement la course. Pour encourager les corsaires, dit Hautefeuille, pour les enrôler, on inventa mille motifs de confiscation des navires neutres, et Ton attribua de nouveaux devoirs aux amis, et de nouveaux droits aux belligérants et aux armateurs. On assura à ces derniers une impunité ab-
Ortolan, Diplomatie de la mer; — Calvo, Dr, internat, t. III, p- 286 et suiy.
solae pour toutes les violences commises contre les peuples pacifiques, étant donné que, quelque vain que pût être le motif de la saisie d'un navire ami, les corsaires étaient sûrs de voir déclarer leur prise bonne, ou pour le moins ils étaient certains qu'ils ne seraient pas condamnés à réparer le dommage par eux causé*. Ce même auteur, parlant ensuite des ordonnances et des règlements publiés pour réfréner les déplorables abus des corsaires, reconnaît que les Gouvernements euxmêmes qui les publiaient ne les appliquaient jamais loyalement, par suite de la crainte de voir diminuer le zèle et l'enthousiasme de la guerre de course. Malheureusement, dit-il, pour les neutres et pour l'humanité tout entière, ces lois ne furent jamais loyalement exécutées, ou plutôt elles furent exécutées à la lettre, et violées dans l'esprit. On exigeait, en effet, ajoute cet auteur, que les armateurs fussent munis de lettres de marque, qu'ils eussent fait préventivement le dépôt de la caution, et qu'ils dussent soumettre leurs prises aux tribunaux; mais de la même façon qu'on violait les articles des autres traités, de même en rendait illusoire l'exécution de ces clauses spéciales.
L'histoire enregistre les faits déplorables de la guerre maritime et les phases successives de ce système barbare d'actes hostiles.
1447. — 11 était naturel que les publicistes dussent combattre un tel système de violences et de déprédations, en le condamnant comme contraire au droit. Grolius fut un des premiers à soutenir que la course est contraire aux principes de l'humanité et du christianisme ; ensuite Mably et Galiani élevèrent leur voix pour en démontrer l'injustice*. On fit aussi quelques
* Hadtefeoille, HisL du Dr. marUimef p. 175.
* Grotics, De jure belli, lib. XIII, cap. ivin, § 4. Voir la traduction et Jes annotations de pRADiER-FonéRâ ; — Mably, Le Droit public de f Europe, cb. xii, t. II, p. 310 ; — (rALiANi, Dei Doveri dei principi
itives pour l'abolir, en se liant par des traités. Une )lus importantes de ces conventions fut celle conentre les États-Unis et la Prusse en 1785, dans laie Franklin, adversaire acharné de ce système de re, flt insérer la stipulation suivante ; •S'il survient e guerre entre les parties contractantes, tous les vires marchands et commerçants employés pour îhange des denrées de première nécessité, navigueit librement et sans être molestés, et les deux Puisices contractantes s'obligent à n'accorder aucune nmission aux navires armés en course, qui les auise à détruire les navires marchands, ou àempêer le commerce '. ■>
I même la Russie, durant la guerre avec la Turquie 767-1774, déclara qu'elle ne délivrerait aucune letle marque, et fut fidèle à sa déclaration ; mais plus , durant la guerre de 1787, elle se servit du cons des corsaires. Ce fut dans les guerres qui eurent durant la Révolution française, que la question de ilition de la course et de la capture fut discutée e façon très approfondie devant l'Assemblée légise. Plusieurs comités en avaient proposé rabolition,
tii. Galiani, parlait de l'injustice de la course en ces tenne» : lie était employée entre nations, qui n'auraient pas en d'autre I pour user d'hostilités et de représailles entre elles, elle pourrait quelque manière e'excuaer ; mais noua la voyons employée par
nations très puissaniee, dont les Qottea sont suftisantes pour implir toute eutrepriae plus ardue et plus difficile. Ces ,coiisiitions me portent i. dire résolument, que si jamais dans l'état lature brute et isolée, on ne défendait pas la piraterie aux urnes eucore sauvages, lorsque toute la force des nations n'était
le service volontaire de tout citoyen pour combattre, certaineit dans l'état actuel des nations civilisées, armées d'une force iliqae soldée, commerçantes, unies et entretenant conelamment re elles des relations politiques, c'est une chose cruelle, ioatile, imegeable et par conséquent illicite, que de permettre aux parliera de devenir corsaires. ■ p. 430.
juitehb, Recueil, t. IV, p. 47.
le comité diplomatique et celui de la marine et du commerce. Ensuite le député Kersaint proposa, le 29 mai 1792, un projet à l'Assemblée nationale^ pour faire déclarer la course abolie, projet qui donna lieu à une longue discussion et aux contre-projets présentés par les députés Rouger et Goujet. Le résultat de la discussion fut le décret du 30 mai 1792, par lequel TAssemblée nationale ordonna que le pouvoir exécutif serait invité à négocier avec les Puissances étrangères pour faire supprimer dans les guerres maritimes, les armements en course et assurer la libre navigation du commerce *. Des tentatives furent faites dans ce but, mais malheureusement les États-Unis seuls parmi les grands Etats se montrèrent disposés à entrer en négoci ations avec la France pour abolir la course. L'Angleterre ne répondit même pas à la note, pas plus que les autres Puissances maritimes, à Texception des villes de Hambourg et de la Ligue Hanséatique, qui acceptèrent sans réserve la proposition de la France. C'est ce qui fit que la Convention nationale, par son décret du 29 mars 1793, abolit la course seulement à l'égard de ces villes.
Six mois après, le Conseil exécutif, par le décret du 29 mars 1793, avertissait les armateurs que les principales Puissances maritimes n'ayant pas accepté Tinvitation d'abolir la course, elle ne pouvait être considérée comme prohibée par aucune loi, et que dès lors tout Français pouvait être autorisé à s'armer en course en cas de guerre avec ces mêmes Puissances. Dès lors, la course fut largement employée dans les guerres contre l'Angleterre*.
De nouvelles tentatives pour l'abolition de la course eurent lieu à l'occasion de la guerre entre la France et
^ Voir les procès-verbaux de la discussion dans Pistoye et Duverdy, Traité des prises maritimes, 1. 1, p. 7 et suiv.
' Gompar. Guichard, Code des prises maritimes et armements en cour», et Wheaton, Histoire^
TEspagne. Chateaubriand, alors Ministre des affaires étrangères, notifia aux Cours étrangères une note, dans laquelle il déclara que le Gouvernement français ne délivrerait aucune lettre de marque pour courir sus aux vaisseaux marchands espagnols, et n'autoriserait aucun armement en course dans ses ports. Il ajoutait : « La « marine royale ne prendra que les bâtiments de guerre i « espagnols; elle n'arrêtera les bâtiments marchands \ « espagnols ou étrangers que dans le cas où ils tente- « raient de s'introduire dans une place réellement blo- « quée par les forces navales du Roi, et chercheraient « ainsi à forcer un blocus effectif. » L'Espagne n'ayant pas admis le même système, la France demanda seulement aux Puissances maritimes, de ne pas recevoir dans leurs ports les corsaires espagnols, qui voudraient y vendre leurs prises. Le Cabinet anglais n'accueillit pas même cette demande, et répondit que, bien que déplorant le système de la course, il ne pouvait pas déroger à l'usage constant, suivant le droit maritime, de permettre aux corsaires de vendre leurs prises dans les ports neutres.
1449. — Une tentative plus importante fut faite la même année par le Président des États-Unis Monroë, qui, en décembre 1823, proposa un projet de convention internationale pour régulariser les principes de la neutralité commerciale et maritime. La base fondamentale de ce projet était le principe de l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre maritime. L'art. 4, était en effet conçu de la façon suivante : « Tous les « navires de commerce ou de transport, employés à « l'échange des produits entre les différentes places, et « contribuant de cette façon à généraliser et faciliter « l'usage des choses nécessaires, utiles et agréables pour « la vie, auront la permission de passer librement et « sans obstacles. Aucune des parties contractantes, « n'autorisera ses vaisseaux de guerre à capturer ou à
« détruire lesdits navires, n'accordera (ou publiera « qu'elle a donné), à aucun navire privé armé en course « une commission pour saisir ou détruire les navires « de transport, ou pour interrompre leur commerce. » Cette doctrine, dite de Monroë, est la plus conforme aux vrais principes de justice qui devraient régler les droits des belligérants durant la guerre maritime. Elle a toujours été défendue par le Gouvernement des États- Unis, qui n'a cessé de considérer l'inviolabilité de la propriété privée comme la base de tout l'édifice du droit international maritime de la guerre. Si elle avait été admise, elle aurait détruit les traces de l'ancienne tradition erronée, en abolissant la guerre privée, celle faite par ou contre les particuliers. Toutefois, les intérêts politiques ont conseillé aux autres États de ne pas adhérer à cette proposition, bien qu'elle fût fondée sur de bonnes raisons, que le Gouvernement américain formula de la façon suivante, dans la note diplomatique contenant sa proposition : « Le principe sur lequel « se fonde le Gouvernement des États-Unis pour pro[^o- « ser l'abolition de la capture, c'est que les principes « mêmes de justice, de charité et de paix, sous Tin- « fluence desquels les nations chrétiennes ont, d'un « commun accord, exempté la propriété privée sur « terre de la destruction et des déprédations de la guerre, « réclament la protection de la propriété privée en « haute mer. Parmi les considérations qui recomman- « dent l'adoption de ce projet, on peut compter l'extrême « facilité avec laquelle il pourrait s'exécuter: il n'est « que le complément d'un usage déjà établi sur la terre, « où l'exécution en est infiniment plus difficile \ » Une longue correspondance diplomatique eut lieu, à la suite de l'initiative prise par le Président Monroë, et les négociations durèrent de 1823 à 1830 ; mais elles n'abou-
* Compar. Cauchy, Oujespect de la jiropriété privée dans les guerres maritimes^ p. 99 à 112.
tirent pas à un accord des Puissances maritimes pour la suppression de la course, bien que chacune d'elles se montrât animée du plus vif désir d'arriver à cette suppression.
1449. — Calvo rapporte une autre tentative faite aa Congrès de Panama en 1826^ et il ajoute : « Bien quels « tentative n'ait pas eu de résultats pratiques, elle n'en « constitue pas moins par ses tendances générales un « des antécédents historiques de la doctrine proclamée « trente ans plus tard par le Congrès de Paris '. »
1450. — Ce fut lors de la guerre de Grimée, en 1854, que la question de l'abolition de la course trouva sa solution définitive. Avant la déclaration de cette guerre, Lord Clarendon proposa d'abolir la course, et le Ministre américain répondit au nom de son Gouvernement, dans les termes suivants : « Dans les circonstances « présentes il est impossible pour les États-Unis d'acte cepter l'abolition de la course, à moins que toutes les « Puissances ne fassent un pas plus décisif, en consen- « tant à abolir sur mer la guerre à la propriété privée, « ainsi que sur terre. Moralement parlant, il n'y a au- « cune différence réelle entre l'acte d'un croiseur et « l'acte d'un corsaire qui s'empare d'un vaisseau marie chand et confisque à son profit la propriété privée à « bord de ce vaisseau. Qu'on suppose une guerre contre « la Grande-Bretagne : les forces navales anglaises en « bâtiments de guerre sont très supérieures à celles des « États-Unis : le seul moyen en notre pouvoir pour con- « trebalancer en partie cette grande supériorité numé- « rique de force est de convertir en corsaires nos bâ- « timents marchands propres à être employés dans la « guerre, et de tenter avec leur aide de faire au com- « merce anglais le mal qui serait causé au commerce « américain *. » Le Gouvernement des États-Unis se
* Calvo, Dr. internat. § 2078.
' C'est là Texpreesion du sens pratique le plus élémentaire* Ces
montrait ainsi toujours partisan du système qu'il avait constamment défendu.
Malgré cette réponse, les Puissances alliées déclarèrent qu'elles ne délivreraient pas de lettres de marque, et ne permettraient pas l'armement de corsaires. A la suite de cette déclaration, les Puissances neutres décrétaient que leurs sujets ne pourraient pas accepter de lettres de marque, et qu'il ne serait pas permis aux corsaires d'aborder dans leurs ports avec leurs navires armés en course.
1451. — A la conclusion de la paix, sur la proposition du plénipotentiaire français, comte de Walewski, les Puissances alliées convinrent d'ériger en règles de droit maritime international, celles qu'elles avaient observées durant la guerre. C'est ainsi que fut signée l'importante déclaration du 16 avril 1856, par laquelle furent proclamés les principes suivants :
1* La course est abolie ;
2** La propriété ennemie, embarquée sous pavillon neutre, doit être respectée^ sauf en ce qui concerne les articles de contrebande de guerre ;
3"* La marchandise neutre n'est pas saisissable, même sous pavillon ennemi ;
4** Le blocus ne peut être obligatoire qu'à la condition qu'il soit effectif.
Cette déclaration, signée par les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie, fut ensuite communiquée à tous les autres Gouvernements, qui n'étaient pas représentés au Congrès de
raisoDs décisives auraient dû, à notre sens, au Congrès de Paris, diriger la conduite de toutes les Puissances maritimes. Consentir k rabolition de la courte, en réservant aux navires de guerre le droit de prises, c'était consacrer uniquement le droit pour TÂngleterre d'aser de la supériorité de sa marine militaire pour capturer les navires marchands des autres pays. {Note du traducteur y €, A.)
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Paris, en les invitant à y adhérer, et 40 États ou villes indépendantes accfueillirent favorablement cette proposition et y firent adhésion. Trois États seulement, les États-Unis, T Espagne et le Mexique, refusèrent leur adhésion; Le secrétaire d*État américain Marcy justifia le refus de son Gouvernement, en déclarant qu'il était toujours fidèle à ses propositions antérieures et qu'O subordonnait l'abandon de l'armement en course à la condition, qu'on supprimât en même temps le droit, pour les navires de guerre, de capturer les vaisseaux marchands. Il ajoutait que,du reste, son Gouvernement était disposé à adhérer aux trois autres principes proclamés dans la déclaration en question. Cette proposition fut admise par la France, la Hollande, la Sardaigoe, la Prusse et la Russie, mais elle ne le fut pas par l'Angleterre, qui, s'en tenant strictement à la lettre du protocole, aux termes duquel aucune adhésion partielle n'était admise, refusa à la fois l'adhésion conditionnelle et l'adhésion partielle.
De ce que nous avons dit précédemment, il résulte qu'aux termes du droit international actuellement en vigueur, l'armement des corsaires doit être considéré comme illicite pour tous les États qui ont signé la déclaration de Paris ou y ont adhéré. Aussi, aucune lettre de marque n'a-t-elle été accordée au cours des guerres qui ont eu lieu depuis, c'est-à-dire durant la guerre d'Italie de 1859, durant celle de la Prusse et l'Autriche contre le Danemark en 1864, durant celle entre l'Autriche et la Prusse en 1866, durant celle entre la France et l'Allemagne en 1870, et enfin durant celle entre la Russie et la Turquie en 1877.
1459. — L'abolition de la course est consacrée dans le Code de la marine marchande italienne, aussi bien dans rédition de 1865 que dans celle de 1877. En effet, l'article 208 de ce Code est ainsi conçu : « L'armement <i en course est aboli. Toutefois, sauf les engagements
« contractés par TÉtat dans la Convention de Paris du « 16 avril 1856, Tarniement en course contre les Puis- « sances qui n'auraient pas adhéré à cette même Con- « vention, ou qui s'en affranchiraient, pourra être aun torisé à titre de représailles des prises qui seraient «commises au préjudice de la marine marchande.
« Dans ce cas, les conditions pour les concessions de « lettres de marque et pour l'exercice de la course, se- « ront déterminées par décret royal.
« A cet effet, si la Puissance ennemie n'avait pas préa- « lablement renoncé à commettre des prises, les arma- « teurs des navires nationaux pourront, en en faisant « la demande à l'autorité maritime, obtenir l'autorisa- « tion pour un accroissement d'armes, de munitions et « d'équipage au-delà de l'ordinaire. »
Par ces dispositions, notre législateur a définitivement résolu toutes les controverses relatives à l'armement en course. Il serait dès lors sans utilité chez nous de discuter si, à la suite du refus de l'Espagne, des États- Unis et du Mexique, l'abolition de la course doit être considérée comme une règle de droit international maritime. Certains publicistes ont, en effet, soutenu qu'à la suite du refus de ces trois Puissances, on ne saurait considérer l'abolition de la course comme une règle de droitinternational maritime. Quant ànous,nousn'admettons pas en principe cette opinion, parceque nous ne considérons pas l'accord de tous les États comme absolument nécessaire, pour convertir en règle de droit positif international un principe proclamé par la grande majorité des publicistes, mais que nous regardons comme suffisant le consentement de la majeure partie d^entre eux. Du reste, on ne saurait contester que ce ne soit là une règle de droit pour les 40 États qui se sont formellement engagés à abolir la course. Mais, en ce qui concerne l'Italie, nous disons de nouveau que cette discussion serait inutile, en présence de notre législa-
nelle sur ce point, aux termes de laquelle noire ement s'oblige à ne pas permettre la course tous les États indistinctement, qui, en cas de vec nous, auraient préalablement déclaré oe er de corsaires.
législateur a aussi résolu la question descoodijales de l'exercice exceptionnel du droit de il a, en effet, disposé que cette mesure pourrait u à titre de rétorsion ou de représailles contre mnces, qui n'auraient pas adhéré à la Gonven- •aris, ou auraient retiré après coup leur adhé- 'xige que la renonciation à la course soit préaen l'absence de cette renonciation de la pari ;s, qui n'ont pas adhéré à la déclaration de se réserve le droit d'autoriser contre euxl'8^ en course.
islateur italien a, en outre, admis deux excepprincipé de l'abolition, aux termes des art. 0, qui sont ainsi conçus :
209. L^s vaisseaux marchands, étant attaqués ( navires, même de guerre, pourront se défenies capturer; et aussi courir à la défense d'auisseaux nationaux ou alliés attaqués, et coaavec eux à la prise.
210. Si un navire ennemi tentait de faire une n vue des côtes de l'État, outre les mesures aient prises par la force militaire pour repousser ative, il serait licite à tout citoyen quelconque mer pour courir au secours du navire atta-
icipe consacré par l'art. 209, n'est que l'appli- ] droit de légitime défense. Le droit de repous- ■ce par la force est un droit naturel, et il ne ir l'exercer aucune autorisation du Gouverne- : législateur italien ne l'a pas considéré comme personnel , lorsqu'il s'agit de se défendre contre
l'étranger, mais il a admis que les vaisseaux marchands sont solidaires dans leur défense en cas d'attaque, et qu'ils peuvent courir à la défense les uns des autres.
L'art. 210 suppose le cas d'une tentative de capture, ayant lieu en vue des côtes de l'État, et, indépendamment des mesures qui peuvent être prises par les autorités publiques militaires^ il fait appel aux citoyens et les invite à s'armer pour repousser l'attaque, sans exiger aucune autorisation spéciale. Il est clair dès lors que la tentative de capture de la part d'un navire ennemi, est la condition indispensable pour autoriser à courir au secours du navire attaqué, et qu'il peut être suffisant que cette tentative ait lieu au-delà des eaux territoriales italiennes, pourvu qu'elle se produise en vue des côtes de notre pays.
145S. — En ce qui concerne les États qui n'ont pas adhéré à la déclaration de Paris, il est clair que le droit de prise maritime, tel qu'il s'exerce aujourd'hui, peut être attribué non-seulement aux navires militaires de l'État, mais encore aux navires armés en course. En effet, durant la guerre de sécession des États-Unis (1860-1865), des navires furent armés en course, et les dommages par eux causés au commerce devraient être un argument sérieux contre ceux qui inclineraient à rétablir la course en principe, en en modérant les abus*.
^ Une discussion ea ce sens eut lieu à TAcadémie des sciences morales de France, cinq ans après la signature de la Déclaration de Paria. La course, vivement attaquée par Chevalier, Passy, Pellat et Oarnier, fut défendue par Giraud et Dupin. Ces derniers étaient d*avi8 qu'on pouvait facilement en réprimer les abus ; mais Chevalier <]isait avec raison, que l'on ne pouvait rien obtenir de corsaires, autorisés à errer sans contrôle dans tout l'Océan, de gens qui risquaient leur vie non pour la patrie, mais par suite d'un désir insatiable de butin. Dans la guerre de sécession des Etals-Unis, les pertes causées au commerce américain par les corsaires furent si considérables, que le monde civilisé en fat stupéfait. Presque la
itième partie de la flotte immense dea Btata-Unie fut prise on ; les armateurs fédéraux fureot contraints de vendra à ni les étrangers une grande partie de cette flotte, qui repiéses- .300 tonneaux. Les règlements du président Davis furent jmts pour discipliner les corsaires ; ils n'avaient d'autre Code r caprice, d'antre but que de confisquer tous les navires qo'ib raient, sans distinguer s'ils étaient neutres ou ennemis ; pour BF la procédure, ils brûlaient en pleine mer leurs prises après r dépouillées, et abandonnaient les équipages presque nas premier port qu'ils rencontraient. Le commandant d^co^ leoandoah brûla 15 naviree, après avoir appris que la gaem 'minée. Ainsi, l'bistoire de la guerre civile des États -Unis démontrer l'inanité de leurs propositions h ceux qui préteoicipliner la course. (Compar. DESJARniNs, dans la FranaJudilécembre 1883, p. i9.)
CHAPITRE IX
DE l'occupation ET DE SES CONSÉQUENCES JURIDIQUES
1454. L'occupation militaire est au nojnbre des opérations de guerre permises, — 1455. En quoi consiste-t elle,
— 1456. Quand r occupation militaire devient effective, — 1457. Ses conséquences juridiques. — 1458. Nature du Gouvernement d occupation. — 1459. Rapports de fidélité et de sujétion. — 1460. Droits personnels des habitants. — 1461. Leurs rapports avec F armée (Inoccupation. — 1462. Droits du Gouvernement (f occupation. — 1463. Pouvoir législatif. — 1464. Droit pénal. — 1465. Responsabilité des communes. — 1466. Le Code militaire pénal italien. — 1467. Pouvoir judiciaire. — 1468. Administration de la justice. — 1469. Règles relatives à cette administration.
— 1470- Droits du vainqueur sur les biens appartenant à l'État vaincu. — 1471. Impôts. — 1472. La propriété des: particuliers. — 1473. Les contributions de guerre. — 1474. Emprunts forcés. — 1475. Droits aux prestations personnelles. — 1476. Règles consacrées par la législation italienne relativement aux contributions de guerre. —
1477. L'occupant doit pourvoir aux services publics. —
1478. Devoirs des fonctionnaires publics. — iild. Lad^ ministration publique. — 1480. Rapports avec les Souve--
des Puissances tierces. — 1481 . Conséquences de la ■lie conquête.
(4. — Le but de la guerre étant d'obtenir la viepour obliger l'ennemi à reconnaître, par un Irailé ix,le droit contesté, le vainqueur peut affaiblir son saire en occupant une partie plus ou moins conible de son torritoire, pour l'empêcher d'en profi-
pour jouir à sa place de tous les avantages, qui mt être la conséquence de la possession territo-
L'occupation militaire du pays ennemi est une pérations de guerre permises : elle peut être assi- : à une saisie, qui produit par elle-même beaude conséquences juridiques, qui sont d'autant plus ues et considérables, que l'occupation a un caracilus ou moins grand de stabilité. En outre, l'occun peut être un fait préparatoire de la conquête du oire occupé, lorsqu'elle a lieu avec l'intention de ettre ce pays d'une façon permanente à la dorain du vainqueur, en forçant l'ennemi à céder dans ité de paix la région occupée, mt d'examiner les conséquences juridiques qui ent de l'occupation militaire, il faut déterminer et ir en quoi elle consiste.
AA. — L'occupation est distincte de l'invasion, qui stedans le fait par l'ennemi de pénétrer sur le oire ennemi et d'y accomplir des opérations milii, d'y occuper des positions, d'yprendre desvivres ses troupes, d'y percevoir des contributions, mais donner à son séjour un certain caractère de stabi- Dans cette hypothèse, le pouvoir militaire exerce
certains droits sur les personnes et les choses de emi ; mais nous nous contenterons à ce sujet de îler ce que nous avons dit au chapitre précédent, îvementaux règles,d'après lesquelles ces droits doîs'exercer.
. Tant que dure la lutte et qu'elle peut être continuée sans certitude de succès, le fait de Tinyasion ne suffit pas par lui-naiême pour attribuer au vainqueur la faculté de changer la juridiction nationale, et de substituer à cette juridiction celle de TÉtat occupant, en exerçant le pouvoir souverain sur le territoire envahi, il pourrait seulement tirer parti de la position acquise, et prendre les dispositions nécessaires, légitimées par les exigences de la guerre, pour se maintenir en possession de sa position.
L'occupation militaire proprement dite a un certain caractère de stabilité, qui la distingue nettement de la simple invasion. Elle se réalise, quand le belligérant, dans rintention de conserver le territoire occupé militairement, y établit un Gouvernement provisoire, eu s'emparant en fait de l'exercice du pouvoir souverain : pourvoit à l'administration et à l'expédition des affaires civiles, aux services publics, à l'administration de la justice : limite les libertés et les droits publics : substitue en un mot son action comme Puissance souveraine à celle de la Souveraineté nationale, et exerce Vimperhim, la publica auctoritas et les droits de Souveraineté sur le territoire occupé, en se substituant à l'ancien Souverain, avec l'intention bien déterminée d'exclure ce dernier de l'exercice des droits de Souveraineté, tant que l'occupation durera, et parfois même, avec celle d'obtenir la cession définitive et l'incorporation à son propre pays de la région occupée.
Ce fait par lui-même n'est pas identique à la conquête, qui ne peut se réaliser qu'à la fin de la guerre, lorsque le traité de paix a stipulé le démembrement du territoire de l'État vaincu et son incorporation à celui du vainqueur, matière que nous étudierons spécialement. Une telle occupation diff'àre aussi de l'occupation militaire, qui peut être consentie dans un traité de paix pour garantir l'accomplissement des obligations con-
tractées envers le vainqueur, et dont nous trouvons un exemple dans le traité de Francfort, entre la France et la Prusse. Il y était convenu, en effet, que les troupes allemandes occuperaient pendant cinq ans au plus, certaines villes et positions militaires, sans préjudice des droits de Souveraineté, dans le seul but d'assurer l'accomplissement des obligations contractées par le Gouvernement de la Défense nationale. Ce dernier droit est qualifié plus proprement de droit de garnison.
L'occupation militaire, dont nous entendons parler, n'est ni Tinvasion, ni la conquête, ni le droit de garnison, mais est l'une des opérations licites de la guerre, qui consiste à priver l'ennemi de la possession temporaire d'une partie plus ou moins grande de son territoire, en se substituant à lui dans l'exercice des droits de Souveraineté. Nous la définirons dès lors, la soumission actuelle des habitants du pays occupé à l'autorité du vainqueur, qui exerce en fait les droits et les fonctions de la Souveraineté et a le pouvoir et la force de contraindre ces mêmes habitants à exécuter ses ordres, soumission concommittante avec la cessation de l'exercice public des fonctions de la Souveraineté de la part de TÉtat auquel ce pays appartenait.
1456. — Il est clair que la soumission des habitants et la prise de possession du territoire sont les conditions indispensables pour faire considérer le pays comme occupé militairement. Cette soumission de la part des habitants peut être la conséquence naturelle du fait qu'ils se sont rendus au moyen d'une capitulation, ou qu'ils ont été contraints par des nécessités impérieuses à reconnaître l'autorité de l'ennemi et à se soumettre à lui en fait.
1457. — De quelque façon que cette soumission ait lieu, on doit admettre en principe que lorsque les habitants ont cessé de résister et que l'ennemi a occupé le territoire, il s'établit avec lui une sorte de contrat mo-
rai, une soHe de communauté de droit, qui impose aux habitants de s'abstenir de toute sorte d'hostilités, et les oblige à accepter comme une nécessité l'obéissance aux ordres du vainqueur, et qui, d'autra part, impose au vainqueur le devoir de protéger les habitants et d'assurer à chacun d'eux l'exercice et le respect de leurs droits, d'exercer son autorité avec les tempéraments qui sont imposés par la position exceptionnelle où ces mêmes habitants se trouvent d'être toujours liés à leur patrie et à leur Souverain. Etant donnée l'existence d'un ^ tel contrat, le belligérant perd le droit de continuer Tattaque et d'attenter à la liberté et à la vie de ceux qui se soumettent à son autorité, à la condition qu'ils ne renouvellent pas leur résistance ; et les habitants de leur côté, doivent accepter les conséquences de la soumission et reconnaître temporairement l'autorité du vainqueur. On ne pourrait certes pas leur nier le droit de suivre les élans du patriotisme et de tenter de chasser l'armée d'occupation. Toutefois, si de telles tentatives étaient des faits isolés, ils pourraient être réprimés par Tapplication des lois pénales ; si au contraire elles étaient un fait collectif, elles remettraient les choses en Tétat où elles étaient avant l'occupation, et autoriseraient l'occupant à employer toutes les rigueurs d'après le droit de guerre, pour réprimer l'insurrection et consolider l'occupation militaire, qui étant en elle-même un fait temporaire et exceptionnel, ne pourrait être considéré comme existant, que lorsque les conditions indiquées dans notre définition se trouveraient réalisées.
Lorsque l'occupation militaire réunit ces caractères,, elle produit en elle-même beaucoup de conséquences juridiques, indépendamment de l'intention plus ou moins déterminée du vainqueur d'annexer définitive^ ment le territoire occupé.
L'occupation peut en effet être étudiée:
1° Dans ses affinités avec les liens de fidélité et de sujétion des habitants des provinces occupées avec la Souveraineté de l'État vaincu et avec celle de l'État vainqueur'.
2° Dans ses rapports avec les limites, dans lesquelles j le Gouvernement d'occupation et le Gouvernement na- ] ttonal doivent exercer les droits et les fonctions delà Souveraineté; ;
3" Dans les rapports, que ce fait peut avoir avec les Souverainetés étrangères;
4° Dans les conséquences, qui peuvent dériver delà nouvelle conquête, sur les faits civils et politiques accomplis durant l'occupation.
i«5S. — L'intention du vainqueur, de procéder une annexion définitive, ne peut, par elle-même, ètw l'origine de nouveaux droits, ni faire naître de nouveaux rapports juridiques, entre l'occupant et les habitants, ni modifier, d'une façon substantielle, l'exemce du droit de Souveraineté, dans le pays occupé. Ces droits, ainsi que nous le dirons, dérivent de l'état de fait, qui produit, par lui-même, certains effets juridiques, et trouve en lui-même et dans la nature des choses, les règles et les principes, d'après lesquels, le (Jouvernement d'occupation doit fonctionner. L'intention de l'occupant peut légitimer ou justifier, à son point de vue, l'extension de ses pouvoirs, au delà de certaines justes limites. Toutefois, comme l'occupation ne se transforme pas en conquête, par l'effet de la seule in-
' Compar. Grotius, De jure btlii, lib. III, cap. viii et Pradieb- FoDÉHË, notes à sa traduct. de ce même auteur ; — Vattel, liv. IH. g 136 ; — HïFFTER, Dr. internat., § 185 ; — Calvo, Dr. intern. % I^^: — MoRiN, Lûii de la guerre, t. I, cb, xx ; — Ualleck, Internai, io». cb. x-Mi-xx-tui ; — Phillimore, Internat. Law, 3, § 545; — Coccw, Dissertatio de regimine usurpatorù ; — Cobsi, L'occupaziOîU ntjWor* in tempo ii guerra ; — Rolin-Jaequkmvns, Revue de Dr. inleru-, 1870, 1871, 1875, p. 666, 312, 472 1 — Loesisg. id. 1873, p. 74.
tention de Toccupant, et qu'elle est, par elle-même, un fait d'une nature provisoire, jusqu'à la conclusion de la paix, elle ne peut pas autoriser le Gouvernement d'occupation à traiter les habitants du pays occupé, comme des sujets, ni à exercer envers eux la Souveraineté d'une façon absolue. L'intention, en un mot, ne peut pas être le fondement de nouveaux droits : elle peut, seulement, au point de vue de l'utilité et de l'intérêt politique du vainqueur, servir à élargir la sphère de ses pouvoirs dans les provinces occupées.
Le Gouvernement d'occupation doit, dès lors, être considéré comme un Gouvernement de fait, qui^ par la nature des choses, doit recevoir du temps et des événements, la plénitude de son existence et sa confirmation. 11 trouve sa raison d'être dans trois principes incontestables. Le premier, c'est qu'aucune communauté d'hommes ne peut subsister sans que quelqu'un exerce le pouvoir souverain, pour protéger l'ordre public et les droits des membres de cette communauté. Le second , c'est que quiconque est en possession du pouvoir souverain peut exercer en fait les fonctions de la Souveraineté, avec plus ou moins d^efflcacité, selon sa plus ou moins grande autorité, et la puissance de son im" perium et de son auctoritas sur le territoire occupé.
Le troisième principe, avec lequel les deux précédents doivent être mis en harmonie, c'est que les exigences de la guerre permettent au belligérant d'exercer le pouvoir souverain sur le territoire occupé, et d'en empêcher l'exercice de la part du Souverain légitime, mais sans dépouiller complètement et définitivement ce Souverain. Le belligérant doit exercer ce pouvoir dans les limites de la nécessité et du but immédiat de l'occupation, qui, comme nous le dirons, ne peut de nos jours consister qu'à défendre la possession du territoire occupé, en prévenant et en réprimant toute tentative ayant pour but d'entraver le Gouvernement, et
de profiter de tous les avantages de la possession.
L'application de ces principes peut, à notre sens, servir à résoudre les difficultés, qui résultent du fait de Toccupation, et à déterminer les justes limites, dans lesquelles le Gouvernement d'occupation doit exercer ses pouvoirs.
1459. — L'occupation modifie, avant tout, les rapports de fidélité et de sujétion des habitants du pays occupé. Ce n'est pas qu'elle les change définitivement; mais comme le Gouvernement peut exiger la fidélité et l'obéissance des citoyens, à la condition de protéger leurs droits, il est clair que lorsqu'un État au cours de la guerre est rendu impuissant à protéger une partie de son territoire contre les forces prépondérantes de l'ennemi, et que ce dernier est parvenu à s'emparer effectivement de ce même territoire, et possède la force et le pouvoir nécessaires pour contraindre les habitants à Tobéissance, ceux-ci sont temporairement exonérés de l'obligation de reconnaître l'autorité de l'ancien Gouvernement, qui ne pourrait pas s'exercer et exister en même temps que celle du Gouvernement vainqueur. Tant que dure la résistance, des habitants du territoire envahi, il ne peut exister aucun devoir d'obéissance, parce qu'il n'y aurait pas d'occupation militaire proprement dite ; mais lorsque le vainqueur a effectivement occupé une partie du territoire et que le Gouvernement de l'État vaincu a cessé d'y exercer ses pouvoirs et d'y protéger ses sujets contre l'envahisseur, les habitants du territoire placés en fait sous la dépendance du vainqueur, se trouvant contraints par la nécessité des choses, lui devront l'obéissance. Néanmoins ce devoir de leur part devrait être considéré comme naturellement temporaire, c'est-à-dire comme limité à la période de l'occupation, de sorte qu'il viendrait à cesser, si l'occupation elle-même cessait d'une façon quelconque, soit durant la guerre, soit lors de la conclusion de la
paix. En outre, ce devoir ne pourrait pas être regardé comme absolu et inconditionnel. En effet, les rapports des habitants du territoire occupé avec leur Souverain, bien que suspendus et momentanément inefficaces, ne cessent pas d'exister, et on ne pourrait pas les contraindre à prendre à rencontre de ce Souverain Tatlitude d'ennemis. Il est clair dès lors que le Gouvernement d'occupation ne pourrait pas exiger le serment de fidélité des magistrats et des employés civils du pays occupé, comme s'il était devenu un Souverain légitime. Tout au plus pourrait il demander la parole d'hojineup des fonctionnaires publics, qui, par suite de la nécessité des chosesdevraientêtre maintenus dans leurs fonctions et leur faire ainsi promettre d'obéir temporairement au Gouvernement d'occupation, tant qu'il resterait maître du territoire ou du pays. Le serment de fidélité proprement dit serait non-seulement une garantie trompeuse, mais constituerait une violation manifeste de la foi politique, que le vainqueur est tenu de respecter*.
^ En ce qui concerne la conduite que doivent, en principe, tenir les fonctionnaires d'un pays envahi, nous partageons complètement la manière de voir d'un auteur contemporain, M. J. Goelle, dans son Précis des lois de la guerre^ (t. II, p. 32 et suiv.). Quoique placés en fait sous l'autorité de l'occupant, les fonctionnaires et les magistrats doivent continuer d'être fidèles au Gouvernement de leur patrie. lis doivent, en cas d'occupation, se conformer strictement à ses instructions et s'il le leur ordonne, cesser leurs fonctions. S'il ne leur a pas donné cet ordre, ils devront se laisser guider par leur conscience, qu'ils çonsulteront,pour savoir s'ils peuvent, en restant à leur poste, être utiles à leurs concitoyens, sans nuire à leur pays. Dans ces conditions, les agents purement politiques, tels que préfets et souspréfets, qai servent d'intermédiaires entre le Gouvernement et les citoyens, devront abandonner leurs postes, car s'ils y étaient maintenus par l'ennemi, ils agiraient forcément contre les intérêts de leur patrie. Quant aux autres fonctionnaires et aux magistrats, ils pourront rester à leur poste, si l'occupant ne leur impose rien de contraire à leur conscience et à leurs devoirs envers leur pays. (.Vo/ô du Iradwleur, C. A.)
1460. — On doit, du reste, considérer comme absolument contraire au droit international et aux principes de la morale et comme une vraie félonie, le fait de contraindre les habitants du pays occupé à servir sous les drapeaux ennemis et à accomplir des actes d'hostilité contre leur patrie. Une conduite aussi déloyale du vainqueur, pourrait légitimer la résistance de la part de ceux qui se verraient soumis au Gouvernement d'occupation. Bien plus, cette résistance serait obligatoire, même si elle était inutile, car chacun doit préférer mourir que de tourner les armes contre sa patrie pour sauver son existence.
L'occupant ne pourrait pas non plus punir les habitants du pays occupé qui voudraient partir pour rejoindre l'armée de leur pays et combattre dans ses rangs. En effet, les liens qui enchaînent le citoyen à sa patrie sont sacrés et inviolables, et ne peuvent pas être considérés comme rompus par le seul fait de l'occupation. Tant que le démembrement du territoire occupé ne devient pas définitif au moyen du traité de cession, à la conclusion de la paix, les habitants doivent seulement respecter le statu quo^ et s'abstenir des actes d'hostilité; mais il ne serait ni possible ni permis d'étouffer instantanément chez euxle sentiment du patriotisme,ni de faire un grief de leur conduite à ceux d'entre eux qui, inspirés par ce sentiment, voudraient combattre pour leur patrie.Si la liberté d'émigration doit être respectée dans le traité de cession, elle doit l'être à plus forte raison durant l'occupation, et les habitants du pays occupé ne peuvent pas être considérés en masse comme des prisonniers de guerre. Nous poserons dès lors en principe que tout attentat arbitraire inutilement dirigé contre la liberté individuelle, tout acte de servilisme imposé aux habitants du pays occupé constituerait une violation des droits naturels de l'homme et des droits internationaux des peuples civilisés. Nous considérons comme
telle la défense faîte, sous des peines rigoureuses, aux habitants du pays occupé d'aller combattre sous les '. drapeaux de leur patrie ^ L'occupant pourrait seulement
* Dans la guerre entre la France et la Prusse^ les principes par Qoos exposés n'ont pas été respectés. Le Gouvernement de l'Alsace et de la Lorraine rendit, en effet, le décret suivant :
Art. 1. Quiconque rejoindra les troupes françaises sera puni de la confiscation de ses biens actuels et futurs et d'un exil de 10 années.
Art. 2. La condamnation sera prononcée par un décret du gouverneur généra], lequel entrera en vigueur trois Jours après sa publication dans un journal du Gouvernement, et devra être exécuté. par les autorités civiles et militaires.
Art. 3. Toute donation entre vifo ou à cause de mort que le con- ' damné aura faite depuis sa condamnation, relativement à ses biens on à une partie de ces mêmes biens, sera nulle et de nul effet.
Art. 4. Tout paiement ou remise qui sera faite au condamné sera considéré comme nul et de nul effet.
Art. 5. Quiconque voudra abandonner son domicile, devra en demander la permission au préfet par écrit, en indiquant le but d& son départ. Quiconque sera absent de son domicile pendant huit jours sera présumé en droit avoir rejoint les armées françaises, et cette supposition suffira pour légitimer la condamnation.
Art. 6. Les préfets établiront et contrôleront les listes de présence de tous les mâles.
Art. 7. Le produit de la confiscation sera versé dans les caisses du Gouvernement général.
Art. 8. Le retour de l'exil emportera la peine édictée par l'art. 33 du Gode pénal.
Art. 9. Ce décret entrera en vigueur du jour de sa publication. Fait au quartier général de Versailles le 15 décembre 1870.
Signé : Guillaume, de Bismarck, db Roon.
Nous dénonçons ce décret comme une violation manifeste et arbitraire des principes du droit international, et un inutile attentat à la liberté individuelle, qui n'est justifiable sous aucun rapport. Les droits plus ou moins fondés de la Prusse sur l'Alsace et la Lorraine ne pouvaient pas autoriser l'armée d'occupation à considérer les babitants du pays occupé comme dénationalùés. Le droit d'occupation est un droit de guerre, qui ne change pas d'une façon substantielle les droits de Souveraineté, mais en modifie seulement l'exercice jusqu'à la conclusion de la paix. Si môme, on pouvait justifier le
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empêcher qu'on ne fît notoirement des enrôlements sur le territoire occupé, pour renforcer l'armée ennemie. On pourrait aussi considérer comme appartenant à Ybl> mée les individus, qui seraient sur le point de partir, avec r intention mcmifeste d'aller combattre sous les drapeaux de leur pays ; mais ce fait entraînerait seulement le droit de les retenir comme prisonniers de guerre et non de les punir. Nous concluons dès lors qu'il ne serait permis ni de considérer tous les habitants comme prisonniers de guerre, car on ne peut pas regarder comme tels les citoyens pacifiques qui ne commettraient aucun acte d'hostilité, ni de punir les personnes qui voudraient aller combattre, parce qu'aux termes du droit de guerre les soldats ne peuvent être traités que comme prisonniers de guerre.
1461 . — Pour mieux préciser la position dans laquelle se trouvent les habitants du territoire occupé militairement par Tautre belligérant, il y a lieu de répéter que Toccupation crée entre les habitants et la Souveraineté de l'armée occupante une position toute particulière, pont dérivent des rapports spéciaux de droit.
Les habitants, toujours soumis à leur Souveraineté nationale, doivent reconnaître la Souveraineté de l'armée occupante, et se soumettre à son autorité. Ils ne deviennent cependant pas les sujets de l'occupant par le simple fait de l'occupation ; mais ils doivent garder à son égard une attitude purement passive et neutre, surtout en ce qui concerne les faits militaires et les exigences de la guerre. L'occupant peut à son tour exiger que les habitants reconnaissent son autorité, et peut, d'après les lois de la guerre, traiter comme rebelles ou
droit de Toccupant d'empêcher les habitants du pays occupé de rejoindre les troupes ennemies, on ne pourrait jamais Justifier les peines très sévères édictées par ce décret, que l'on doit regarder comme une violation ouverte des principes du droit international de la guerre.
ennemis ceux qui compromettraient sa sécurité et les conditions nécessaires pour conserver le territoire occupé, en considérant seulement comme suspendus et non comme rompus les rapports avec la Souveraineté nationale.
Nous posons dès lors les règles suivantes :
a) Le belligérant qui occupe le pays ennemi pourra exiger des citoyens la soumission à son autorité et les contraindre à l'obéissance, mais il ne pourra leur imposer aucune obligation, qui impliquerait une violation de leurs devoirs envers la patrie ;
b) Les habitants du pays occupé militairement doivent reconnaître la suspension de l'autorité du Gouvernement national, aussitôt que le Gouvernement a été rendu impuissant à y exercer ses fonctions. Ils devront dès lors reconnaître temporairement la Souveraineté de Foccupant, et conserver, à son égard, une attitude passivej en s'abstenant de faire aucun acte pouvant compromettre indirectement la sécurité de l'occupant et ses intérêts actuels.
c) L'occupant pourra^ non seulement réprimer les violations, mais les prévenir par l'intimidation, en édictant des lois et des peines très sévères contre tout attentat à son existence et à sa sécurité ; on devra cependant toujours considérer comme contraire aux principes de la justice internationale le fait de décréter des exécutions sommaires et de prononcer la peine de mort sans procédure judiciaire et dans le but de terroriser les populations.
I4et. — L'État belligérant a le devoir d'organiser dans le pays ennemi qu'il occupe militairement un Gouvernement provisoire, qui exerce le pouvoir suprême selon les lois de l'humanité, de la justice et de l'honneur, et les droits et les fonctions de la Souveraineté, selon les lois en vigueur et les usages reconnus par les peuples civilisés.
La détermination des justes limites, dans lesquelles le Oouvernement d'occupation doit exercer les droits et les attributions de la Souveraineté dans le pays occupé, est une question extrêmement délicate et difficile. Le Gouvernement d'occupation est un Gouvernement de fait, et personne ne peut méconnaître que, bien que sa mission soit temporaire, il remplace le Gouvernement vaincu, et qu'il peut exercer à sa place les droits de Souveraineté. Toutefois, ainsi que nous Tavons déjà dit, il doit attendre du temps et des événements la plénitude de son existence et sa validation. Il faut dès lors qu'il exerce les fonctions et les pouvoirs de la Souveraineté dans les limites de la nécessité et du but immédiat de l'occupation.
Les limites de la nécessité peuvent être fixées, en appréciant les mesures, que l'on doit considérer comme indispensables pour protéger les conditions d'existence et de sécurité à son égard, l'ordre public et les droits des habitants. Du reste, il ne faut pas- confondre le but immédiat avec le but définitif. Ce but pourrait être la conquête du territoire occupé et l'annexion ; mais comme ce résultat ne peut être atteint qu'à la conclusion de la paix, si l'intention de l'occupant pouvait influer sur l'exercice de ses pouvoirs, cela rendrait les limites de cet exercice incertaines et mal définies. Il faudra s'occuper, non des intentions et du but définitif, mais uniquement du but immédiat^ de celui qui dérive de la nature des choses, c'est-à-dire du fait de l'occupation considérée par elle-même comme opération de guerre.
A ce point de vue, les limites qui, d'après le droit international et les principes de la raison, doivent être assignées à l'exercice des pouvoirs de l'occupant, trouvent
leur fondement rationnel dans le droit qu'a ce dernier de défendre sa possession, de prévenir tout trouble et de I profiter de cette même possession^ en retirant tous les avantages que peut lui procurer le territoire occupé.
1463. — Envisageant ce but immédiat, nous croyons pouvoir établir des règles rationnelles pour Texercice des fonctions de la Souveraineté. Pour nous occuper d abord de la faculté de changer les lois constitutionnelles, civiles et pénales du pays occupé, nous pensons que tout devrait dépendre des nécessités actuelles, en considérant ces dernières eu égard aux fins de la guerre et de l'occupation . Le caractère entièrement conditionnel et provisoire deToccupation ne pourrait pas justifier la modification substantielle delà constitution politique du pays occupé, mais uniquement la suspension ou la limitation de l'application de cette constitution dans la mesure où cela peut être nécessaire pour rétablir et assurer la sécurité publique et Tordre social. On ne saurait certes pas refuser à l'occupant la faculté de pourvoir à l'aide d'ordonnances, de décrets, de lois ou d'ordres militaires, à sa sécurité et à sa conservation. On doit dès lors reconnaître, non seulement comme un droit mais comme un devoir impérieux pour l'occupant, de limiter les garanties constitutionnelles, de restreindre la liberté de la presse, la liberté de réunion, de suspendre certaines lois protectrices de la liberté individuelle, telles que Fhabeas corpus, de prendre toutes les mesures de police pour établir l'ordre et prévenir toute rébellion ou insurrection de la part des habitants.
Le fait de l'occupation ayant pour conséquence de suspendre le droit pour le Gouvernement national de faire des lois, il est incontestable que ce droit doit être exercé par l'occupant ; mais les exigences dfe la guerre devraient restreindre ce droit dans de justes limites. En bouleversant sans raison la législation civile d u pays occupé, tandis que l'occupatiop est par elle-même un fait provisoire, on commettrait un abus excessif, et on recourrait à un expédient contraire à la sagesse politique, dont les Romains nous ont laissé des exemples
dignes d'être suivis, en accordant aux vaincus la faculté de se gouverner d'après leurs propres lois.
1464. — Quant aux lois pénales, il est horsdedoute que leur modification peut être rendue nécessaire dans le pays occupé. Le droit, qu'a l'occupant d'exiger des habitants une attitude neutre et passive, l'autorise à punir sévèrement ceux qui commettent des actes hostiles. Cela ne pourrait néanmoins pas justifier le changement complet des principes fondamentaux du droit pénal, tant pour ce qui a trait à la graduation des peines que pour ce qui se rapporte à la justification de la quotité de la peine, à la responsabilité pénale, et à la procédure.
Le Gouvernement militaire pourrait incontestablement promulguer dans le pays occupé la loi martiale, ou rétat de siège, ou bien recourir à ces mesures de rigueur, pour obéir aux nécessités impérieuses de la situation et au devoir suprême de maintenir l'ordre dans le pays occupé et d'empêcher l'insurrection ; mais il ne pourrait jamais appliquer arbitrairement les peines et frapper un acte, sans qu'il eût préalablement promulgué par une ordonnance ou autrement la pénalité édictée contre cet acte.
Il va sans dire que les peines doivent être plus sévères qu'en temps de paix : autrement elles seraient inefficaces. La sécurité de l'armée, la tendance à commettre des infractions ayant pour mobile le patriotisme, qui fait considérer certains actes comme irrépréhensibles et souvent comme obligatoires, tout légitime la plus grande sévérité dans la répression; mais l'exagération serait blâmable et contraire à son objet. Si, dans un seul but d'intimidation, on usait de moyens de répression qui, à raison de leur sévérité, devraient être considérés comme contraires à tous principes rationnels et moraux ; si l'on punissait les innocents pour les coupables, on provoquerait la réaction et la vengeance.
La procédure expéditive et sommaire des conseils de guerre et la nécessité même que toute infraction soit immédiatement suivie d'une peine pour rendre la répression efficace, rendent difficile la graduation des peines avec la même précision qu'en temps de paix ; mais on devrait considérer comme contraire aux principes du droit pénal de la guerre d'édicter la peine de mort pour la répression de tout délit quelconque commis durant Toccupation.
t46S. — Durant la guerre de 1870, les Prussiens déclarèrent les communes responsables de toutes les in« fractions commises sur leur territoire contre la sécurité de Tarmée par une personne n'appartenant pas à Tarmée française. Une telle disposition peut seulement se justifier par le motif qu'elle est destinée à contraindre Tautorité municipale à prendre toutes les mesures pour maintenir la sécurité sur son territoire, afin d'éviter d'encourir une pénalité ; mais si on admettait en principe que par suite des exigences de la guerre, on pourrait substituer au principe de la responsabilité personnelle celui de la responsabilité collective, on arriverait ainsi à légitimer tous les abus, et à bouleverser tout le système de la responsabilité en matière pénale, en soumettant les citoyens pacifiques et honnêtes à des vexations injustifiables*. Nous pensons seulement que lors-
* Une proclamation da commandant en chef du 2« corps d'armée allemand, en date du 31 août 1870, disposait de la manière suivante « Tout individu qui ne fait partie ni de Tarrnée régulière française, « ni de la garde nationale mobile, et qui sera trouvé muni d'une « arme, portAt-il le nom de franc-tireur ou autre, du moment où il « sera saisi en flagrant délit d'hostilité vis-à-vis de nos troupes, sera « considéré comme traître et pendu ou fusillé, sans autre forme de « procès. Je préviens les habitants du pays que, selon la loi de la « guerre, seront responsables toutes les communes sur le territoire « desquelles les délits prévus auront lieu. Les maires des endroits « dans les environs doivent prévenir le commandant du détachement «prussien le plus près, sitôt que les francs-tireurs se montreront
qu'on est fondé à admettre que le fait a été favorisé par les autorités municipales, ou que celles-ci, par des proclamations ou autrement, ont encouragé la population du pays occupé à prendre une attitude hostile contre Tarmée d'occupation, le belligérant a le droit de déclarer la commune responsable des faits individuels commis sur le territoire et de la frapper d'une amende, qui serait répartie entre tous les habitants de la commune, el de punir même de peines très sévères, dans un but d'intimidation, les autorités municipales^ lorsque la négligence, qui leur serait imputable, serait dolosive ou proviendrait d'une faute lourde. De cette façon, on les contraindrait à observer et à faire observer parleurs concitoyens le devoir, qui leur incombe de garder une attitude absolument neutre et passive relativement à l'armée d'occupation. Toutefois, le fait de pousser l'intimidation au-delà des justes limites, de menacer d'incendie et de bombardement les communes, sur le territoire desquelles seraient commis des actes d'hostilité contre l'armée d'occupation, de punir en masse les habitants d'une région pour un délit de droit commun commis sur le territoire qu'ils habitent, lorsqu'on n'en dénoncerait pas l'auteur^ainsi que toutes autres mesures
« dans leurs communes. Selon la môme loi, toutes les maisons et « villages qui donneront abri aux francs-tireurs sans, que le maire « donne la notice susdite, et d'où les troupes allemandes seront « attaquées, seront brûlés ou bombardés. Les communes sont en <( outre responsables des dégâts causés sur leur territoire aux léléi( graphes, chemins de fer, ponts et canaux. Une contribution ienr *i sera imposée, et, en cas de non paiement, on les menace d'incen- « die. • On ne peut méconnaître qu'une telle proclamation poussait la répression au delà des justes limites. Pour prévenir les attentats contre la sécurité de Farmée, on rendait non-seulement tonte la population responsable, en la grevant d'une amende, mais on la menaçait d'incendie, en confondant les innocents et les coupables, qu'on frappait sans distinction d'une peine très grave et irréparable.
qui tendraient à transformer les habitants de la commune en agents de Tarmée d'occupation, en les employant comme espions et comme dénonciateurs, équivaudraient à pousser la répression au-delà des justes limites, à rendre l'innocent responsable pour les coupables et à punir collectivement dans le seul but d'intimider les citoyens, contrairement atout principe de justice, et arriveraient à exaspérer les populations en les poussant à une ré* sistance désespérée.
Nous concluons dès lors en disant, que le droit pénal de la guerre a aussi ses principes et ses lois, et que le droit et le devoir qu'ont les autorités militaires d'user de tous moyens pour assurer leur sécurité et pour faire reconnaître leur pouvoir sur le territoire occupé peuvent autoriser la plus grande sévérité, mais non une dérogation complète aux principes fondamentaux du droit répressif, ni légitimer les peines arbitraires édictées par ces autorités.
146«. — Le législateur italien a réglé convenablement cette matière, par les dispositions du Gode pénal militaire et du règlement sur le service des troupes en campagne. Dans le préliminaire de ce règlement on lit en effet : « Le respect des propriétés est le complément des K qualités morales de l'armée d'une nation civilisée. « Conformément à ce principe, on doit proscrire abso- « lumeint tous les actes préjudiciables aux propriétés et « aux personnes, qui ne sont pas justifiés par les néces- « sites de la guerre, prévus dans le Gode pénal mili- « taire, bien que commis en pays ennemi. » Dans le Code pénal militaire se, trouve la disposition suivante: « art. 252. — Celui qui sans ordre supérieur, ou sans « être contraint par la nécessité de se défendre, aura «volontairement en pays enhemi mis le feu à une mai- « son ou autre édifice, sera puni de mort, après la défi gradation ; néanmoins si la maison ou l'édifice ne « sont pas habités, ou si' le préjudice n'excède pas 500
« francs, la peine sera diminuée d'un ou de trois « degrés.
Notre législateur punit en outre le pillage de la peine de mort (art. 275) ; il punit aussi les impositions de guerre ou prestations forcées levées en pays ennemi sans autorisation ou sans nécessité, ou celles qui excéderaient volontairement la quotité fixée par rautorité supérieure, et édicté la même peine contre ces délits que contre le pillage, dans le cas où ils ont eu pour but un profit personnel (art. 277).
Les dispositions de ce même Gode relatives à l'appropriation indue à titre de butin, ou de spoliation des blessés ou des morts méritent aussi une mention spé- €iale. Notre législateur ne punit pas seulement Tautear de ce délit, mais encore l'officier qui, ayant pu l'empêcher, ne Ta pas fait; et il élève la peine, si ce méfait a été accompagné de violences ou de mauvais traitements (art. 278, 279).
En ce qui concerne tous les autres délits prévus par le Gode pénal militaire, notre législateur dispose, que les peines édictées sont applicables avec élévation d'ua degré, lorsque ces délits ont été commis en temps de guerre.
L'application sévère des dispositions du Code pénal militaire du belligérant, pour réprimer les infractions commises par les personnes appartenant à l'armée en pays ennemi, constitue le principal devoir de la Souveraineté.
t4a9. — L'occupant est tenu de punir sévèrement tout abus de force militaire et tout attentat aux droits des personnes et à leurs propriétés. C'est une des matières qui doivent faire l'objet du Gode pénal militaire. CeCode doit» en effet, édicter des peines particulièrement sévères à raison des délits commis dans le pays occupé durant la guerre.
1468. — En ce qui concerne l'administration de la
justice, il faut admettre en principe que le droit qu'a l'occupant d'exiger temporairement l'obéissance des populations du territoire occupé coïncide avec le devoir pour lui de protéger énergiquement les droits des per* sonnes pacifiques et leurs propriétés, autant que l'état de guerre le permet.
Le Gouvernement d'occupation doit dès lors protéger le droit privé et ne pas suspendre l'administration de la justice. Loin de là, il doit veiller avec sollicitude à ce que la magistrature continue à exercer librement ses fonctions, en lui garantissant la plus complète indépendance, de manière que la population ne soit pas privée de protection dans l'exercice de ses droits pacifiques, selon les lois en vigueur dans le pays occupé.
Nous avons déjà dit que l'occupant ne doit pas bouleverser la législation civile du pays occupé, et il est naturel que les juges puissent statuer dans les matières civiles par application de leurs propres lois. Les magistrats ne devraient du reste pas se refuser à continuer d'exercer leurs fonctions, ni d'administrer régulièrement la justice. Us ne sont pas en réalité les fonctionnaires de l'autorité politique, mais les prêtres de la loi, appelés à proclamer le droit dans l'intérêt de la population. Ils ne pourraient pas dès lors, pour des raisons politiques, suspendre leurs fonctions, sans manquer à leur principal devoir. Ils ont le droit et le devoir d'exiger une seule condition, la reconnaissance en fait et le respect jaloux de leur indépendance dans toute sa plénitude.
A ce point de vue, l'on ne pourrait pas justifier la prétention du Gouvernement d'occupation d'imposer à la magistrature du pays occupé l'obligation de rendre la justice au nom de la Souveraineté de l'Etat occupant. Cela impliquerait le droit de contraindre la magistrature à reconnaître d'une façon définitive le changement de la Souveraineté, à laquelle il appartient de donner
la force exécutoire aux sentences qu'elle rend, ce qui serait contraire à son indépendance, qui, ainsi que nous Pavons dit, doit être respectée d'une façon jalouse. Les magistrats ne peuvent pas être contraints de faire des déclarations politiques^ et d'autre part on ne peut pas considérer comme définitivement changée la Souveraineté. Il nous semble dès lors que, s'il n'y avait pas d'autre moyen de concilier les prétentions de l'occupant avec le respect dû à l'indépendance des magistrats, on devrait adopter comme tempérament de rendre les sentences au nom de la loi, ce qui à vrai dire serait la formule par elle-même la plus logique \
• 1469. — En ce qui concerne l'organisation judiciaire, les juridictions et la compétence, la règle qui devrait prévaloir c'est que l'occupant ne doit pas plus, sans nécessité urgente, changer l'organisation judiciaire et les juridictions, que les lois elles-mêmes.
Ce n'est pas qu'il n'ait le droit de le faire, puisque
• l'occupation du pays ennemi suspend par elle-même,
^ Dorant la guerre de 1870, Tarmée allemande ayant occupé la Lorraine, prétendait exiger des tribunaux de Nancy qu'ils rendissent
^ la justice, au nom des hautes Puissances allemandes occupant la Lorram et V Alsace. Ces tribunaux refusèrent d'adopter cette formule, et préférèrent rendre leurs sentences aunom du peuple et du Gouvemenmi français. N'ayant pu se mettre d'accord sur ce point avec l'enva-
' bisseur, ils suspendirent provisoirement leurs fonctions. C'est ce que firent du reste également les tribunaux de Laon et de Versailles. Voir les documents à ce sujet dans Galvo, Dr, internat, § 1896.
Le tribunal de Strasbourg coupa court à toute difficulté, en adoptant la formule suivante, qui fut reconnue valable, par la Cour de
'Cassation française. « Le tribunal de a rendu le jugement soi-
. c vaut... En conséquence le tribunal maode et ordonne à toas les t commandants et officiers de la force publique de prêter mûo « forte quand ils en seront légalement requis. »
Ce tempérament nous paratt très louable ; les magistrats doivent interpréter et appliquer la loi, et il est urgent que les événements politiques n'aient pas pour résultat de retarder l'accomplissement de
' leur mission.
au profit de la Souveraineté de Tarmée d'occupation , tous les pouvoirs de la Souveraineté nationale, et même celui de changer les juridictions ordinaires et les compétences. Toutefois, on ne doit pas admettre que ce changement dérive ipso Jure ipsoque facto de Toccupation, sans qu'il soit besoin d'une déclaration préalable de Tautorité militaire. On doit au contraire admettre que pour tout ce qui n'aura pas formé l'objet de dispositions spéciales de l'autorité militaire, l'organisme administratif doit continuer à fonctionner en conformité des lois antérieurement en vigueur. Il doit en être ainsi notamment pour l'organisation judiciaire^ les juridictions et les compétences.
Durant l'occupation de l'Alsace^ le cas suivant se présenta. Une Cour d'Assises d'un département continua à fonctionner avec le jury, et malgré les difficultés résultant de l'occupation prussienne, tint ses sessions habituelles et administra la justice, en appliquant le Gode pénal français sans opposition des autorités prussiennes. Op, il arriva que par arrêt du 21 novembre 1870, cette Cour condamna un certain Loubert, citoyen français, à 8 ans de réclusion pour un délit par lui commis dans le département du Haut-Rhin. Ce condamné se pourvut en Cassation contre cet arrêt dans le même mois, durant Toecupation prussienne. Lorsqu'il s'agit d'examiner ce recours, la cession de l'Alsace à la Prusse avait déjà été stipulée par le traité du 28 février 1871, et la question se posait de savoir si le recours était admissible, le département du Haut-Rhin ayant cessé d'appartenir à la France.
La Cour de Cassation admit avec raison l'affirmative pour les raisons suivantes, que nous rapporterons textuellement : « Attendu que l'un des devoirs de la Sou- « veraineté territoriale est de faire exécuter les lois de « police et de sûreté dans toute l'étendue du territoire ; « qu'elle doit pourvoir à cette exécution par ces repré-^
« sentants, même dans les parties du territoire occupées « par des troupes ennemies^ à moins qu'en vertu d'un « prétendu droit de conquête, l'envahisseur n'y mette « empêchement et n'y exerce l'autorité administrative <( et judiciaire;
« Attendu que, pour accomplir ce devoir qui leur « était imposé par la Souveraineté territoriale française, « les magistrats et les jurés composant la Ciour d'Assises « du Haut-Rhin se sontréunis,aumois de novembre 1870, « malgré les difficultés résultant de l'occupation da « pays par les Prussiens, mais que leur dévouement à « la mère patrie leur a fait surmonter ; que la Cour « d'Assises a tenu à Golmar sa session habituelle du « 4* trimestre, eta administre la justice, sans que l'en- « vahisseur y ait fait opposition ; que c'est au nom de « la Souveraineté territoriale française que la Cour a « rendu le 21 novembre 1870 l'arrêt qui condamne Lou- « bert, sujet français, né à Blois, pour crimes par lui « commis dans le département du Haut-Rhin, à la « peine de cinq ans de réclusion, par application du « Code pénal français ; qu'à cette époque du 21 novem- « bre, jour où il s'est régulièrement pourvu en Cassation « contre cet arrêt, Loubert, sujet français, avait incon- « testablement le droit de déférer à la censure de la « Cour de Cassation cette décision émanée d'une autoce rite judiciaire française; d'où il résulte que, si les « événements de la guerre n'eussent mis obstacle à l'en- « voi des pièces de la procédure au ministère de lajus- « tice dans le délai légal^ son pourvoi eût été rece- « vable ;
<c Attendu qu'il y avait là, en faveur du demandeur, « un droit acquis, que n'a pu lui enlever le traité par <c lequel la France a dû céder l'Alsace à l'Allemagne, « sans faire produire à ce traité un effet rétroactif con- « traire aux lois de tous les pays civilisés ; que, pour « que le demandeur fût privé de son droit, il faudrait,
« ou que le traité contînt à cet égard quelque stipula- « tion expresse, ce qui n'est pas, ou qu'en statuant sur (( le pourvoi qu'il aformé, la Cour de Cassation pût porte ter quelque atteinte aux droits de la Souveraineté « étrangère à qui cette portion de territoire a été cédée^ « ce qui ne saurait se rencontrer dans l'espèce ; qu'il est, « en effet, de droit international qu'une Souveraineté « étrangère, en prenant possession d'un nouveau territt toire, succède non-seulement aux droits, mais encore « aux devoirs de l'ancienne Souveraineté territoriale, « qu'elle remplace; qu'elle doit, en conséquence, faire « exécuter les jugements intervenus et respecter les « droits acquis ; que c'est en ce sens que l'autorité prus- « sienne entend le traité du 28 février 1871, puisque, « par dépêche du 10 août suivant, elle a elle-même 8 transmis les pièces de la procédure à l'autorité fran- « çaise et qu'elle a offert de lui livrer Loubert pour qu'il « pût suivre son pourvoi en Cassation ; pour ces mo- « tifs, etc * . »
Nous poserons dès lors les règles suivantes :
a) Dans les territoires ennemis, durant l'occupation militaire, les lois relatives à l'organisation judiciaire, aux juridictions et à la compétence continueront & être appliquées, à moins que l'autorité militaire n'ait disposé autrement ;
6) L'occupant a le devoir de ne pas bouleverser l'organisation judiciaire et les juridictions du pays occupé, pour ne pas retarder ou entraver l'administration de la justice, sauf, en raison des nécessités militaires (et seulement lorsque la lutte existe encore ou lorsqu'il y a lieu de craindre qu'elle ne doive recommencer), le droit d'établir des juridictions exceptionnelles et la compétence des Conseils de guerre ;
c) Surtout en matière civile, le Gouvernement provi-
^ Casa. françai86;^i sept, 1871, Szbey, 71, 1, 108^
soire devrait conserver le statu quo et inviter les tribunaux ordinaires à fonctionner, et ne pourvoir lui-même directement à l'administration de lajustice, que lorsque les tribunaux manqueraient à leur devoir de continuer leurs fonctions, et qu'il ne pourrait pas différer défaire acte d'initiative.
1490. — Le belligérant qui occupe le territoire ennemi a le droit de retirer tous les avantages de roccapation et d'empêcher le Gouvernement ennemi d'en profiter. Il pourrait avant tout saisir le numéraire, les fonds et valeurs exigibles et négociables, appartenant en propre à l'Etat, soit que ce numéraire fût déjà dans les caisses de l'Etat, soit qu'il pût provenir de créances de l'Etat contre les particuliers, à la condition qu'il s'agît de créances liquides et exigibles, ou qui devinssent exigibles durant l'occupation. Il pourrait en outre s'emparer des dépôts d'armes et en général de la propriété mobilière de l'Etat, de nature à pouvoir servir aux opérations militaires. Il pourrait en outre saisir et employer à son usage exclusif le matériel de transport de l'État, (chemins de fer, bateaux, etc.) les télégraphes, les matériaux de constructions, et autres choses de même nature, à la condition qu'il s'agît de choses appartenant à l'Etat. Quant aux objets qui font partie de la propriété publique et du patrimoine immobilier de l'Etat, ses droits ne peuvent pas être plus grands que ceux qui appartiennent au Gouvernement ennemi lui-même.
Le droit du vainqueur sur le territoire ennemi qu'il occupe consiste en effet dans la seule prise de possession temporaire de tous les biens faisant partie de la propriété publique de l'Etat ennemi et dans la perception des fruits et revenus de ces biens. Il n*a pas besoin de disposer d'une façon définitive de ces mêmes biens immobiliers, à moins que l'aliénation d'une partie des biens domaniaux ne soit rendue nécessaire par les exigences de la guerre et par le^ besoin urgent de se procurer lesmoyens
de la continuer. Alors cette aliénation serait valable à regard des acquéreurs ; à la condition qu'elle eût eu lieu conformément aux lois en vigueur durant l'occupation. En dehors de ce cas, il faudra admettre comme principe incontestable que /'ocei/pa/to bellica ne constitue pas par elle-même un titre complet d'acquisition de la propriété des choses faisant partie du domaine public, mais peut seulement légitimer la saisie des revenus, en substituant momentanément le vainqueur au Souverain dépossédé. Le vainqueur pourrait ' dès lors faire tous les actes d'administration, comme administrateur provisoire de ces biens, et s'approprier les revenus des forêts, des mines, mais sans pouvoir en disposer en dehors des limites de la nécessité, et sans pouvoir les dégrader, sauf quand cela serait requis par les nécessités urgentes de la guerre.
1411. — Quant aux impôts, en règle générale, l'Etat qui occupe le pays ennemi a le droit de percevoir tous les impôts existant, dans les formes et les lois et usages en vigueur dans la région occupée. Quant à la faculté de modifier la législation financière, en supprimant certains impôts établis, et en en introduisant d'autres nouveaux, ou en modifiant le système de perception, cela rentre dans la faculté, qui appartient à l'occupant de modifier les lois du pays occupé et dans l'application des principes, que nous avons posés plus haut.
Une grave difficulté pratique pourrait s' élever relativement à la perception des impôts, si tous les fonctionnaires publics, délégués par l'ancien Gouvernement à l'administration des finances du pays occupé, refusaient de continuer leurs fonctions. Il est incontestable qu'ils auraient le droit de le faire ; mais il serait toujours préférable qu'ils n'usassent pas de cette faculté afin de ne pas empirer la situation de la population, et de ne pas ainsi autoriser le belligérant à introduire des systèmes plus onéreux et plus vexatoires, pour faire ren-
PioaB, dr. int. T. III. 22.
trer dans ses caisses les produits des impôts. L'occupation militaire est un désastre public, qui devient d'autant plus grand que la population du pays occupé s'obstine plus dans une résistance inutile, et prend une attitude indirectement et secrètement hostile.
Le belligérant» ayant aussi le droit de profiter des ressources financières du pays pendant toute la durée de l'occupation, serait certainement autorisé à imposer une taxe unique aux communes, en déclarant chacune d'elles responsable de la perception et du recouvrement. Gela serait loin d'être avantageux pour les contribuables, pour qui il serait toujours préférable que les impôts^ qu'ils doivent inévitablement payer, fussent répartis et perçus conformément aux lois, aux usages et au système établis avant Toccupation.
tel t. — Pour ce qui est de la propriété individuelle, la règle générale est qu'elle doit être respectée et qu'elle ne peut, sous aucun prétexte^ être confisquée au profit de l'occupant. On doit dire la même chose de la propriété communale, et surtout de celle des établissements consacrés aux cultes, à la bienfaisance, à l'instruction, aux arts et aux sciences.
L'unique dérogation, qui puisse être légitimée parles nécessités de la guerre, c'est qu'on ne peut refuser au belligérant le droit de s'emparer du matériel de construction, des moyens de transport, des dépôts d'armes, des munitions, des télégraphes et de ce qui par sa nature peut servir aux opérations de la guerre, même quand ces objets appartiennent à des particuliers ou à des sociétés privées, sauf toutefois l'obligation de restituer ces choses à la conclusion de la paix, et de payer toutes les indemnités. Ce droit n'est pas du reste distinct de celui qui appartient à la personne qui exerce le pouvoir public, de décréter Texpropriation forcée pour cause d'utilité publique des choses,qui sont la propriété des particuliers.
ténz. — On ne peut pas non plus contester au vainqueur la faculté d'imposer aux habitants du pays quil occupe des contributions de guerre. Galiani, luimême, quoique défenseur ardent de Tinviolabilité de la propriété privée, reconnaissait au belligérant le droit de s'indemniser des frais de la guerre, et écrivait : « H « n'est pas injuste que les peuples soumis soient frap- « pés de tributs et de nouvelles impositions régulière- « ment distribuées, pour couvrir, autant que possible^ tt les dépenses de la guerre, car même entre les parti- « culiers les lois condamnent celui qui a injustement « fait le procès à en payer léserais *, mais entre la con- « tribution et la spoliation il y a une grande difféu rence '. » Ce n'est donc pas le droit de contribution qui pourrait être contesté, mais la faculté de l'exercer au-delà des limites permises par les nécessités de la gaerre, limites au-delà desquelles la contribution deviendrait une spoliation. La difficulté consiste dès lors à bien préciser les justes limites des contributions de guerre.
Le principe, qui devrait régler l'exercice de ce droit, devrait être que le vainqueur ne pourrait avoir aucun droit supérieur à celui qui appartenait à l'Etat vaincu. Le droit d'imposer des contributions est en général soumis à la règle, que jamais la contribution ne doit être onéreuse et lourde, au point d'obliger les propriétaires à entamer leurs capitaux. L'Etat doit tirer ses ressources financières de celles du pays, en s'ap-
* Ce point de vue nous paratt complètement faux. Ëo eifet, la liquidation des frais en matière contentieuse n'a lieu, qu'une fois le litige vidé. Et puis, en admettant la donnée contemporaine de la guerre, qu'elle est faite par l'État à un autre État, et non aux particnliers, est-il logique de vouloir faire supporter à une partie seule de U population de l'État, à telle commune, telle ville, telle région, ce qui est dû par TÉtat tout entier? {Note du traducteur, C, A.) * Galiani, Dei doveri dei principi neutralû
propriant une partie des revenus» sans diminuer les capitaux. Si la contribution de guerre excédait cette limite, elle deviendrait une spoliation.
Certains auteurs ont soutenu, que le droit d'imposer des contributions correspondait à la protection assurée aux habitants du pays occupé par le belligérant, qui préserve par son autorité la propriété privée de la déprédation et du pillage. Telle est l'opinion de Vattel, qui s'exprime ainsi : « Au pillage « de la campagne et des lieux sans défense^on a subs- « titué un usage en même temps plus humain et plas « avantageux au Souverain qui fait la guerre : c'est « celui des contributions. Quiconque fait une guerre «juste est en droit de faire contribuer le pays à « l'entretien de son armée, à tous les frais de la « guerre ' . »
En légitimant la contribution à ce point de vue, on arriverait à détruire le principe de l'inviolabilité de la propriété privée, et l'on reculerait les justes limites de la contribution de guerre, qui, nous le répétons, ne peut être juste, que lorsqu'elle est proportionnelle aux ressources financières du pays, et ne met pas les citoyens dans la nécessité d'entamer leurs capitaux pour la payer. Le belligérant ne peut pas, par ce moyen indirect, frapper la propriété, et il serait aussi injuste de s'emparer de la propriété privée par le moyen détourné des contributions de guerre, que de la confisquer purement et simplement.
1494. — Il pourrait aussi arriver que le belligérant eût besoin de numéraire pour remplir les caisses militaires épuisées, et on ne pourrait pas lui contester le droit de s'en procurer. Mais il ne serait pas alors permis de contraindre les citoyens à le verser sous forme de contributions, mais plutôt sous celle d'emprunt 1
* Vattel, Droit des geru, liv. III, § 165.
forcé, en leur garantissant le remboursement à la conclusion de la paix ^
Dans une seule hypothèse la contribution de guerre à la charge des communes pourrait être imposée audelà des limites de l'équité et des règles ordinaires de justice, a'est quand le belligérant imposerait une contribution ren argent à titre de peine à un pays^ qui aurait violé les lois de la guerre.
1475. — On doit en outre reconnaître au vainqueur le droit de requérir des communes et de leurs habitants, tous les services éventuels, qui pourraient être exigés par les nécessités de la guerre. Même dans ce cas, la prudence et la modération devraient servir de règle*.
' Quel qu'en soit le prétexte, le caractère ou la dénominalion, la contribution de guerre est une mesure essentiellement vexatoire, dont l'envahisseur peut être tenté de faire Tabus le plus fÀcheux, au point d*arriver, par cette voie détournée, à porter en quelque sorte atteinte à la propriété privée. Les agissements des Prussiens en 1870 n'ont fourni que trop d'exemples, et ont montré clairement que sous prétexte de contributions de guerre, un vainqueur peu scrupuleux extorque au pays envahi tout l'argent qu'il croit pouvoir en tirer. (Me du traducteur^ C, A,)
* Durant la guerre de 1870-1871, les francs-tireurs ayant détruit le pont du chemin de fer, à Fontenay, dans le département de la Meurthe, le préfet allemand réquisitionna à Nancy 500 ouvriers pour la réparation de ce pont. Ces ouvriers ayant été refusés, le 23 janvier le préfet disposa par un arrêté que tant que ces 500 ouvriers ne se seraient pas rendus à leur poste, tous les travaux publics du département de la Meurthe resteraient suspendus, les usines fermées, et que tout entrepreneur ou fabricant qui aurait continué ses travaux ou payé ses ouvriers serait passible d'une amende de 10.000 à 50.000 francs pour chaque jour où il aurait fait travailler ou aurait efTectué un paiement. Le jour suivant, le même préfet communiqua au maire de Nancy Tordre suivant : a Si demain mardi 24 janvier, 500 ouvriers « des chantiers de la ville ne se trouvent pas à la gare, les sur- « veillants d'abord, et un certain nombre d'ouvriers, seront pris et « fusillés sur la place. »
Nous comprenons que les nécessités de la guerre puissent tout
1476. — Les règles consacrées par le législateur italien relativement aux contributions de guerre sont inspirées par les principes libéraux, qui dominent toute notre législation. Nous appellerons à ce sujet l'attention des publicistes sur les dispositions suivantes du Règlement italien sur le service des troupes en campagne : « Art. 1206. — Les contributions de guerre peuvent être de quatre sortes, savoir :
« a) Contributions ordonnées pour des raisons politiques;
« b) Contributions ordonnées pour remplir les caisses militaires ;
« c) Contributions ordonnées pour remplacer des « prestations non fournies ; « d) Contributions infligées par punition. « Art. 1207. — Le seul commandant en chef de ^a^ « mée a la faculté d'ordonner la perception de contri- « butions de guerre. Cet ordre est donné sous sa resc< ponsabilité personnelle. La même faculté peut aussi « être accordée par le commandant en chef aux com- « mandants des armées et des corps d'armées, qui sont « appelés à opérer isolément sur un autre théâtre de « guerre.
« Art. 1208. — D'une façon normale l'armée, qui oc- « cupe un pays ennemi, n'y prélèvera que les im- « pots établis au bénéfice de l'Etat, et autant que possi- « ble dans les formes et selon les usages en vigueur « dans le pays même et avec le concours des autorités « locales.
« Art. 1209. — Il emploiera lesdites perceptions aussi « pour les dépenses d'administration du pays, dans la « mesure où le Gouvernement de cet Etat y était « obligé.
excuser, mais elles ne sauraient jamais motiver la violation arbi*
traire des devoirs de l'humanité par remploi de dispositions aos9i odieuses.
• Art. 1210. — La perception ne pouvant avoir lieu <c dans les formes usuelles établies, le commandant «en chef pourra imposer au pays une contribution « de guerre de quotité équivalente aux impôts, qu'on « aurait dû recouvrer.
« Art. 1211. — Les contributions ordonnées pour a remplir les caisses militaires revêtent le caractère « d'emprunt forcé, et impliquent le droit pour les pays « ou les personnes auxquels elles ont été imposées à un « remboursement futur éventuel.
« Art. 1212. — Quand on a imposé à un pays une ré- « qaisition de vivres ou d'autres choses en nature, ou « une prestation quelconque, et qu'il déclare ne pouce voir y satisfaire, s'il y a un motif fondé de croire que « cela provienne d'un mauvais vouloir, ou du fait d'a- « voir emporté ou caché les choses requises, le comte mandant en chef peut ordonner que le pays sera as- <( sujetti à une contribution en argent, pour une somme « équivalente à la valeur de la prestation qu'il aurait « dû fournir.
« Art. 1213. — Il peut aussi imposer à titre de peine^ « une contribution en argent au pays, qui aurait violé « les lois internationales, lorsqu'il ne croit pas con- « venable de recourir à une autre peine.
« Art. 1214. — Pour quelque motif qu'ait été imposée « une contribution de guerre à un pays» on procédera, « dans l'exécution, d'une façon analogue à ce qui est «établi pour les réquisitions régulières ; aussi l'on « veillera à ce que la perception soit faite au moyen de « l'autorité municipale, à laquelle, en cas de nécessité, « on prêtera main forte.
« En tout cas, on veillera à ce que la répartition des
« sommes qui devraient être payées par chacun des
« habitants, soit faite autant que possible d'après lesre-
« gistres des impôts, que chacun d'eux est tenu de payer
i i li ment.
« Art. 1215. — L'habitant qui aura recueilli des bles- « ses dans sa maison pourra être dispensé, au sens de « la Convention de Genève, d'une partie des cbntribu- « tîons de guerre.
« Art. 1216. — L'opération accomplie, il sera délivré « à Tautorité locale un document, dans lequel seraex- « pressément cité Tordre du général qui a ordonné la « contribution, le motif qui Ta motivée et la valeur de <« cette contribution.
« Art. 1217. — La somme recouvrée devra, dans cha- « que cas, être versée immédiatement et intégrale- « ment dans les caisses militaires comme revenus ca- « suels. »
1477. — Le Gouvernement d'occupation doit pou^ Voir aux services publics et à l'administration publique. Il a, à ce sujet, pleins pouvoirs ; mais il doit s'en servir avec la modération, que conseille une sage politique. 11 pourrait, dans ce but, forcer les employés de toutes les branches de l'administration, dont les fonctions n'ont aucun caractère politique, à continuer leurs fonctions, et les y contraindre par les moyens prévus par les lois locales ; il pourrait aussi considérer comme un acte positif d'hostilité le refus collectif de concours de la part des employés d'une branche de l'administration publique ^
149g. — Les fonctionnaires publics de leur côté ne
^ Nous ne pouvons, pour notre compte, partager ropinion de Fauteur. Ainsi que nous Tavons dit plus haut, le seul guide en ce cas de la conduite du. fonctionnaire, à défaut d'instructions du Gouvernement de son pays, qui seraient pour lui impératives, ce serait sa conscience. Nous considérons toute contrainte de la pari de l'envahisseur pour le forcer à continuer à remplir ses fonctions, comme une violation injustifiable de la liberté individuelle. Gomment, en effet, donner à l'occupant plus de droit qu'au Gouvernement légitime ? comment lui reconnaître la faculté de contraindre à remplir leurs fonctions des employés, qui sont toujours libres de donner leur démission ? {Noie du traducteur , C. À,)
pourraient se dispenseras reconnaître dans l'exercice de leurs fonctions la Souveraineté qui, en fait, occupe le territoire, et lorsqu'il y aurait lieu de requérir Tassistance de la force publique pour l'exécution forcée de leur tâche, ou pour légitimer certains actes^ ils devraient requérir la force militaire de l'armée qui occupe le territoire. En omettant de le faire^ ils manqueraient à leurs devoirs envers la Souveraineté nationale. Dans le cas où la légalité de leurs actes devrait être appréciée par les autorités nationales, on ne pourrait leur faire aucun grief d'avoir requis la force militaire étrangère.
Durant l'occupation militaire de l'Alsace et de la Lorraine, un garde forestier devant opérer une perquisition, et la présence d'un représentant de la force publique étant nécessaire aux termes du Gode forestier français (art. 164) pour la régularité de cet acte, le garde requit l'intervention des gendarmes prussiens. La Cour de Cassation française considéra cet acte comme entièrement illégal, par suite de la violation du principe, qu'aucun acte de juridiction ne peut être accompli sur le territoire national au nom d'une Souveraineté étrangère Ml nous semble cependant que si ce principe peut et doit être observé d'une façon jalouse dans les conditions normales, lorsqu'on fait la Souveraineté nationale a suspendu l'exercice de son autorité sur le territoire occupé par l'ennemi, et que celui-ci s'est substitué à elle dans l'exercice de Vimperium et de YauctoritaSf les fonctionnaires publics ne peuvent pas se dispenser de reconnaître l'état de fait, et que leurs actes ne seraient pas dénués de toute légalité, comme ils le seraient dans les conditions ordinaires.
11 demeure du reste bien entendu que les fonction-
^ Casa, crim., 29 Juin 1872, (Clément); Glunxt, Journal, 1874, p. 124.
naires publics doivent toujours exercer leurs fonctions en conformité des lois de leur propre pays, tant que ces lois n'ont pas été expressément suspendues ou modifiées par le Gouvernement d'occupation. Aussi, toutes les prohibitions et toutes les prescriptions des lois nationales, ainsi que les peines par elles édictées pour réprimer les infractions restent en pleine vigueur et doivent être appliquées,aussi bien pendant l'occupation du territoire par l'ennemi, qu'avant, tant que ces dispositions n'ont pas été expressément abrogées par le Gouvernement d'occupation. On doit toujours admettre en principe, que l'occupation du territoire par l'ennemi n'entraîne pas par elle-même la suspension du droit politique et du droit privé du pays occupé.
1479. — 11 est naturel que le Gouvernement d'occupation doive veiller à ce que les besoins du pays occupé soient satisfaits. 11 doit, dès lors, continuer les travaux publics, entretenir les routes et les voies de communication, pourvoir aux services des postes, des télégraphes, aux services maritimes, à Vexploitation des chemins de fer, en employant à cet usage, une partie des impôts perçus durant l'occupation. Le Souverain de fait est subrogé au Souverain légitime, dans les droits et les devoirs à l'égard du pays occupé. Il doit surtout pourvoir à l'instruction, à la bienfaisance publique, au libre exercice des cultes et à la satisfaction de tous les intérêts de la vie sociale ; et les actes qu'il accomplit ont la même force et la même autorité que ceux du Souverain légitime ^
^ Durant l'oocupation de la colonie française de la Guadeloupe par l'Angleterre (1810-1813), les gouverneurs anglais établirent par décrets certains établissements de bienfaisance, et ces décrets n'ayant pas été rapportés par le Sonverain légitime, lorsque cette colonie retourna à la Frunce, (30 mai 1814, traité de Stockolm), la GioQr de Gassalion admit que les établissements de bienfaisance créés durant Toccupation devaient être considérés comme tels et que I'oq devait
Du reste, le plus ou moins d'étendue de l'action de occupant, sur le territoire occupé, devra dépendre e la durée de l'occupation', et du plus ou moins e certitude de conserver d'une façon définitive le jrritoire occupé, ou de le conserver provisoirelent pendant un temps très-limité. Ce que l'on doit )u jours considérer comme une obligation imméiate, c'est de veiller à rétablir l'ordre des choses ans l'état normal, de garantir à chacun l'exercice de ^s fonctions pacifiques, de contribuer au bien-être de i population, de respecter les institutions et les usages u pays. La modération, la prudence et le sens politique oivent aussi suggérer à l'occupant, la façon dont, en ratique, il doit exercer sa mission, pour rendre suportable aux habitants, la situation douloureuse et oné- 3use qui résulte pour eux de l'occupation.
1490. — Les rapports entre le Gouvernement d'ocupation et les Puissances tierces sont régis par les lèmes principes que ceux avec les Gouvernements de lit. Les actes du Gouvernement d'occupation^ à l'égard Bs neutres, ont la même force que ceux d'un Souvelin légitime, et il est clair que ce Gouvernement a la ^sponsabilité internationale de ses actes*. Les Etats
ujours reconnaître le caractère originaire de ces établissements, ni que ce caractère n'aurait pas été modifié par une loi, qui irait expressément abrogé l'acte du gouverneur anglais. Voir Gass. mars 1841, Sirey, 1841^ 1, 505 et Gass. 6 janvier 1873 ; Beauvar- T, c. Bureau de bienfaisance de la Pointe-à-Pttre, (Dalloz, 1873, p. 115).
' L'occupation de l'Eiectorat de Hesse-Cassel, par les troupes inçaises sous Napoléon !•' dura un an, c'est-à-dire jusqu'à la foration du Royaume de Westphalie. De même, le Chili occupa le bt)u plus d'un an.
' Les dispositions de YActe 33 et 34 Victoria, ch. 90, [Foreign etUimeni Ad)^ relatif à Tenrôlement illégal et à la construction de Lvires pour le compte d'un État étranger en guerre avec une autre lisaance amie de la Grande-Bretagne, sont déclarées applioabels
neutres, d'autre part, qui seraient dans la nécessité de traiter des affaires diplomatiques ou civiles ayec le Gouvernement d'occupation, pourraient le faire indubitablement, au moyen de notes, de conventions^ou régler autrement ces rapports, suivant les nécessités des choses, et pourvoir à la protection et à la sécurité de leurs propres citoyens sur le territoire occupé, sans que de telles correspondances ou de tels rapports impliquassenr aucune reconnaissance des faits accomplis et de la So veraineté de l'occupant sur le territoire occupé. Po tout le reste, nous rappellerons les principes ex aux §§. 327 et suivants du premier volume.
14S1. — Pour ce qui est des conséquences quipe vent résulter de la nouvelle conquête, par le Souve légitime, du territoire occupé, notamment en ce qui trait aux faits civils et politiques accomplis durant V cupation, nous en parlerons plus loin, quand no treuterons du droit de postliminium.
par l'art. 30 de ce même acte, même en ce qui conoeme nn dans lequel est établi un Gouvernement de fait, e'est-à-dire Gouvernement qui exerce le pouvoir souverain. « Foreing si&leinc c< des any foreingn prince, colony, province, or pari of any provii « or people, or any person or persons exereising or tusuminj <c exercise the powers of Government in or over any foreingn coonl « colony, province, or part of any province or people. »
CHAPITRE X
DBS GONTBNTIONS DB aUBRRB
(Suspension des hostUitéSy armistioeê^ capUulaHons).
1482. Nature des conventions de guerre. — 1483. Dif- 'entes sortes de ces conventions. — 1484. Suspension t hostilités. — 1485. Comment elle doit être stipulée. — 36. Ses conséquences juridiques. — 1487. De tarmisp. — 1488. Son caractère juridique. — 1489. Principes droit positif. — 1490. L'armistice ne suspend pas 'atde guerre. — 1491. Conditions requises pour sa vaité. — 1492. Droits et devoirs des belligérants durant rmistice. — 1493. Comment il doit être stipulé. — )4. Quand la convention devient obligatoire. — 1495. ï capitulations. — 1496. Valeur juridique des condiw accordées. — 1497, Comment la capitulation doit e exécutée, — 1498. Du sauf-conduit. — 1499. De la wegarde. — 1500. Des licences.
1489. — Parfois les belligérants stipulent entre eux, rant la guerre, des accords ou des conventions, impoit ou subissent des arrangements,suivant les circonsces. Ces conventions, en raison de leur but, sont ap* ées conventions de guerre. Elles sont distinctes des
accords et des conventions, que les Etats passent entre eux durant la paix, en prévision de la guerre, et qui, se rapportant à Tétat de guerre, ne deviennent obUgatoires qu'en cas d'hostilités.
Â cette seconde catégorie appartiennent, la conveationde guerre relative aux blessés, la déclarationde | Saint-Pétersbourg qui exclut l'emploi des balles explosibles, et toutes les autres conventions qui ont été oa peuvent être conclues, en ce qui concerne l'état de guerre. Â l'égard de ces conventions, il faut admettre, en principe , qu'aucun peuple ne pourra considérer comme éteinte ou comme diminuée, l'obligation d'exécuter loyalement et de bonne foi, les engagements pris envers l'ennemi, ni se prévaloir du prétexte de la guerre, pour excuser la violation de la foi promise. Le précepte^ de saint Augustin, fides etiam hostibus servanda est, est considéré aujourd'hui, par tous les publicistes, comme un principe de morale universelle, de sorte qu'on peuple civilisé, qui n'en assurerait pas l'observation jalouse serait déshonoré.
1498. — Les conventions conclues durant la guerr» peuvent différer, suivant l'objet distinct qui les motiTe, suivant les conditions particulières auxquelles elles sont subordonnées, suivant leur but, leur durée et I& situation plus ou moins importante à laquelle elles sa réfèrent. L'autorité militaire peut conclure ces conveatiens dans la limite de ses attributions, en se guidaat d'après les intérêts militaires actuels ou éventuels el les nécessités momentanées de l'armée. Toutefois, les conventions conclues pour toute la durée d'une guerre. et celles qui, à raison de l'importance de l'objet auquel elles se réfèrent, concernent l'intérêt général des armées, ne peuvent être conclues que par l'autorité suprême de l'Etat.
A cette catégorie appartiennent tous les accords stipulés entre les belligérants, pour toute la durée d'une
guerre. Tels sont, par exemple, ceux qui règlent la situation des populations des pays envahis, ou occupés militairement ; les intérêts commerciaux réciproques des parties belligérantes, le régime de la propriété privée, les communications postales et télégraphiques, le traitement des prisonniers, des malades, des courriers, etc.
On doit aussi ranger dans cette catégorie, les conventions d*un ordre général, qui^ à raison de leur but, intéressent les opérations militaires des deux belligérants. Tels sont l'armistice, la suspension des hostilités, les capitulations.
On applique à tous ces accords, indistinctement, la règle générale qui régit les conventions qui, d'une façon générale, se rapportent à l'état de guerre. Toutefois, comme quelques-uns, à raison de l'importance de leur but, sont régis par des règles particulières, nous traiterons de chacun d'eux séparément.
1484. — La suspension des hostilités est, par sa nature, temporaire : elle consiste dans la suspension des opérations militaires pour un temps déterminé et trèslimité (de quelques heures, et tout au plus de quelques jours) dans une localité donnée , dans un intérêt d'ordre général, par exemple pour ensevelir les soldats morts sur le champ de bataille, pour échanger les prisonniers ou les malades, pour chercher à conclure un armistice^ pour laisser le temps, après avoir commencé l'attaque ou le bombardement d'une forteresse, aux habitants qui voudraient en sortir, de le faire sans danger.
La suspension des hostilités, ou suspension cT armes, n'est obligatoire, que lorsqu'elle a été requise et accordée par le commandant en chef, ou par un officier qui agit isolément et indépendamment du reste de l'armée, dans la localité déterminée, où la suspension d'armes a été demandée. Il peut aussi arriver que la suspension
ait lieu par suite d'un accord ; mais alors, elle ne produirait pas les mêmes conséquences juridiques, et ne ferait naître aucune obligation parfaite et réciproque de la part des commandants des deux armées et des soldats.
1496. — 14a suspension pourrait être stipulée, aussi bien par écrit que verbalement, par un parlementaire muni des pouvoirs nécessaires pour traiter au nom de l'autorité militaire qui l'aurait envoyé ; mais aussi bien dans l'un que dans l'autre cas, toutes les conditions convenues, relativement à la durée et à l'exécution de la suspension, devraient être observées loyalement et de bonne foi. Il faut, dès lors, pour écarter absolument toute équivoque possible relativement aux obligations contractées, déterminer nettement les droits et les devoirs des deux parties, en ce qui concerne la garde ou l'abandon de leurs positions respectives et les mouvements, que toutes deux ou lune d'entre elles pourraient avoir le droit d'exécuter, et en ce qui se rapporte aux garanties exigées pour l'accomplissement loyal de l'accord intervenu. Aussi, devrait-on admettre, en principe, l'obligation de formuler par écrit une telle convention, pour tout fixer d'une façon exacte et détaillée.
Le commandant, auquel on demande une suspension d'armes, n'est pas tenu de l'accorder ; il peut même la refuser, sans motiver son refus. Quand, toutefois, il n'a aucune raison pour douter du but de la suspension et de la bonne foi de son adversaire, et qu'il n'a aucun motif plausible de croire que cette suspension pourra profiter ultérieurement aux entreprises de l'ennemi, on doit considérer le refus d'accéder à une telle demande, comme contraire aux usages de la guerre entre peuples civilisés.
Néanmoins, même lorsqu'aucune raison spéciale ne s'oppose à l'accueil de la demande de suspension, le commandant des troupes^n'est pas obligé d'interrompre
le combat, Tattaque ou toute autre opération en cours d'exécution, aussitôt qu'un parlementaire autorisé à traiter de la suspension s'est présenté.
14S6. — Une fois la suspension d'armes conclue, la cessation des hostilités devient obligatoire pour les troupes, à partir du moment où elle a été accordée, et jusqu'à l'expiration du terme flxé pour sa durée.
Toutefois, les actes accomplis par les troupes, avant que la suspension d'armes ne leur ait été communiquée par les soins de leurs commandants respectifs, ne sauraient être considérés comme des violations des conditions stipulées, à moins que la convention ne dût être présumée tîonnue, par suite de l'expiration du temps nécessaire, pour être portée à la connaissrance des troupes. Il est, dès lors, du devoir des commandants, de faire connaître sans retard une telle convention, et une exécution tardive pourrait être considérée comme une violation déloyale des conditions et de l'esprit de la suspension.
Lorsque la communication de la convention de suspension des hostitités serait faite directement par le commandant des troupes qui se trouveraient en présence d'autres troupes ennemies, ce fait n'entraînerait aucune obligation, de la part de ces dernières troupes, de suspendre les opérations en cours d'exécution, mais seulement de demander à leur chef la communication de la convention.
Après l'expiration du délai fixé parla convention, les hostilités pourraient être reprises, à moins qu'on ne Teût prorogé par une stipulation expresse. De même, les hostilités pourraient être reprises immédiatement, en cas de violation constatée des conditions acceptées par l'ennemi.
14S9. — L'armistice, ou trêve, a aussi pour objet la suspension des hostilités ; mais il a d'ordinaire une durée supérieure, et peut être conclu pour un temps indéter-
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miné^ lorsqu'il intervient dans le but de préparer la paix.
Généralement, il produit son effet sur tous les théâtres de la guerre, auquel cas il est qualifié d'armistice général ; mais il peut encore avoir pour objet de faire cesser les hostilités en certains lieux déterminés, et alors il est qualifié d'armistice particulier.
L'armistice proprement dit est l'armistice général, c'est-à-dire celui qui s'applique à toutes les hostilités et à tous les lieux, et qui, bien que provisoire, produit les mêmes effets qu'une paix temporaire. C'est pour cela qu'il est régi par les principes, qui s'appliquent à la conclusion des traités de paix, tant pour ce qui est de l'autorité suprême qui peut être compétente pour le conclure, que pour ce qui a trait aux règles relatives à l'exécution de la convention.
I4§§. — Nous avons dit que l'armistice a la même importance qu'une paix temporaire ; mais ce serait une erreur manifeste de supposer qu'il eût la même valeur juridique que la paix, et que l'on dût considérer l'état de guerre comme ayant cessé pendant sa durée, et par conséquent comme suspendue l'application de toutes les lois et de tous les règlements qui se rapportent à l'état de guerre. Non: autre chose est la paix, autre chose l'armistice. Rutheefort l'appelle jDa2lr temporaire, mais ce n'est pas une raison pour confondre juridiquement les deux choses.
Albéric Gentile a écrit très-exactement à ce sujet : «Le « nom de paix ne doit pas servir à désigner la trêve, « néanmoins une trêve qui serait faite pour un temps « étendu ressemblerait beaucoup à la paix. On n'appela « pas différemment les trêves tantôt de cent, tantôt de « quarante, tantôt de vingt jours accordées aux Véïens. « Mais toutefois la trêve, pour parler exactement, de « quelque espèce qu'elle soit, ne peut jamais se con- « fondre avec la paix... La trêve n'interrompt pas la
« guerre, mais elle la rend stationnaire et la retard6, <i elle n'interrompt pas Tétat d'hostilité, ni les actes ho- « tiles. Et il est tellement vrai que la trêve n'a pas un « eiTet différent de celui que nous exposons^ qu'après (( son expiration il n'est pas fait une nouvelle déclara- « tion de guerre, qu'elle n'a pas pour conséquence la « mise en liberté des prisonniers de guerre, ni tout au- « tre acte qui serait la conséquence de la cessation de la « guerre * . »
L'opinion de Gentile a été admise par Grotius *, par Henri Cocceius% par Vattel*, et par les autres publicisles. Elle a été admise aussi par la jurisprudence établie.
lise. — La Cour de Cassation de Turin a affirmé cette théorie dans son arrêt du 21 mai 1849. On discutait devant cette Cour sur l'application de l'art. 14 de la loi organique du 30 octobre 1847 relative à la Cour suprême de Cassation, lequel article dispose que les jugements des tribunaux militaires rendus en temps de guerre ne sont pas sujets à cassation. La Cour admit « que l'ex- « pression en temps de guerre, employée dans cet arti- « cle, n'exclut pas son application dans le cas où il a « été conclu entre les belligérants un armistice^ dont « Veffet n'est pas de faire disparaître Yétat de guerre^ « mais seulement de suspendre les actes d hostilité du- « rant le temps convenu entre les parties. »
Une autre application de cette même règle a été faite par la Cour d'appel de Milan dans son arrêt du 3 juillet 1882'. 11 s'agissait d'apprécier les conséquences juridi-
* De/ iiritio di guerra, 1. II, ch, xii. (Traducl. italienne de Fiobini). ' De jure belli etpaciSy 1. III, ch. xxi, g 1. ' CoccEius, ib., § 1, n» 2, Gompar. Strykids, Disputalio de pace,
ch. I, § il, n* 19.
* Droit des gens, § 234, 1. lïl, ch. xv.
* Voir le Monttor^ dei Tribunale de Milan, année 1882, p. 715, qui rapporte cet arrêt très complet et très importante
ques de rarmistice conclu par le commandant de l'armée autrichienne à Salasco le 9 août 1848, jusqu'au traité de paix de Milan du 6 août 1849. La Cour décida que rétat de guerre avec toutes les conséquences juridiques qui en dérivent doit être considéré comme persistant jusqu'à la conclusion de la paix.
Cette même théorie est consacrée par les instructions pour les armées des Etats-Unis d'Amérique, dont l'art. 143 est ainsi conçu : « Un armistice n'est pas une paix « partielle ou temporaire, mais est seulement une sus- « pension des opérations militaires, dans la mesure con- « venue avec les parties. »
Le législateur italien a formulé la règle dans le Code pénal militaire de 1869, dont Fart. 248 dispose de la façon suivante : « L'armistice ne suspend pas l'application « des lois de la guerre, sauf dans le cas où il est rendu « un décret royal en sens contraire. »
1490. — D'après nous, on doit, conformément aces précédents, admettre comme une règle de droit international, que rarmistice n'est pas la paix, et qu'il n'équivaut pas même en tous points à la paix ; car la paix est perpétuelle, tandis que l'armistice, bien que conclu pour un temps plus ou moins long, est naturellement temporaire. Il intervient en effet au cours des hostilités, non pas pour les faire cesser définitivement, mais seulement pour les interrompre.
Cette distinction n'est pas dépourvue dans la pratique de conséquences juridiques. En effet, étant donné que Ton doit considérer la guerre comme continuant à exister, bien que par suite de Tarmistice les hostilités aient cessé momentanément^ les faits qui peuvent se produire durant cet armistice, doivent être considérés comme se produisant au cours de la guerre, et comme régis par les lois de la guerre, et non par celles de la paix. Gela n'a pas lieu seulement au point de vue du droit public interne, pour savoir notamment si l'on doit
appliquer aux armées le Gode de la guerre ou celui de la paix ; si, pour ce qui est de Tadministration de la justice et de la procédure judiciaire, on doit ou non s'en référer aux lois et aux règlements en vigueur en temps de guerre, il en est encore ainsi au point de vue du droit international, pour décider notamment sur le caractère àeTocctipatio bellica durant l'armistice, et sur les droits du Souverain occupant en ce qui concerne l'administration des provinces occupées. Dans tous ces cas et dans tous autres analogues, on applique toujours les règles et les lois qui régissent ces faits durant la guerre. En effet, l'occupation militaire, pendant l'armistice, ne perd pas sa nature d'opération de guerre, et ne peut pas être confondue avec l'incorporation ; car la subrogation de plein droit du vainqueur au vaincu dans le pays envahi ne se réalise que par la cession définitive consentie dans le traité de paix.
Les principes que nous venons de poser devraient s'appliquer, même dans l'hypothèse d'un armistice conclu pour un temps indéterminé, avec l'intention de signer un traité de paix. En effet, dans aucune hypothèse, on ne peut dire que la guerre a cessé, qu'après la conclusion du traité de paix, qui seul met fin aux hostilités d'une façon absolue. Jusque là, si un motif quelconque empêchait les négociations d'aboutir^ il ne serait besoin d'aucune nouvelle déclaration de guerre, mais il suffirait d'une simple notification de la cessation de l'armistice, pour reprendre et continuer les opérations militaires.
1491. — L'armistice est assimilé au traité de paix, en ce qui concerne les conditions nécessaires à sa validité et à la capacité requise pour le conclure.
Il faut par conséquent se reporter à la loi constitutionnelle de chaque pays, pour décider quand l'armistice a ou non les caractères d'un traité international
obligatoire pour les deux Etats, et quand au contraire il doit être considéré comme une simple promesse d'un caractère provisoire, et être subordonné à la condition de la ratification du chef de TEtat, autorisé à le stipuler valablement et efficacement.
Aux termes de la loi italienne, l'armistice n'est valable qu'après avoir été ratifié par le chef de l'État. Toutefois le règlement dispose (art. 1143) que, (c même avant « cette ratification, l'armistice stipulé entre les deux « commandants pourra avoir un effet provisoire. » Ce doit du reste, à notre sens, être la règle générale. Tout commandant supérieur de troupes est investi, en raison des nécessités des choses et des exigences de la guerre, des pouvoirs exigés pour conclure toutes les conventions,justifiées par les circonstances et en relation avec les fonctions qu'il exerce, sans avoir besoin de la ratification de l'autorité suprême pour la validité des accords par lui consentis. Sauf dès lors à le rendre définitif, en observant les formalités requises par la loi constitutionnelle des deux Etats, il sera toujours vrai de dire que l'armistice conclu par les commandants en chef des armées ennemies a provisoirement tous les caractères de Tarmistice proprement dit et produit avant la ratification toutes les obligations, dont l'honneur militaire impose l'observation la plus stricte et la plus rigoureuse. Il est bien entendu que dans cette hypothèse les commandants en chef qui auraient conclu l'armistice, devraient aussi fixer le terme dans lequel devrait être accordée ou refusée la ratification, et après l'expiration duquel, sans aucune nouvelle prorogation, l'armistice non ratifié serait considéré comme terminé, et les hostilités pourraient être reprises sans autre formalité. Mais, sauf le caractère temporaire et provisoire d'un a^ mistice ainsi conclu, il produit les mêmes efTets et engendre les mêmes obligations, que Tarmistice définitif.
149». — On doit fixer dans la convention ce que les belligérants peuvent faire et ce dont ils doivent s'abstenir durant l'armistice.
On doit admettre en principe, que les belligérants ne peuvent pas, durant l'armistice, changer complètement leurs positions militaires respectives ; mais on ne peut leur refuser le droit de faire ce que l'ennemi aurait intérêt à empêcher et ce à quoi il se serait peut-être opposé en l'absence de la trêve. Dès lors, le belligérant peut, à la condition de ne pas changer sa position militaire, faire dans les lieux qu'il occupe tout ce qui peut contribuer à rendre cette position plus forte et plus solide. Il pourrait, par exemple, instruire ses troupes, les armer, les équiper, fabriquer des armes, armer des navires, et faire tout ce qui serait permis en temps de paix. On doit considérer comme absolument défendu et contraire à l'honneur militaire tout acte pouvant changer les positions réciproques, par exemple, l'exécution de travaux de défense de nature à modifier complètement la position du belligérant qui les fait exécuter, la réédiflcation d'ouvrages détruits, l'occupation d'une position militaire, l'exécution de l'achèvement d'opérations d'attaque.
On doit aussi considérer comme contraire à l'honneur militaire et comme une violation de la trêve, l'exécution de travaux de fortification et l'introduction dans une place assiégée de munitions pour prolonger la résistance à la reprise des hostilités. On doit dire la même chose de la réparation des brèches d'une place assiégée au cours de Parmistice et de la continuation des mouvements d'attaque de la part de l'assiégeant. Des actes de ce genre changeraient la position militaire des parties, et ne pourraient s'accomplir pendant une trêve, à moins qu'il ne fût intervenu un accord exprès entre les contractants.
En ce qui concerne Tapprovisionnement d'une place
assiégée ou bloquée, on ne pourrait pas admettre que l'assiégé pût avoir la pleine faculté de Topérer. En effet, s'il pouvait lui être permis de se pourvoir de vivres à son gré, cela le mettrait en mesure de résister plus longtemps. Mais si d'autre part la garnison ne pouvait introduire aucunes provisions durant la trêve, parle fait, elle se trouverait mise dans la nécessité de subir les conséquences pénibles des opérations du siège durant l'armistice, qui aurait cependant interrompu les hostilités. Dès lors, pour que la position militaire des parties ne se trouve pas modifiée d'une façon substantielle, la raison veut que la garnison ait la faculté d'introduire la quantité de vivres nécessaires pour sa consommation journalière, quantité qui devrait être déterminée par les parties, d'un commun accord.
1498. — La convention d'armistice doit être formulée par écrit, et les parties doivent être dans la rédaction de cet acte d'une précision et d'une clarté extrêmes, afin d'éviter toute équivoque et toute difficulté dans la détermination de leurs obligations respectives. 11 est essentiel qu'on y fixe le jour et l'heure où l'armistice commencera et finira. Lorsque la trêve est conclue pour un temps indéterminé, et doit durer jusqu'à ce qu'elle sera dénoncée, il est indispensable d'indiquer avec clarté et précision le jour où les hostilités pourront être reprises après la dénonciation.
Les parties devront en outre établir les conditions, aux termes desquelles les particuliers des deux Etats pourront ou non rétablir leurs relations commerciales et leurs rapports, en indiquant dans quelles limites et dans quelles localités. Quand il n'existera aucune clause à ce sujet, chacune des parties sera libre d'accorder ou de refuser l'accès de son territoire aux citoyens de l'Étal ennemi comme en temps de paix, ou de déterminer les conditions de la libre circulation des habitants à travers ses lignes.
H faut en outre que les positions militaires respectives des parties soient déterminées^ en indiquant les lignes principales marquant les limites de ces positions.
1494. — La convention d'armistice commence à être obligatoire dès le moment de sa conclusion. La question si controversée entre les interprètes des lois, de savoir si le jour a qvo est imputé sur le terme, et si le temps doit se mesurer par jour, est résolue dans notre cas en ce sens que le jour de la conclusion de l'armistice est imputé sur le terme, et que le terme doit courir d'heure à heure, car on ne peut pas supposer de la part des contractants l'intention de se combattre le jour même de l'accord. Par conséquent, sitôt que l'armistice sera conclu, il devra être notifié aux autorités compétentes, pour faire cesser les hostilités, et l'on considérera comme nuls et non avenus les actes hostiles commis depuis la conclusion de la convention, et le Gouvernement responsable de ces actes sera astreint à payer les indemnités dues à raison des dommages qui résulteront de ces actes, s'il n'a pas immédiatement notifié la convention.
On appliquera aussi à l'armistice les règles relatives à la suspension d'armes. Il en sera ainsi notamment pour les conséquences de la violation des clauses d'une telle convention. On doit néanmoins admettre que les actes hostiles, résultant de l'initiative individuelle, accomplis durant l'armistice donneraient seulement le droit de réclamer de l'autorité compétente la punition des coupables. Ils n'autoriseraient l'autre partie à reprendre immédiatement les opérations militaires, que dans le seul cas où la violation serait imputable au Gouvernement. Le belligérant,qui surprendrait un soldat ennemi en flagrant délit de violation d'armistice, pourrait le traiter comme prisonnier de guerre. 11 pourrait demander la punition de l'officier, qui aurait donné l'ordre de violer l'armistice*
L'armistice ne pourrait être présumé en l'absence d'une convention expresse, et bien qu'il ait pour butde faciliter les négociations du traité de paix, on ne saurait considérer comme contraire à l'honneur militaire de de la part des belligérants de ne pas suspendre ou de ne pas ralentir les opérations de guerre, pendant que les plénipotentiaires sont réunis pour discuter et arrêter les conditions de la trêve.
1495. — Les capitulations de guerre sont les conventions^ par lesquelles on stipule les conditions de la reddition d'une forteresse, d'une position fortifiée ou d'un corps de troupes qui cesse de résister. La capitulation peut être conclue par le commandant de la forteresse, de la position fortifiée, ou des troupes qui sont dans la nécessité de se rendre. Elle doit, comme les autres conventions de guerre, être exécutée de bonne foi, et avec la loyauté qui est requise par l'honneur militaire.
1496. — Les conditions delacapitulation,/?ac/aflfe(fetioniSy sont formulées ordinairement dans des accords particuliers entre les commandants des troupes. Toutefois, ces derniers ne peuvent fixer que les conditions, qui sont dans les limites de leurs fonctions et qui rentrent dans le but de la capitulation. Telles sont principalement celles relatives aux opérations militaires, à la condition des personnes, aux biens appartenant aux soldats et aux habitants du pays qui est contraint de capituler. Les commandants peuvent dès lors arrêter les stipulations relatives au traitement des troupes, au mode d'évacuation de la forteresse, au délai nécessaire pour cette évacuation, à la manière dont aura lieu la remise des armes, du matériel de guerre et de ce qui devrait être cédé, au mode d'occupation parles troupes victorieuses de la forteresse et de ses dépendances ou des positions. Le commandant pourrait aussi se rendre à discrétion, lorsqu'il y serait contraint par la force des choses.
On doit toutefois considérer comme contraire à l'hon-
neur militaire et comme un abus de la force arbitraire et excessive, d'imposer à une forteresse ou à un corps de troupes dans la nécessité de capituler, des conditions qui ne seraient pas honorables pour Tarmée ou pour ses chefs. Même dans le cas où le belligérant aurait imposé ou obtenu la reddition inconditionnelle, il devrait néanmoins respecter les lois de la morale et de l'humanité, et il n'aurait d'autre droit, que celui de se mettre en possession de la forteresse, de la position et de tout le matériel de guerre, et de déclarer les soldats prisonniers conformément aux usages de la guerre.
Si le commandant avait donné sa parole pour lui et pour toute la garnison de ne plus prendre part à la guerre, il devrait observer loyalement cet engagement. On doit dire la même chose des conditions stipulées pour la sécurité des habitants et de leurs biens, pour la conservation des objets destinés aux cultes, des hôpitaux et des établissements publics. Toutes ces conditions et toutes autres du même genre n'excèdent pas les pouvoirs des commandants, et quand elles sont insérées dans une capitulation, elles doivent être exactement accomplies, comme toute autre obligation contractée par un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions.
On ne peut pas dire la même chose du fait d'un commandant, qui s'obligerait en dehors des limites de ses attributions, comme cela aurait lieu s'il réglait la situation politique ou administrative du pays qui capitulerait ou de tout autre territoire appartenant à l'État vaincu. Si de telles clauses étaient arrêtées comme conditions de la capitulation, on ne pourrait pas soutenir en principe, que l'Etat serait tenu de les exécuter, au même titre que les conditions que nous avons énumérées précédemment. On ne peut pas^ en efTet, admettre en principe qu'un État puisse être légalement et juridiquemient obligé, en vertu d'une stipulation consentie
par une personne, qui était incapable delà faire ou qui s'était engagée au-delà des limites de ses attributions. Il est néanmoins incontestable, que le crédit et l'honneur d'un État seraient fortement ébranlés, s'il ne ratifiait pas les promesses de son général en chef, et s'il n'exécutait pas loyalement les engagements pris parce dernier relativement à la situation politique et administrative du pays qui aurait capitulé.
On pourrait toujours dire en droit, qu'un Gouvernement ne serait pas obligé, mais, d'après les lois deThonneur, la Souveraineté ne devrait jamais, sans de trèsgraves raisons d'État et d'intérêt public, refuser d'accomplir loyalement les engagements pris par an général en chef ; d'autant plus qu'on est toujours fondé à présumer que celui-ci promet à la suite d'une autorisation de son propre Gouvernement*.
1497. — Dans la capitulation, on doit fixer d'une façon claire et précise les droits et les devoirs réciproques.
Sitôt que la capitulation est signée, elle doit être exécutée de bonne foi, et il serait contraire à l'honneur militaire de détruire ou d'endommager les travaux de défense, les armes, les provisions, les munitions, alors qu'on doit exécuter la capitulation qui est déjà signée.
Outre les obligations qui peuvent être contractées par les commandants et par les autorités militaires au moyen d'accords formels, l'honneur militaire exige la stricte, rigoureuse et loyale exécution des obligations contractées par ces mêmes personnes au moyen d'actes unilatéraux, tels que par exemple des proclamations et
* Voir dans Phillimore, Int. Law, t. HI, § 123, le discours de Machintosh, à propos de la promesse d'indépendance faite à Gènes par le commandant en chef de Parmée anglaise par sa proclamalion du 14 mars 1814, par laquelle il invitait les Génois à se rendre, engagement qui ne fut pas loyalement tenu par le Gouvernement «nglais.
des promesses faites en toute autre forme. Le respect des droits de l'homme et de la famille, de la vie et de la propriété est toujours obligatoire en temps de guerre, et ce serait toujours de la part d'un commandant militaire la plus grande félonie que de les violer, après avoir promis de les respecter*.
149S. — Le belligérant peut accorder^ par un acte écrit, à certaines personnes, la faculté de traverser le territoire occupé par ses troupes, sans être fouillées ou molestées d'aucune façon. Un tel acte est appelé couramment sauf-conduit ou laisser-passer ; il peut être délivré par le commandant en chef, ou par les commandants de corps dans la limite de la zone occupée par les troupes sous leurs ordres.
Le sauf-conduit est permanent ou temporaire. Le premier est valable pendant toute la durée de la guerre ; le second, au contraire, ne l'est que pour le temps qui s'y trouve indiqué.
Lorsqu'il n'est pas statué autrement, le sauf-conduit est soumis aux règles suivantes :
* Dans les documents présentés au Parlement anglais et relatifs à la guerre de 1877 entre la Russie et la Turquie, on trouve beaucoup de faits à la charge des commandants de Tarmée russe, qui sont attestés par les rapports ofîQciels du consul anglais et de la commission internationale d'enquête, et qui ont été communiqués par M. Hall à l'Institut de droit international, à la session de Paris. NoQS dénonçons le suivant: D'après une dépèche du consul de Pbilippopoli, il paraît que le commandant russe invita par une proclamation les réfugiés turcs qui s'étaient cachés dans les montagnes an nombre de plusieurs mille, à retourner dans leur pays, en leur promettant de les protéger. Â la suite de cette proclamation, les musulmans descendirent en grand nombre dans la plaine ; mais la protection qui leur avait été promise ne leur fut pas accordée ; on permit au contraire aux Bulgares de les dépouiller, de faire feu sur eux sur les voies publiques et de violer impunément leurs femmes.
Les usages de la guerre ne sauraient jamais justifier de telles énormités et un manquement aussi déloyale à sa parole.
Voir Annuaire de ClnsUtut de Droit international, 1879-1880, p. 43.
l"" La permission de se rendre dans un lieu donné comprend aussi celle de retourner, toutes les fois que cela résulte de l'objet pour lequel le sauf-conduit a été accordé ;
2^ La permission de quitter un lieu donné implique, que Ton doit protéger la personne durant le voyage, tant qu'elle n'a pas dépassé les limites du territoire, ou les lignes de la zone occupée par les troupes ;
3° Le sauf-conduit est valable pour la personne à laquelle il a été délivré, et il ne peut pas servir à une autre personne. Il ne comprend pas les personnes de la famille, à moins de mention expresse, ni la faculté de transporter des marchandises ou tout autre objet, pour lesquels il serait nécessaire d'être muni d'une sauvegarde.
Si toutefois, on avait accordé un sauf-conduit à uu agent diplomatique d'une Puissance neutre accréditée près de l'ennemi, cela impliquerait la faculté de se faire accompagner des personnes qui, d'après les usages internationaux, font partie de la suite officielle de Tagent diplomatique, et qui jouissent ordinairement des mêmes privilèges et des mêmes garanties.
Le sauf-conduit accordé à une classe de personnes, comme par exemple aux correspondants des journaux, aussi bien nationaux qu'étrangers, aux officiers d'une Puissance neutre envoyés à la suite de Tarmée pour étudier les opérations militaires, comprendrait toutes les personnes de tous grades, qui pourraient établir la qualité de la classe des personnes, auxquelles il aurait été accordé.
Dans le cas où le porteur d'un sauf-conduit temporaire aurait été empêché par un fait évident de force majeure de traverser le territoire occupé par les troupes, les autorités militaires, après s'être assurées des circonstances du fait, devraient en tenant compte de l'esprit du sauf-conduit, continuer leur protection à la personne qui en est munie.
Le sauf-conduit peut être annulé :
a) Par toute autorité supérieure à celle qui Ta délivré;
b) Par toute autorité militaire, lorsque la personne quiTaurait obtenu en abuserait au préjudice de Tarmée.
Dans tous les cas, on devrait faire connaître Tannulation à Tautorité qui l'aurait délivré.
11 ne finirait pas par la mort ou par la destitution de l'âutorité dont il émanerait.
I4fi9. — La sauvegarde est une sorte de protection, que le belligérant peut accorder à certaines personnes et à certaines localités. Elle est concédée généralement aux agents diplomatiques et consulaires des Puissances neutres, ainsi qu'aux lieux et aux établissements, qui sont dignes d'une protection spéciale, tels que les hôpitaux, les établissements publics d'instruction et de bienfaisance, les lieux sacrés, les archives, les musées et les monuments ^
Les immunités de la sauvegarde consistent à placer les personnes et les localités en dehors des lois de la guerre. Une telle faveur ne pourrait pas continuer à produire ses effets, lorsque les personnes en abuseraient au préjudice des belligérants, ou lorsque les choses placées sous la sauvegarde seraient employées aux fins de la guerre.
Les belligérants doivent respecter d'une façon jalouse les localités placées sous la protection de la sauvegarde,
* Le service des sauvegardes, est réglementé en France, par les art. 237 et suivants du décret du 26 octobre 1883, sur le service des troupes en campagne. Ce service est assuré de préférence par la gendarmerie. Des sauvegardes sont données, y est-il dit^ aux hôpitaux, aux pensionnats, aux communautés religieuses, aux ministres des culles, aux moulins et aux établissements publics et particuliers, qu'il est de Tintérêt de Tarrnée de faire respecter. {Noie du traducteur^ C. A,)
et non-seulement punir les militaires, qui s'introduiraient sans autorisation dans les lieux ainsi protégés, mais encore respecter les soldats de TÉtat ennemi, qui seraient demeurés dans les localités occupées par eux pour assurer la sauvegarde ; ils ne devraient pas les déclarer prisonniers de guerre, mais leur donner un sauf-conduit pour leur permettre de rejoindre leurs corps.
l&OO. — Les États, qui considèrent tout commerce avec Tennemi comme défendu pendant la guerre, peuvent accorder la faculté de trafiquer par des licences, qui sont appelées licences de commerce, et qui, en réalité, équivalent au laisser-passer ou au sauf-conduit, en donnant la faculté de continuer le commerce, sans crainte d'être capturé conformément aux lois générales de la guerre.
La licence de commerce, lorsqu'elle est délivrée d'une façon régulière, est valable et constitue un véritable engagement d'honneur de la part de l'État, qui s'engage ainsi à ne pas appliquer les lois de la guerre aux personnes auxquelles il l'a accordée. Toutefois, dans l'application de cette règle, on réserve toujours tacitement la condition que le porteur de la licence n'en abusera pas, soit pour faire le commerce en dehors des limites indiquées^ soit pour le faire au profit d'autrui. En effet, la licence de sa nature est rigoureusement individuelle et nominative. Quoiqu'il en soit, en fait, les tribunaux ont apprécié d'une façon très-contradictoire la valeur de telles concessions.
Nous ne croyons pas devoir entrer dans l'examen minutieux de la question ; car nous pensons que le droit du commerce pacifique en temps de guerre est un droit individuel, qui ne dérive pas de l'État, qui ne peut pas être refusé à tout le monde, et qui ne peut pas être accordé comme un privilège personnel à certaines personnes. En ce qui concerne les pays où l'on n'admet le
droit de faire le commerce avec Tennemi durant la guerre que dans le seul cas de licence expresse, nous proposerons une règle unique, celle que la licence accordée par l'autorité compétente soit respectée de bonne foi par les tribunaux de l'État, qui ne devraient pas en annihiler la valeur par des sophismes d'interprétation, et qu'elle soit employée de bonne foi par le concessionnaire, qui devrait toujours s'en tenir strictement aux termes de la licence *.
^ Les licences spéciales, délivrées aux citoyens de TEtat ennemi pour faire le commerce durant la guerre, ont donné naissance à d'innombrables difficultés devant les tribunaux des prises. Les décisions de ces tribunaux ont été si disparates et les principes invoqués si incertains, qu'il est difficile de formuler une théorie rationnelle. Nous renvoyons pour les détails à Calvo, Dr. internat. § 1723 et suiv. et aux autorités citées par cet auteur.
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SECTION Z
De la neutralité.
1501. Idée générale de la neutralité. — 1502. Objet de la
présente section,
iftOl. — Il nous reste à examiner la condition juridique des États, qui s'abstiennent entièrement de prendre part à la guerre, et qui se conduisent d'une façon entièrement impartiale à Tégard des belligérants^ c'est àdire qui ne font rien qui puisse être avantageux ou désavantageux à Tune ou l'autre des parties, eu égard aux fins de la guerre.
Ces États sont appelés dans le langage moderne ié/a/5 neutres. Nous ne rencontrons pas cette dénomination chez les anciens, parce qu'ils n'ont pas connu la neutralité proprement dite, telle que nous Tentendons aujourd'hui. Ils admettaient en effet que le droit international de la paix n'était applicable qu'entre alliés : ib considéraient et traitaient tous les autres peuples comme des ennemis. Dès lors nous constatons, que la distinction entre ceux qui prennent une part active à la guerre et ceux qui y restent étrangers a été faite la première fois par Hugo Grotius, qui désigne ces derniers sous la dénomination de medii, en en faisant l'objet d'un chapitre spécial intitulé^ de his qui in bello medii sunt. Mais cette dénomination n'a pas été depuis gêné* ralement admise. En efiet, Bynkershoek, en parlant de
ces États, les appelle non hosteSy dans le chapitre de son ouvrage intulé de belli statu inter non hontes \
Aujourd'hui, la science a flxé l'idée de la neutralité, et tous les publicistes sont d'accord, pour désigner sous la dénomination de neutres les États, qui s'abstiennent absolument de toute pcirticipation à la guerre, et qui observent une conduite impartiale envers les belligérants ; mais ils ne sont pas tous également d*accord, pour fixer exactement les droits et les devoirs qui dérivent de la neutralité et les conditions, d'après lesquelles on doit ou non la considérer comme conservée ou perdue. Il est par conséquent toujours très-difficile de déterminer juridiquement tous les effets de Tétat de guerre, en ce qui concerne les neutres et les modifications, que cet état apporte aux droits et aux devoirs des neutres envers les belligérants.
160S. — La neutralité formera l'objet de nos recherches dans les chapitres de cette section. Avant d'exposer la conception juridique delà neutralité d'après le droit moderne, il faudra indiquer sommairement les principales phases par lesquelles elle est passée. La condition des neutres, qui d'abord n'était pas reconnue, qui ensuite n'était pas exactement déterminée, s'est dégagée peu à peu, et l'historique de cette question est indispensable pour expliquer les oscillations continuelles et les incertitudes, qui régnent encore actuellement sur certains points controversés, aussi bien que les difficultés, qu'il a fallu vaincre pour dissiper beaucoup d'erreurs traditionnelles et édifier sur de véritables principes rationnels la conception juridique de la neutralité.
' C'est le ch. ix des QusRsUones juris pubticù Non kostes appelio, écritil, qtd neutrarum partium sunt, nec ex fcedére his Ulisve quidquam deberd; siquid debeantyfœderati $unt^ non simpliciter amid.
CHAPITRE I
CONSIDÉRATIONS fflSTORIQUBS SUR LA NEUTRALITÉ
1503. Condition des neutres dans Vantiquité, — 1504. Après la découverte de l'Amérique, — 1505. DifficiUtis relatives au commerce des neutres. — 1506. Règles posées par le Consulat de la mer. — 1507. Condition des neutres d'après ces règles. — 1508. Les ordonnances françaises oxA empiré cette condition. — 1509. Règlement de Louis AT.
— 1510. Règlement de Louis XV L — 1511. Le droit et la jur isprudence français ont posé la maxime : Marchandise de Tennemi confisque marchandise et navire ami.
— 1512. Ordonnance de l'Espagne. — 1513. Législatio7i anglaise. — 1514. Prétentions exagérées duCrOuvernement anglmis pendant la guerre de 1756. — 1515. Comment on voulut les justifier. — 1516. Théorie anglaise sur le blocus. — 1517. Droits des neutres revendiqués par les villes hanséatiques . — 1518. La Hollande. — 1519. La, Suède et la Norvège. — 1520. Discussions entre V Angleterrje et la Prusse pour fixer les droits des neutres. — 1521. L« position des neutres a été incertaine jusque au xvin* siècle. — 1522. Droits des neutres proclamés par la Russie. — 1523. La première ligue de la neutralité armée ^ son importance. — 1524. Les États-Unis d'Amérique ont favorisé la cause des neutres. — 1525. Durant la Révolu- Hon française on a rétrogradé en cette matière. — 1526. Principes proclamés par la seconde ligue de neutralité
aimée (1800.J •— 1527. Opposition de C Angleterre, règles consenties par cette Puissance en 1801. — 1528. Violation de ces règles dans la pratique. — 1529. Principes qui ont prévalu après le Congrès de Vienne de 1815. — 1530. Efforts pour faire proclamer la règle: Le pavillon couvre la marchandise. — 1531 . Règles admises durant la guerre d'Orient de 1854. — 1532. Déclaration de Paris de 1856. — 1533. Refus de la part des États-Unis (£y adhérer. — 1534. Importance de cette déclaration, — 1535.// est encore urgent de résoudre d autres questions relatives aux droits et aux devoirs de la neutralité.
iftOS. — Pendant Tantiquité, les mers étaient infestés par les pirates, qui confisquaient indistinctement les biens des étrangers. Ce fut Tépoque de la confusion et de l'anarchie^ durant laquelle la force tint lieu de droit. Lorsqu'ensuite les monarchies s'étant constituées sur la base des rapports féodaux, les Rois combattirent à l'aide des armées fournies par les États vassaux, il ne pouvait pas être permis à ceux qui étaient liés par les rapports féodaux de rester neutres pendant la guerre : ou bien ils devenaient des alliés, ou bien ils étaient traités comme ennemis.
Ce fut lorsque les États de l'Europe eurent acquis la force et la puissance nécessaires pour affirmer leur indépendance, que l'on put commencer à s'occuper de la condition de ceux qui ne prenaient pas part à la guerre, et à reconnaître en leur faveur le droit de ne pas être traités comme ennemis. Mais, en l'absence de principes pour déterminer la position de ces États, celle-ci fut incertaine, précaire et non définie, surtout dans les guerres maritimes. Ce qui contribua à ce résultat, ce fut d'une part l'absence de règles juridiques et la tendance des belligérants à étendre les effets de la guerre maritime, qui était inspirée surtout par les rivalités commerciales et l'intérêt mercantile ; ce fut d'autre part la
conduite de ces mêmes États, qui tandis qu'ils affi^ maient leur intention de rester neutres, abandonnaient ensuite très facilement leur position, soit à raison da profit qu'ils voulaient retirer de la guerre, soit à raison de la mobilité de leur politique. De cette façon, leur position devenait aussi précaire que leur condition juridique était incertaine.
1504. — Après la découverte du Nouveau Monde et de la nouvelle route des Indes, les intérêts mercantiles furent considérés comme la base de la politique des États maritimes : chacun rêva d'acquérir la suprématie maritime, et pensa que pour se l'assurer il était nécessaire d'annihiler le commerce d'autrui, en entravant la liberté et le développement de la production, et en confisquant à son profit le monopole des échanges et des exportations. Dès lors, il arriva qu'après la découverte de l'Amérique, l'intérêt mercantile devint le mobile des entreprises guerrières, au même titre que jadis l'ambition de la conquête et les croyances religieuses.
Dans cet ordre de choses, chaque Puissance maritime, tendant à conquérir la Souveraineté maritime, et à confisquer à son profit le monopole du commerce, et engageant dans ce but des guerres maritimes, il était naturel qu'il ne pât pas être permis aux peuples neutres de faire le commerce et de naviguer durant la guerre comme durant la paix ; mais qu'au contraire on dût chercher tous les prétextes, pour mettre obstacle au trafic et à la navigation des neutres. Ce fut là la cause des restrictions apportées au commerce et à la navigation des peuples neutres et des violations plus ou moins graves de leurs droits, restrictions et violations maintenues par force et subies par faiblesse, tant que les Puissances neutres n'arrivèrent pas à s'allier et à unir leurs forces, pour proclamer leurs droits et les défendre les armes à la main.
iftOft. — La question la plus importante et la plus
vivement débattue, (qui a été décidée d'une façon contradictoire,) est celle de l'exercice du droit de capture exercé par le belligérant à rencontre du navire et de la marchandise neutres, en d'autres termes, celle de savoir si le belligérant avait le droit de capturer la marchandise neutre transportée par le navire ennemi, et de capturer le navire neutre qui transportait la marchandise ennemie. Etant, en effet, admis d'une façon incontestable le droit de capturer la propriété ennemie, on ne pouvait pas refuser au belligérant celui de s'emparer du navire appartenant à l'ennemi ; mais devait-on lui accorder aussi le droit de s'emparer de la marchandise neutre à bord de ce même navire ennemi ?
Une autre difûculté non moins grave se présentait à roecasion de la marchandise ennemie transportée par le navire neutre. Le belligérant ayant le droit de capturer la propriété ennemie, pouvait^il également la capturer lorsqu'elle était transportée par un navire neutre? et dans ce cas, pouvaitril également saisir le navire qui la transportait, en communiquant à l'instrument du transport, le caractère hostile de la marchandise?
tso«. — Ces questions ont été diversement résolues. Le Consulat de la mer posait les règles suivantes, où se trouvent formulés les premiers principes juridiques relatifs à la neutralité :
« Quand un navire armé, en allant ou en revenant, « ou en étant en course, rencontre un navire marchand, « si ce dernier appartient à des ennemis, comme aussi « sa cargaison, il est inutile d'en parler, parce que cha- « cun sait ce qu'il devrait faire, et en ce cas il n'est pas u nécessaire de poser des règles ; mais si le navire qui « est pris appartient à des amis, tandis que les mar- « cbandises qu'il porterait appartiendraient à des enne- « mis, l'amiral du navire pourrait forcer et contraindre « le patron du navire qu'il a pris, à lui transporter ce « qui appartiendrait aux ennemis, et encore à le garder
« jusqu'à ce qu'il fût en lieu sûr, toutefois avec Tobliga- « tion de la part de l'amiral de payer au patron de ce « navire le nolis tout entier, qu'il aurait dû recevoir, « s'il avait transporté la cargaison au lieu de sa desti- « nation, et d'après ce qui serait écrit sur le registre.
« En outre, si l'amiral, ou quelqu'un pour lui, arri- « vait au lieu où l'on pourrait considérer la prise en « sûreté, et voulait que le navire transportât la marchanc< dise confisquée, le patron ne pourrait pas s'y refuser, « mais il devrait faire une convention pour cet objet, et « l'amiral ou son représentant devrait exécuter et res- « pecter la convention ou l'accord intervenu entre eux. « S'il n'avait été fait aucune convention, le patron, lorso que son navire serait arrivé au lieu, où il aurait été « forcé d'aller décharger les marchandises confisquées, « devrait recevoir un prix de nolis égal ou même sa- « périeur à celui qu'il aurait touché pour le voyage qu'il « devait faire.
Dans le cas où la cargaison serait en tout, ou en « plus grande partie, composée de marchandises enne- « mies, si le patron du navire arrêté refusait de trans- « porter lui-même ces marchandises dans un port où « elles seraient en sûreté pour le capturant, celui-ci au- (( rait le droit de couler à fond le navire en sauvant a l'équipage.
« Si le navire appartenait à des ennemis et était « chargé de marchandises appartenant à un ami, ces « marchandises ne pourraient pas être confisquées. « Dans ce cas, si les propriétaires des marchandises « amies voulaient racheter le navire pour un prix rai- « sonnable, le capteur du navire ennemi devrait con- « sentir à une semblable transaction. Lorsqu'au con- « traire, les propriétaires refuseraient de racheter le « navire, celui-ci pourrait être conduit comme bonne « prise dans un port du capteur. Là les marchandises « devront être restituées, mais les propriétaires devront
« payer le nolis au capteur, comme si les marchan- CI dises avaient été transportées au lieu de leur destina- « tion primitive.
«Si le capteur avait ensuite refusé défaire toute tran- « saction quelconque raisonnable avec les propriétaires « des marchandises, ceux-ci ne devraient pas payer au «capteur aucun nolis pour le transport des marchan- « dises sur lesquelles le capteur n'avait aucun droit; « au contraire, lesdits propriétaires, non-seulement de- « vraient obtenir la restitution des marchandises, mais (( encore ils devraient être indemnisés des dommages, « qui pourraient être la conséquence de Tinterruption « du voyage. »
1507. — Ces règles, consacrées dans le Consulat de la mer, formulaient, avec la plus grande clarté et la plus grande précision, le principe que le belligérant avait le droit de s'emparer de la propriété ennemie, sauf l'obligation de respecter d'une façon absolue la propriété neutre*. Elles assuraient rigoureusement l'observation du principe, car elles sauvegardaient les principaux objets de la propriété privée maritime qui appartenait à des neutres, le navire et le prix du transpo;»!. Il est vrai qu'elles justifiaient le droit de capturer les
* Le Consulat de la mer fut un des Godes maritimes les plus importants en vigueur sur les côtes de la Méditerranée, de l'Espagne, de ritalie, et m6me sur oelles de rÂrchipel après Gharles-Quint. On a discuté longuement sur le caractère et l'origine de ce Gode ; il faudra sur ce point s'en référer à Pardessus, {Collection des Lois maritimes, t. II, ch. xii], qui a fait des recherches consciencieuses et minutieuses à ce sujet. Il a considéré ce Gode comme publié au xiii* siècle, et au plus tard dans la première moitié du xiv*. Il est certain qu'il est postérieur aux Rôles d'Oléron, qu'il contient les usages maritimes des peuples qui trafiquaient sur la Méditerranée, et que s'il n'a été publié ofGciellement dans aucun pays, il avait une autorité incontestable et était devenu la base du droit maritime en usage. Les règles qui y sont formulées ont été reconnues dans les traites et suivies dans la pratique jusqu'au xvii* siècle.
biens de Tennemi même sur le navire neutre, de façon à limiter le droit pour les neutres de trafiquer nonseulement entre eux, mais encore avec les pays belligérants, en les empêchant de faire le commerce de commission et de nolis des objets appartenant à l'ennemi. Toutefois, ces mêmes règles réservaient le droit pour le patron d'être payé du nolis des marchandises confisquées, comme s'il les avait transportées au lieu de leur destination primitive. Ce que Ton pouvait aussi considérer comme très-favorable pour les neutres, c'était que le Consulat de la mer avait consacré le respect absolu de la propriété neutre à bord du navire ennemi, et celui du navire neutre, même chargé de marchandise ennemie.
On ne peut pas néanmoins soutenir que la condition des neutres était, d'après les règles du Consulat de la mer, la même durant la guerre que durant la paix. C'était en effet un grand obstacle à la liberté du commerce, très-lourd pour les neutres, que d'être assujettis à la visite à raison du droit, qui appartenait au belligérant de vérifier s'il existait à bord des marchandises ennemies, et cçt état de choses était encore empiré, par suite de la tendance générale à saisir tout prétexte durant les guerres maritimes pour entraver le commerce des neutres. De là, il arrivait que les belligérants mettaient souvent en avant le soupçon que la marchandise sous pavillon neutre appartenait à l'ennemi, pour justifier leurs vexations arbitraires, et conduire dans leurs ports les navires neutres et les soumettre à la décision des tribunaux des prises, pour établir la condition juridique de la marchandise. On pouvait dès lors, en se basant sur les principes rationnels, dire avec raison que le fait des neutres qui transportaient la marchandise ennemie, qui n'était pas de la contrebande de guerre, n'avait pas par lui-même un caractère hostile et ne pouvait pas légitimer les actes du belligérant de nature
à mettre obstacle au transport, et que dès lors, à ce point de vue, les règles du Consulat de la mer étaient un injuste attentat à l'indépendance et aux droits essentiels des peuples amis. Cependant, ces règles auraient été encore relativement favorables à la condition des neutres, si elles avaient été loyalement appliquées. Mais, on chercha, à l'aide de nouveaux prétextes et de nouveaux subterfuges, à empirer leur condition, en appliquant beaucoup plus sévèrement à leur égard les droits de guerre.
tSOft. — La France posa, en efTet, une seconde règle, celle que lorsque le navire neutre était chargé de marchandise ennemie, le belligérant pouvait, non-seulement conQsquer la marchandise ennemie, mais aussi le navire neutre qui la transportait. Ce principe, qui fut consacré par les Ordonnances françaises de 4538-1543 et 1584, fut aussi admis par les autres Puissances maritimes. On voulut le justifier par une analogie avec les principes consacrés dans le droit romain et principalement avec ceux posés par le jurisconsulte Paul, qui déclarait qu'en cas de contrebande de douane, le fisc pouvait saisir, non-seulement la marchandise, mais aussi le navire*. L'art. 69 de l'Edit de Henri III sur l'Amirauté daté du mois de mars 1584, modifia aussi l'autre règle du Consulat de la mer, en disposant que l'on pourrait confisquer aussi la marchandise neutre à bord d'un navire ennemi. On chercha à justifier cette disposition, en alléguant la nécessité d'empêcher les marchandises ennemies d'être soustraites frauduleusement à la capture, en les faisant passer comme appartenant à des neutres. Cependant, en fait, cela révèle uniquement l'esprit caractéristique des anciennes guerres maritimes et la tendance à légitimer la piraterie. Nous trouvons, en effet, que ces règles furent plus ou moins rigoureuse-
• L. 11, Dîg., § 2, 39, 4.
ment appliquées, suivant Tintérêt plus ou moins grand qu'on avait à encourager les corsaires, et le dessein prémédité qu'on formait de nuire au commerce des neutres. Louis XIII, en 1639, mitigea cette pratique rigoureuse. Plus tard, la déclaration du 1" février 1650, remit en vigueur la règle du Consulat de la mer, qui ordonnait le respect de la marchandise neutre et la restitution de cette marchandise à son propriétaire*. Mais ensuite, l'ordonnance de la marine de 1681, qui fut édictée par Louis XIV, et que tous les peuples ont prise pour modèle, parce que l'on prétendait qu'elle contenait, les principes des coutumes internationales et du droit maritime, le principe marchandise de t ennemi confisque celle de Uam, fut solennellement consacrée. Elle contenait en effet la disposition suivante: «Tous navires qui se trouveront « chargés d'effets appartenant à nos ennemis et les marie chandises de nos sujets ou alliés qui se trouveront « dans un navire ennemi, seront pareillement de bonne « prise. »
On pouvait cependant tempérer la rigueur de cette disposition, en l'appliquant d'après la lettre de la loi, seulement aux citoyens français et à ceux des pays alliés de la France, en considérant à leur égard la confiscation comme une peine sanctionnant la défense faite aux nationaux de faire le commerce avec Tennemi, défense justifiable à leur égard et à celui des alliés. Toutefois la jurisprudence française a toujours interprété la disposition de cet article sans faire aucune distinction, et a considéré comme passible de confiscation, contrairement à la règle du Consulat de la mer, la marchandise neutre chargée à bord d'un navire ennemi.
On peut dire dès lors, que Louis XIV, plus encore que
* Voir Tart. 6 de cette ordonnance rapportée parmi les documents justificatife par Valin, Traité des prises.
ses prédécesseurs, a légitimé la piraterie en consacrant le principe, que le pavillon ennemi rendait ennemie la cargaison neutre et que la cargaison ennemie rendait ennemi le navire neutre qui la transportait,et que dans Tun et l'autre cas la propriété neutre pouvait être confisquée.
1509. — Le règlement du 21 octobre 1744, promulgué par Louis XV, apporta quelques tempéraments aux principes consacrés par l'ordonnance de la marine. Dans ce règlement, tout en consacrant de nouveau le principe que les marchandises ennemies transportées par le navire neutre pourraient être confisquées, on prescrivait quant au navire, qu'il devrait être restitué au neutre, et on remettait ainsi en vigueur la règle du Consulat delà mer. Nous devons toutefois noter, que sauf ce tempérament d'équité, pour tout le reste ce règlement était très défavorable aux neutres. Il déclarait, en eflet, susceptibles de confiscation, non seulement les marchandises qui appartenaient réellement à l'ennemi, mais encore celles qui appartenaient aux neutres, quand on pouvait présumer qu'elles provenaient des fabriques de l'ennemi.
1510. — Une disposition réellement favorable aux neutres est celle qui se trouve dans le règlement du 26 juillet 1778, publié par Louis XVI, où l'on^jonsacrait implicitement le principe,que le pavillon neutre rendait la marchandise ennemie neutre. Mais dans ce même règlement, on trouve de nouveau sanctionné l'autre principe, que le pavillon ennemi rendait ennemie, et dès lors passible de confiscation , la marchandise neutre chargée à bord du navire ennemi.
151 m. — Il résulte de l'exposé succinct que nous venons de faire, que les principes relatifs au commerce des neutres consacrés dans les ordonnances et dans les règlements français étaient très onéreux pour les neutres et tendaient à légitimer la spoliation, en éten-
datit à leur préjudice le droit de capture. Au lieu d'améliorer les règles du Ck)nsulat de la mer, la jurispradence^ le droit français avaient empiré la condition des neutres.
En effet, le Consulat de la mer ne frappait pas le navire neutre qui transportait de la marchandise ennemie, mais déclarait susceptible de confiscation la marchandise seule, en laissant le navire libre de continuer son voyage, et même il admettait Tobligation pour le belligérant de payer au capitaine du navire le nolis tout entier, qui avait été stipulé pour le transport de la marchandise saisie ; ce qui, ainsi que le fait remarquer Bynkershoek, équivalait à lui payer plus que ce qui lui était dû, puisqu'on lui versait le prix d'un service quil n'avait pas rendu.
Les Ordonnances françaises, au contraire, consacrèrent l'odieuse maxime marchandise de l'ennemi confisque marchandise et navire ami, et considérèrent que le seul fait d'accomplir avec l'ennemi un pur acte de commerce, en transportant ses marchandises inoffensives, suffisait pour rendre ennemi le neutre lui-même, et pour justifier à son égard le traitement le plus rigoureux de la guerre, celui consistant à capturer son navire. D'autre part, ces mêmes ordonnances admirent que le pur acte de commerce consistant à se servir du navire ennemi pour le transport des marchandises neutres inoffensives suffisait pour faire considérer le neutre comme ennemi, et pour faire déclarer sa marchandise susceptible de saisie, bien qu'elle fût inoSensive. En somme, on tendait à tout confondre^ pour pouvoir tout saisir, et nous trouvons la véritable raison de ces maximes contraires à tout principe de justice et d'équité dans les considérations contenues dans Tédit de 1584 et que voici : « Pour donner l'esprit et le courage « aux corsaires, et afin qu'ils eussent meilleur désir d'é- « quiper le navire en guerre et de nuire aux ennemis. »
G*est là ce qui explique toutes les oscillations, qu'a subies la théorie du commerce neutre durant la guerre maritime, et son retour en arrière, justiQé par la nécessité d'exercer des représailles contre les autres États, qui violaient les principes de la justice au préjudice des neutres.
On trouve quelques dérogations à ces maximes rigoureuses dans les traités, et notamment dans celui conclu entre Henri IV et le Sultan Achmet P' en 1604, où l'on reconnaissait le principe, le pavillon couvre la marchandise \ Toutefois, il est de fait que jusqu'à la guerre d'Orient de 1854, les véritables principes relatifs au commerce des neutres et admis par le Consulat de la mer, furent plus ou moins ouvertement violés par la jurisprudence et par le droit français. Ce qu'il y a de plus étonnant encore, c'est que jusqu'à la seconde moitié du xvui* siècle, les publicistes eux-mêmes furent unanimes à soutenir que l'on ne devait pas considérer comme absolument contraire au droit et à la justice, la confiscation de la marchandise ennemie à bord d'un navire neutre^ pourvu que Ton ne saisît pas le navire lui-même et la marchandise amie qu'il transportait.
1A15I. — Dans les autres pays, on adopta aussi les
* La capitulation entre Henri IV et ce Sultan semble avoir été la première convention où l'on ait formulé la maxime, navire libre, marchandise libre. Nous devons toutefois noter que Ton n'y reconnaissait pas cette maxime comme une règle de droit applicable par voie de réciprocité entre les parties contractantes, mais plutôt comme un privilège en faveur des Français, qui avaient chargé leur marchandise à bord d'un navire ennemi, ou qui transportaient des biens appartenant à l'ennemi. L'art. 12 de cette capitulation dispose de la façon suivante, en spécifiant l'obligation contractée par le Sultan : « Nous voulons et commandons que les marchandises qui «c seront chargées comme nolis sur les navires français, encore « qu'appartenant aux ennemis de notre Porte, ne puissent être a capturées, sous le prétexte qu'elles sont la propriété de nos « ennemis. »
règles consacrées par les ordonnances françaises. Ainsi, en Espagne, les ordonnances de 1702 et de 1718 consacrèrent les principes, que Louis XIV avait reconnus dans l'ordonnance de 1681. Le Gouvernement espagnol déclarait également susceptibles de confiscation^ les marchandises appartenant à Fennemi, qui se trouvaient à bord d'un navire ami ou allié, ainsi que le navire qui les transportait. Quand ensuite la condition des neutres fut améliorée par le règlement de Louis XVI, l'Espagne admit les mêmes tempéraments par l'ordonnance du 1»' juillet 1779.
l&lS. — La législation anglaise n'a été en aucune manière plus libérale à l'égard des neutres. En théorie, la Grande-Bretagne affirma qu'elle voulait suivre les principes du Consulat de la mer, et observer^ relativement à la confiscation du navire et de la marchandise neutre, le droit maritime coutumier. Toutefois, les principes admis en pratique par le Gouvernement anglais furent les suivants : quant à la marchandise ennemie à bord d'un navire neutre, il a toujours admis qu'elle pouvait être confisquée ; pour ce qui était de la propriété neutre à bord d'un navire ennemi, tout en admettant en principe les règles du Consulat de la mer, le Gouvernement anglais a soulevé tant de difficultés, relativement à la preuve de la neutralité de la cargaison, qu'en fait il en a rendu illusoire l'immunité au point de vue de la confiscation. L'Angleterre en outre, qui a toujours fait servir la guerre maritime à l'affermissement et à l'extension de sa puissance commerciale, a constamment mis en avant des prétextes toujours nouveaux pour entraver le commerce des neutres, et leur a imposé par la force des lois arbitraires. Ainsi, dans ses nombreuses guerres avec la France, le Gouvernement anglais a étendu la définition de la contrebande de guerre, de façon à exclure du libre commerce le transport d'une foule d'objets, qui n'avaient aucun
rapport avec la guerre. Ainsi, par exemple, il déclarait illicite, non-seulement le transport du bois de construction, des cordages, de la toile à voiles, du fer brut, de la poix, mais encore il prohibait celui des vivres et des vêtements. A force de toujours prohiber, en déclarant tout contrebande de guerre, il finit par laisser aux neutres la seule faculté de charger leurs bâtiments d'objets de mode et de lest.
1514. — Parmi les prétentions mises en avant par l'Angleterre, nous mentionnerons celle qu'elle souleva durant la guerre de 1756 avec la France, et qui consistait à vouloir empêcher d'une façon générale les neutres de se livrer à de nouvelles entreprises commei'ciules durant la guerre. Il faut rappeler que le commerce avec les colonies était exercé exclusivement par l'État auquel elles appartenaient, et était strictement interdit aux étrangers durant la paix. Or la France ayant, pendant qu'elle était en guerre avec l'Angleterre, concédé l'exercice du commerce des denrées coloniales aux Pays-Bas, le Gouvernement anglais soutint que l'État belligérant ne pouvait pas accorder aux neutres la faculté de faire le commerce avec ses propres colonies durant la guerre maritime, alors qu'il se réservait le monopole de ce commerce durant la paix.
Il est très-difficile de concilier cette prétention du Gouvernement anglais avec les principes de la raison et du droit. Gomment, en effet, démontrer que le commerce des peuples neutres doive être condamné à une immobilité coDQplète durant la guerre, ou que le commerce des neutres avec les colonies du belligérant puisse par luimême être qualifié d'illicite et de contraire au droit international? Pouvait-on contester au Souverain, le droit de supprimer durant la guerre certains privilèges commerciaux réservés aux propres citoyens durant la paix, pour soutenir ensuite que les neutres, qui avaient profité de ces concessions, devenaient par là des ennemis?
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Quoi qu'il en soit, les principes de raison et de justice furent violés, par suite de la nécessité impérieuse de créer des obstacles de toutes sortes au commerce des Puissances rivales. L'Angleterre voulait par là atteindre son but principal, consistant à faire servir la guerre à sa prépondérance commerciale. En conséquence Jes Anglais capturèrent durant la guerre de 175Ô, les nayires hollandais autorisés à faire le commerce avec les colonies françaises, et déclarèrent de bonne prise ces bâtiments et leur cargaison. En vain la Hollande invoqua le traité conclu avec l'Angleterre en 1675, qui consacrait le principe de la liberté du pavillon ; car malgré ce, les tribunaux anglais décidèrent que les prises étaient valables, parce que les navires hollandais étaient devenus navires français par adoption, en servant les intérêts de la France par suite du commerce avec les colonies de ce pays.
flSi5. — Le juge Jenkinson avait aussi mis en avant, pour justifier un si grave attentat à l'indépendance des neutres, la raison que la guerre ne devait pas être pour eux une occasion de profit, leur permettant de s'enrichir durant un état de choses qui était pour les autres une cause de ruine, et que s'il était permis aux neutres de bénéficier de l'état de guerre, cela pourrait les engager à faire tous leurs efforts pour le prolonger, afin de pouvoir jouir plus longtemps des avantages qu'elle leur procurerait*. Toutefois, ce sont là des raisons futiles, imaginées uniquement pour donner une apparence de justice à une mesure essentiellement injuste et rigoureuse. Elle était uniquement inspirée, ainsi que nous l'avons dit déjà plusieurs fois, par la politique des Puissances maritimes, qui consistait à se servir de la
^ La prohibition à laquelle nous faisons allusion est connue soui le nom de Règle de la guerre de 1756, Rule ofthe toar o/'1756, or of ihe seven years war. Voir Phillimore, Commentaires, t. III, p« % ch. 10.
guerre pour s'enrichir au préjudice des belligérants et des neutres^ en combattant le commerce des uns et des autres, et en étendant, à Taide de prétextes toujours nouveaux, le droit de confiscation. C'est par application de ce principe, que l'Angleterre allait jusqu'à défendre aux neutres le commerce de cabotage dans le pays du belligérant, parce que ce commerce spécial était réservé aux nationaux durant la paix.
Ces prétentions furent aussi défendues par les publicistes, surtout par ceux qui ont considéré la continuation de l'état de choses antérieur à la guerre comme le principal devoir des neutres. Ils ont dit que le neutre qui exerçait le commerce de cabotage sur les côtes de l'ennemi, ne faisait pas le commerce pour son propre compte, mais pour celui de l'ennemi lui-même, pour profiter du nolis, et qu'agissant ainsi pour le compte de l'ennemi, le belligérant avait le droit de s'opposer & son action. Hûbner lui-même, ce défenseur infatigable du droit des neutres, était d'avis, au commencement du xTiii* siècle, que le belligérant pouvait défendre aux neutres d'exercer durant la guerre les commerces réservés*. 11 n'est dès lors pas étonnant que l'Angleterre, qui avait abandonné ces prétentions durant la guerre de l'Indépendance américaine, les ait de nouveau fait valoir durant les guerres de la Révolution française, et ait interdit d'une façon absolue tout commerce entre les neutres et les colonies ennemies.
fSie. — Une autre prétention exorbitante de l'Angleterre, dans le but d'exercer d'une façon plus étendue le droit de saisie, fut celle mise en avant en ce qui concernait le blocus des ports ennemis, et la défense faite aux neutres de faire le commerce avec les ports bloqués. Cette prétention consistait à considérer le blocus comme effectif, par le seul fait d'une déclaration diplo-
\ HoBNER, De la Saisie des bâtimenli neutres, t. I, ch. iv, § vi.
matique, par laquelle on faisait connaître que tel port. que telle plage ou côte de l'ennemi étaient mis en étatde blocus, et que dès lors tous les neutres devaient, à la suite d'une telle notification, considérer comme interrompu tout commerce avec le lieu bloqué, sans avoir le droit de rechercher, si ce lieu était réellement investi par les navires de guerre du belligérant. Ce blocus, qu'on appela blocus fictif, blocus sur le papier, frappait de la façon la plus onéreuse le commerce des neutres, parce qu'il rendait possible l'interruption de tout traOc quelconque sur toute retendue des côtes du territoire ennemi, sans autre formalité qu'une simple notification diplomatique.
On ne peut pas dire que ce système de blocus ait été inventé par l'Angleterre. La Suède l'avait employé dès 1560, dans une guerre contre la Russie. Les Hollandais aussi s'en étaient prévalus en 1584, durantla guerreavec l'Espagne, et avaient déclaré en état de blocus tous les ports de la Flandre possédés par l'Espagne. Bien plus, la Hollande publia, le 6 juin 1650, une sorte de législation complète relative au blocus fictif. Toutefois. l'Angleterre fit l'application la plus étendue de ce blocus dans ses guerres avec la France, durant lesquelles elle déclara par une simple ordonnance, le blocus de toutes les côtes françaises. Elle agit ainsi notamment en 1(589, époque à laquelle elle édicta la déclaration du 22 août dans laquelle on lisait : « Tout commerce de « quelque nature que ce soit avec les ports français de « la part de tout sujet quelconque d'un autre roi, prince « ou État, sera prohibé sous peine de la confiscation « du navire et de la marchandise. »
Nous ne voulons pas entrer dans d'autres détails. Ce que nous venons de dire suffit, pour prouver combien la guerre maritime avait lieu d'une façon arbitraire, et en violation la plus manifeste des principes du droit au préjudice des neutres, dans le seul but de servir les in-
térêts des Puissances maritimes les plus fortes et les mieux armées.
1617. — Maintenant, disons de quelle manière les principes rationnels relatifs aux droits des neutres ont été proclamés et solennellement reconnus.
11 était naturel que les actes arbitraires que les belligérants imposaient de vive force dussent être aussi combattus par la force. La première confédération organisée dans ce but fut celle des villes hanséatiques» c'est-à-dire des villes riveraines des côtes de la Baltique qui, pour étendre leur commerce et assurer leur puissance, mirent en commun leurs forces pour proléger leurs intérêts. Elles ne s'occupèrent pas en réalité de proclamer les principes de la neutralité, ni de les défendre dans Tintérêt commun ; mais leur but fut surtout d'obtenir des privilèges spéciaux pour exercer sûrement leur commerce. De tels privilèges leur furent accordés successivement par Louis XI en 14(14 et en 1484, par Charles Vlil en 1489, par François I" en 1536, par Henri II en 1552, par Henri IV en 1604. Ils furent ensuite formellement reconnus dans un traité, que ces villes conclurent le 10 mai 1655, dans lequel il fut expressément stipulé à l'article 3, que la marchandise de Tennemi ne rendait pas celle de l'ami saisissable, et que les navires appartenant aux villes hanséatiques seraient libres de transporter les marchandises même appartenant à l'ennemi*.
lAlS. — Ce fut ensuite la Hollande qui chercha à assurer en sa faveur le principe, que la neutralité du pavillon couvre la marchandise ennemie. Ce pays, n'ayant pas dans son territoire restreint et stérile des éléments de production suffisants pour alimenter le commerce, s'ingéniait à faire ce qu'on appelle le commerce d'économie, en employant les navires de sa marine au trans-
* Flassan, Histoire de la diplomatie française, ch. m, p. 194.
port et à la distribution des produits étrangers dans les différents ports de l'Europe. Les Hollandais étaient dès lors intéressés, à ce que le cabotage international pât continuer en temps de guerre sans obstacle de la part des belligérants. Aussi firent-ils toutes les tentatives possibles pour arriver, au moyen de conventions, à une dérogation aux principes qui prévalaient alors, que la marchandise ennemie pouvait être saisie à bord d*un navire ennemi. Ils avaient déjà conclu un traité avecla France le 18 avril 1646 sur la base : navire libre ^ marchandise libre. Il était en effet stipulé à l'article !•', que les navires des Provinces Unies, qui auraient trafiqué avec la patente de Tamirauté de ces mêmes Provinces, seraient libres, et rendraient libres aussi leur cargaison, bien qu'elle se composât de grains^ de légumes el d'autres objets appartenant à l'ennemi, sauf toutefois les marchandisesconstituant delà contrebandedeguerre. Ce principe fut de nouveau reconnu par Louis XIV, dans le traité de Nimègue de 1678.
1519. — De même, la Suède et le Danemark cherchèrent à soutenir d'une façon énergique les droits de la neutralité, qui trouvèrent un champion dévoué dans Hûbner. Ces deux Puissances étaient très intéressées à continuer, durant la guerre, le commerce du bois de construction, du fer, du goudron. Aussi cherchèrentelles à faire restreindre par des traités la catégorie des objets de contrebande de guerre.
1590. — Nous trouvons aussi au nombre des Etats, qui soutinrent la cause des neutres contre les prétentions arbitraires des grandes Puissances, la Prusse, durant le règne de Frédéric-le Grand. Bien qu'elle fût un Ëtat plutôt continental que maritime, dans l'affaire delà dette de la Silésie, elle soutint contre l'Angleterre une lutte diplomatique en faveur des neutres, lutte qui eut pour résultat la définition des principes de la neutralité opposés aux prétentions du Gouvernement britannique.
La discussion entre le Gouvernement prussien et le Gouvernement anglais relativement au commerce des neutres eut lieu vers le milieu duxviii* siècle. La guerre ayant éclaté entre la Grande-Bretagne d'une part, et la France et l'Espagne, d'autre part en 1744, le Roi de Prusse, pour protéger le commerce de ses sujets, durant les hostilités invita le Gouvernement anglais, par l'intermédiaire de son représentant, à faire connaître des règles qu'il adopterait à l'égard des citoyens prussiens. Le Gouvernement anglais répondit d'une façon très vague, en assurant en termes généraux que le pavillon prussien serait respecté à l'égal de ceux des Puissances alliées de l'Angleterre, à la condition qu'il ne fût pas employé pour transporter des munitions de guerre aux ennemis de la Grande-Bretagne. Toutefois, en fait, beaucoup de navires prussiens furent saisis et déclarés de bonne prise par la Gour de l'Amirauté.
A la suite de ces faits, le Gouvernement prussien demanda, par l'intermédiaire de son représentant, M. Mi«* chell, une déclaration formelle écrite relative au commerce des neutres, et en 1747, à la suite de discussions diplomatiques entre les deux Gouvernements, le Cabinet anglais déclara a qu'il n'avait jamais eu l'intention, et « qu*il ne Taurait jamais eue, de mettre aucun obstacle « à la navigation des citoyens prussiens, tant qu'ils « exerçaient le commerce d'une façon licite, et, en con- « formité des anciens usages établis et reconnus par les tf Puissances neutres. » Une déclaration aussi vague ne pouvait pas arrêter les déprédations arbitraires des armateurs anglais, qui continuèrent à capturer sous di* vers prétextes les navires prussiens et beaucoup de bâtiments danois, suédois, hollandais, tous neutres, etnolises en entier ou pour partie à des sujets prussiens, et les tribunaux anglais trouvèrent toujours des raisons apparentes pour déclarer les prises bonnes, puisque leur Gouvernement, d'une prudence raffinée, n'ayant
pas déclaré ce qu'il entendait par commerce licite, avait laissé la voie ouverte, pour définir ce commerce suivant ses propres intérêts.
Les choses continuèrent ainsi jusqu'en 1751, époque où le Roi de Prusse chercha à se faire justice à luimême, et où, pour obtenir la réparation des pertes subies par ses sujets, il saisit, à titre de représailles, les capitaux appartenant aux négociants anglais et garantis par les hypothèques établies à leur profit sur la Silésie. Alors la question fut discutée diplomatiquement entre les deux Gouvernements : les hommes d'État elles publicistes furent invités par ces Gouvernements à fournir des arguments de part et d'autre, et à décl€u*er les principes du droit international relatifs au commerce des neutres. La conclusion fut que le Gouvernement anglais soutint que, d'après le droit des gens, les choses de l'ennemi pouvaient être saisies, bien qu'elles se trouvassent à bord d'un navire ami, et que le Gouvernement prussien démontra que l'on devait considérer comme un principe constant de droit international, que le navire libre rend la marchandise libre. En ce qui concernait les choses d'un ami trouvées à bord d'un navire ennemi, les deux Gouvernements étaient d'accord qu'elles devaient être rendues à leur propriétaire. Toutefois, le Gouvernement anglais, d'accord avec sa politique, qui tendait toujours à étendre les motifs de confiscation, soutint que lorsqu'on trouvait à bord d'un navire ennemi de la marchandise qu'on prétendait appartenir à un neutre, cette marchandise pouvait être déclarée de bonne prise, à moins qu'il ne fût prouvé jusqu'à l'évidence qu'elle appartenait effectivement à un neutre. L'Angleterre cherchait ainsi à justifier, à l'aide de divers prétextes, les déprédations commises par ses armateurs, et, au moyen de la difficulté de la preuve, elle détruisait en fait le principe même, que les choses appartenant au neutre devaient lui être restituées, même
lorsqu'elles seraient trouvées à bord d'un navire ennemi. Cette importante discussion diplomatique se termina par un accord, d'après lequel le Gouvernement prussien donnerait main-levée de la saisie sur la dette de la Silésie, contre le paiement de vingt mille livres sterling fait par l'Angleterre à la Prusse*.
1 5 1 f . — Sans entrer dans d'autres détails, nous constatons que dans les traités conclus au xvn* siècle, on ne peut trouver rien de certain, relativement au droit pour les neutres de trafiquer librement avec l'ennemi. Les deux règles, navire libre marchandise libre ^navire ennemi marchandise ennemie, ont été consacrées dans beaucoup de traités, tandis que dans d'autres, elles ont été méconnues. Parfois, on y a énoncé l'une des deux règles, sans mentionner expressément l'autre. Souvent, les règles admises dans les traités ont été violées dans la pratique. En général, on peut dire que la tendance, qui a prévalu en droit conventionnel, à cette époque, était favorable à l'adoption du principe général, que la condition de la cargaison devait être liée à celle du navire qui la transportait ; mais cette tendance ne devint bien certaine que dans le cours du xvm* siècle. En ce qui concerne la proclamation des principes généraux et la fixation des droits de la neutralité, elles ne purent se réaliser qu'à la suite de l'alliance armée des États neutres, qui s'unirent pour proclamer les droits delà neutralité et pour les défendre les armes à la main contre les actes arbitraires des belligérants. C'est ce qui eut lieu en 1780 et 1800.
Avant cette alliance, il était impossible défaire échec à la prépondérance de l'Angleterre, qui, non contente de sa position privilégiée sur mer, avait concentré dans ses mains la plus grande puissance militaire, et qui, par suite des richesses accumulées, à l'aide de son com-
^ Martens, Causes célèbres du Droit des gens, t. III.
merce et de ses colonies, était devenue la véritable Souveraine de TOcéan. Les tentatives faîtes par les Villes Hanséatiques, par la Scandinavie, par la Suède elle Danemark, pour soutenir la cause des neutres, ne pouvaient pas suffire pour empêcher l'Angleterre de rendre la condition des neutres incertaine et précaire. 11 faut ajouter que la jurisprudence était sans uniformité, et que les autres Puissances, telles que la France, l'Espagne et la Russie suivaient une politique, tantôt libérale, tantôt conquérante, qui se révélait dans le droit maritime, suivant qu'elles étaient intéressées à se défendre, ou à s'assurer par la force le monopole de certains commerces. Il est dès lors manifeste, que la constitution d'une neutralité maritime puissante était indispensable, aussi bien que l'établissement d'un grand État neutre fort et indépendant, La première de ces conditions se réalisa, au moyen de l'alliance armée organisée par la Russie en 1780 : la seconde par la formation des États- Unis d'Amérique.
1599. — Peu importe le point de savoir, si la neutralité armée de 1780 a été l'œuvre spontanée de Catherine II ou du comte de Panin. Ce qui est certain, c'est que la nouvelle politique proclamée par le Gouvernement russe, pour soutenir la grande cause des neutres, produisit une véritable révolution en droit maritime.
Le Gouvernement russe déclara, en effet, solennellement, qu'il ne souffrirait pas plus longtemps la violation de la liberté maritime des peuples neutres. Au mois de mars 1780, il fit remettre aux Cours de Londres, de Versailles, de Madrid, de Stockolm et de Copenhague, une déclaration datée du 26-28 février précédent, dans laquelle il proclamait les principes relatifs à la neutralité, dont la Russie voulait assurer le respect. Cette déclaration était en effet un résumé des principes de la liberté maritime formulés de la façon suivante :
l*" Tout navire pourra librement naviguer de port en port et sur les côtes des nations en guerre ;
2" Les marchandises appartenant aux citoyens des Puissances belligérantes seront libres sur les navires neutres, à l'exception des articles de contrebande ;
S"" L'Impératrice, pour ce qui se rapporte à la spécification de la contrebande, s'en réfère aux énonciations des articles 10 et 11 de son traité de commerce avec la Grande-BretagneS en étendant ces obligations à toutes les Puissances en guerre ;
4* Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accordera cette dénomination qu'à celui où, par suite des dispositions de la Puissance qui l'attaque, à l'aide de navires qui y sont stationnaires et suffisamment rapprochés, il y a un danger évident de pén^ trer.
Cette déclaration fameuse ne déterminait pas la condition de la marchandise neutre à bord d'un navire ennemi. C'était peut-être bien parce que cette question, qui impliquait le respect d'un principe évident de justice, ne présentait pas un grand intérêt pratique, par suite de l'usage qui avait prévalu de laisser au belligérant le droit de confisquer la marchandise neutre sur les navires ennemis, à la condition toutefois, d*accorder l'immunité à la marchandise ennemie à bord d'un navire neutre*.
' L'art. 10 de ce traité (1776) limitait la contrebande aux munitions de guerre, et appliquait cette dénomination (art. 11} aux canons, mortiers, armes à feu, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses» piques, ceinturons, gibernes, selles, brides, au-delà de la quantité nécessaire à l'usage du navire. Martens, Recueil^ t. I, p. 395.
' Voir pour tous les détails relatifs à Torigine de la déclaration de Catherine II et aux eCTorts du prince de Potemkin pour en empocher la promulgation, Flassan, HùL de la diplomatie^ t. VIT, p. 267 à 273 ; — ScHOELL, Bist, des traités^ t. IV ; — Wheaton, HUt. du progrés du Or. des gens; — Gauchy, Le Dr. maritime international, t il, p. 260.
iftSS. — Quand cette déclaration fut communiquée aux autres Puissances neutres, celles-ci non-seulemenl adhérèrent aux principes qui s'y trouvaient formulés, mais s'obligèrent à en assurer le respect à l'aide des armes. C'est ce que firent le Danemark, la Suède, l'Islande, la Prusse, l'Autriche, le Portugal, les Deux-Siciles, la France et l'Espagne. Néanmoins, ces Puissances ne s'unirent pas formellement par une alliance armée, pour se défendre réciproquement, dans le cas où les principes proclamés seraient violés à l' encontre de l'un d'eux. Seuls, le Danemark, la Suède et la Russie formèrent une alliance offensive, pour soutenir, à l'aide des armes, les droits de la neutralité. Il était naturel que l'Angleterre dût rester confondue et refusât d'entrer dans la ligue des neutres, pour continuer à appliquer les règles équivoques et incertaines mises en avant par elle en matière de prises. Néanmoins, son attitude et sa résistance égoïstes ne suffirent pas pour arrêter l'impulsion, qui venait d'être donnée, et elle fut elle même contrainte de tempérer les mesures arbitraires et violentes, qu'elle était accoutumée de prendre à Tégard des neutres. Elle enjoignit en eflet à ses corsaires de se montrer plus modérés dans leur conduite, et elle permit de transporter librement sous tout pavillon neutre les marchandises provenant du Levant ou des Antilles.
L'ensemble des principes, proclamés par la Ligue de la neutralité armée, marque une des phases les plus importantes de l'histoire du droit maritime international, et établit une ligne de démarcation entre le droit maritime antérieur, incertain, hésitant et diversement défini suivant l'intérêt différent des Puissances maritimes, et le droit maritime moderne, fondé sur des principes rationnels certains, qui doivent depuis cette époque être considérés comme l'expression de la conscience juridique des peuples civilisés. Ces principes furent l'origine de la grande réforme, qui s'est réalisée
)Ius conaplètement à une époque plus rapprochée de la lôtre.
Le traité définitif de paix, qui mit fin à la guerre de 'Indépendance américaine, et qui fut conclu à Verlaillesen 1783, confirma le traité d'Utrecht de 1713, et lonna une nouvelle force aux conventions relatives à a navigation des neutres, qui était réglée dans ce raité*. Les principes de la neutralité armée furent enluite plus clairement consacrés dans les traités conclus mtre les divers États durant la période intermédiaire mtre la paix de 1783 et le commencement des guerres le la Révolution française.
1594. — Les États-Unis surtout, qui étaient intéres- ^s à consolider leur indépendance et à contrebalancer la prépondérance de l'Angleterre, s'efforcèrent de toute manière de favoriser les neutres. Dans les traités qu'ils îonclurent avec la Hollande en 1782, avec la Suède en
* L'art. 17 du traité de commerce, conclu à Uirecht le H avril 1713, entre la France et l'Angleterre, disposait de la façon suivante : 1 11 sera permis aux sujets du Roi très chrétien et aux sujets de la ■i Reine de la Grande-Bretagne, de naviguer avec leurs vaisseaux en I toute sécurité et liberté (et sans aucune distinction entre ceux K auxquels les marchandises appartiendront) dans tout port quelle conque, dans les lieux qui sont déjà et qui seront en guerre avec ^ le Roi très chrétien et avec la Reine de la Grande-Bretagne. » DuMONT, t. VIII, p. 345. Une disposition identique fut insérée dans le traité de navigation et de commerce conclu entre la France et l'Angleterre en 1786, et comme cette disposition, après la déclaration de principes, faite par la Ligue des neutres, pouvait être interprétée comme une reconnaissance indirecte de ces principes, de vives dis- CQssions eurent lieu au Parlement anglais, et le marquis de Lansdowne attaqua le Gouvernement, en soutenant que cet article n'était pas une adhésion à la déclaration russe de 1780, et le Ministre fut contraint de déclarer qu'il ne s'agissait pas de s'engager envers les autres peuples, mais de respecter un engagement formel pris envers la France seule. De toute façon, il est incontestable que l'Angleterre elle-même fut contrainte de reconnaître les droits sacrés de la neutralité, à la suite de l'attitude des États neutres, qui s'étaient armés pour défendre leurs droits.
1783, avec la Prusse ea 1785, ils fixèrent le principe, navire libre, marchandise libres Us firent ensuite un pas plus décisif dans la voie du progrès, lors de la conclusion du traité de 1785 avec la Prusse, dans lequel ils stipulèrent non seulement comme règle la liberté da commerce, mais encore l'abolition de la course. En effet, Tart. 23 de ce traité, dû à Tinitiative de Franklin, était ainsi conçu: « S'il survient une guerre entre les « deux parties contractantes, tous les navires marchands « et commerciaux employés à l'échange des produits <( des différentes contrées, et destinés en conséquence à a faciliter la distribution des objets propres aux néces- « sites, aux commodités et aux douceurs de la vie, passe- « ront librement et sans être molestés, et les deux Puis- <( sances contractantes s'engagent à n'accorder aucune
* La tendance du grand État neutre, qui se forma en Amérique, à favoriser les progrès du droit international maritime» ae réTéla dans le premier traité conclu avec la France, pours^aasurersoneoocours dans la lutte avec l'Angleterre. En effet, Tart. 23 de ce traité, conclu le 6 février 1778, est ainsi conçu : « Les b&timents libres a assureront également la liberté des marchandises, et l'on jngera « libres toutes les choses qui se trouveront à bord des navires « appartenant aux citoyens des parties contractantes, nonobstant « que la cargaison ou partie de celle-ci appartienne aux ennemis « d'une des deux parties susdites. »
On peut dire avec raison que le peuple américain a le juste mérite des grandes initiatives^ tendant à assurer le rcâpect de la liberté et de la justice. Sa politique a aussi toujours été inspirée par son intérêt, qui est toujours d'accord avec la justice. Aussi, dans les grandes questions de droit international, les États-Unis se sont ordinairement maintenus dans les limites de Téquité et de la modération. C'est là du reste la politique traditionnelle, qui a été inaugurée dans ce pays par ce grand et habile politique, qui s'appelait Washington : c II est digne d'un peuple libre et éclairé, écrivait-il, « et dés lors d'un grand peuple, de donner un exemple aussi sublime « que nouveau, en se montrant constamment guidé par la justice et « la bienveillance. Qui pourra douter que par la suite vous seres « indemnisés au centuple des sacrifices momentanés que voua sera « amenés à faire en agissant ainsi? • (Correspondance de Wasàington^ publiée par Guizor, 1840, édit. Gosselin, t. VI, p. 166.)
« commission aux navires armés en course, qui pour- « rait les autoriser à dépouiller ou à détruire les sus- « dits navires marchands ou à interrompre le com- « merce. »
iftVS. — Malheureusement, les conditions anormales, dans lesquelles eurent lieu les guerres de la Révolution française, firent rétrograder la théorie des droits des neutres et renaître les violences et les abus, qui avaient été condamnés. Le Danemark et la Suède s'allièrent sur ia base des principes delà neutralité armée; mais la Russie refusa de s'unir à eux, par suite de son alliance avec l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et l'Espagne contre la France. Les Puissances coalisées ayant résolu d'employer tous les moyens pour contraindre la France à conclure la paix et à accepter les conditions qu'elles voulaient lui imposer, remirent en vigueur toutes les violences arbitraires dirigées contre les neutres^ en les justifiant sous le prétexte de nuire à la France.
Ces Puissances commencèrent par établir en principe, que les navires neutres ne devaient introduire dans les ports français ni vivres, ni froment. L'Angleterre surtout se montra excessive dans ses rigueurs. Dans le manifeste du 8 juin 1793, pour ses corsaires et ses navires de guerre, non-seulement elle remit en vigueur les mesures rigoureuses, et admit la maxime, le pavillon ne couvre pas la marchandise, mais elle disposa aussi, avec une sévérité injustifiable, que tout navire chargé de grains ou d'autres vivres destinés à la France, pouvait être arrêté et conduit dans ses ports : que pouvait également être capturé tout navire, qui aurait tenté de violer le blocus, sans qu'il fût nécessaire de lui notifier l'existence du blocus. Ensuite, dans l'instruction du 6 novembre 1793, qlle remit en vigueur la règle de la guerre de 1756, dont nous avons parlé plus haut, en déclarant de bonne prise tous les navires chargés de marchandises coloniales françaises.
Cette conduite, qui tendait évidemment à affamer la France, devait provoquer une réaction et légitimer des représailles. Aussi la Convention nationale renia aussi les principes de la neutralité armée, et considérant que le pavillon des Puissances neutres n'était pas respecté par les ennemis de la France, que tous les principes du droit international étaient violés, et que s'il n y avait pas lieu pour le Peuple français de respecter Tentière liberté du commerce et de la navigation neutre, elle décréta que les bâtiments de guerre et les corsaires français étaient autorisés à arrêter et à conduire dans les ports de la République les navires neutres, chargés en tout ou partie, soit de comestibles appartenant aux neutres et destinés aux ports ennemis, soit de marchandises appartenant aux ennemis.
En suivant toujours cette voie des violences arbitraires réciproques, les deux pays, chacun de son côté, décrétèrent des mesures rigoureuses de plus en plus inqualifiables, dans le but de se détruire réciproquement. Dans les instructions additionnelles données par le Gouvernement anglais le 6 novembre 1793 et le 8 juin 1794, l'amiral Hood prescrivait qu'on déclarerait de bonne prise tout navire d'une nationalité quelconque, se dirigeant vers un port français ou en sortant, sans tenir compte de la nature de la cargaison. De son côté, le Gouvernement français adopta, à titre de représailles, des mesures également arbitraires: il suffit de rappeler, que la loi française du 18 janvier 1798 disposa que l'état des navires, pour ce qui avait trait à leur qualité de neutres ou d'ennemis, serait déterminé par la cargaison, et en conséquence déclara de bonne prise tous les bâtiments neutres frétés de marchandises ennemies, et qualifia comme telles toutes marchandises provenant de l'Angleterre ou des possessions anglaises.
1 &^6. — Nous ne continuerons pas à exposer en détail les actes arbitraires et les représailles, auxquels
donnèrent naissance les guerres de la Révolution française. Tous les excès furent commis et excusés, comme mesures exceptionnelles rendues nécessaires par les circonstances extraordinaires de ces guerres. La réaction se produisit, quand la Russie, ne pouvant suivre l'Angleterre dans la voie où elle s'était engagée, se sépara d'elle, et se montra de nouveau disposée à remettre en vigueur les principes de la neutralité armée, et, par une déclaration du 16-27 août 1800, invita la Prusse, le Danemark et la Suède à renouveler la Convention de neutralité de 1780.
Le traité d'alliance fut conclu à Saint-Pétersbourg le 4-16 décembre 1800, et les bases de la seconde neutralité armée furent établies en conformité des principes proclamés en 1780. De plus, on admit en faveur des neutres les deux règles suivantes :
1" Un navire neutre n'est coupable de violation de blocus, que lorsqu'après avoir été averti par un corsaire de la Puissance neutre, il cherche ce nonobstant à franchir^ à l'aide d'un stratagème et de vive force, la ligne du blocus ;
2"* Lorsque les navires marchands neutres voyagent sous l'escorte d'un navire de guerre neutre, ils ne doivent pas être soumis à la visite, et l'on doit admettre comme suffisante la déclaration de l'officier qui commande le convoi, qu'il n'y a pas à bord de contrebande de guerre.
La Prusse adhéra à la seconde neutralité armée, par le traité du 18 décembre de cette même année.
1S«1. — L'Angleterre fit tous ses efforts pour rom* pre l'alliance armée : elle déclara la guerre au Danemark, elle bombarda Copenhague le 2 avril 1801, et en même temps négocia avec la Russie. La mort de Paul I*', assassiné le 23 mars 1801, contribua à favoriser les vues du Gouvernement anglais, qui put conclure avec la Russie la Convention du 17 juin 1801, d'après
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laquelle le principe, le pavillon ne couvre pas la mar* chandise, fut reconnu, et par là même fut remise en vigueur, la règle, que la liberté des navires neutres et du commerce de ces navires n'était pas considérée comme étendue aux propriétés ennemies se trouvant a bord.
Les Puissances du Nord, la Suède et le Danemark, ayant été ainsi abandonnées par la Russie, furent contraintes d'accéder à la Convention de 1801, qui peut être considérée comme le résumé des règles du droit international maritime admises par l'Angleterre, et consacrées dans les traités avec les autres Etats, règles qui ont été acceptées dans la pratique jusqu'au Ck)ngrès de Paris de 1856.
Voici les règles, qui ont été stipulées dans cette coqvention, et qu*il est utile de connaître, parce qu'elles ont été, comme Ta dit Heffter, Vultimatum des concessions de l'Angleterre en matière de neutralité :
1** Les navires neutres pourront naviguer librement vers les ports et le long des côtes des Etats belligérants.
2^* Les marchandises chargées à bord de ces navires seront libres, sauf celles dites de contrebande de guerre et de propriété ennemie; les marchandises d'origine ennemie, mais acquises et transportées par un neutre, conserveront dans tous les cas les immunités reconnues au pavillon neutre.
3* Pour éviter toute espèce de malentendu sur les articles qui constituent la contrebande de guerre, les parties contractantes se reportent à Tart. 11 du traité de commerce conclu entre elles le 21 février 1797,
4** On ne considérera comme port bloqué que celui, dont l'entrée offrira un danger réel, à raison du nombre des navires de guerre chargés d'en défendre l'accès.
5"* L'action judiciaire contre les navires neutres, saisis par un motif de soupçon fondé, ou de faits évidem-
Dent coupables, sera introduite sans retard, et la procédure sera uniforme et strictement légale.
En ce qui concernait la visite des navires marchands iQ convoi, les principes furent formules de la façon uivante à l'article 4:
i*" Le droit de visiter les navires marchands appart^ lant à l'une des deux Puissances, et naviguant sous 'escorte d'un navire de guerre de leur Etat, appartiens Ira exclusivement aux navires de même rang de l'Etat dligérant, et ne pourra être exercé, ni par les armaeurs particuliers, ni par les corsaires. 2" Les propriétaires de navires destinés à partir en îonvoi sous l'escorte d'un navire de guerre, devront ivant de recevoir les papiers pour la navigation, présenter au chef du convoi leurs passeports et leurs cerificats maritimes dans la forme stipulée par le traité.
3"* Quand un convoi, sera rencontré par un navire de guerre des parties belligérantes^ celui-ci, à moins d'en !tre empêché par l'état de la mer ou par la localité où 1 lieu la rencontre, devra se tenir hors de la portée du anoD, et envoyer une chaloupe ou un de ses bâtiments n convoi, pour procéder d'un commun accord à l'exa- Qen des papiers et des certificats propres à constater [uel'un est autorisé à escorter tels et tels navires, avec elle et telle cargaison du port A au port B, et que l'un ppartient à la marine royale ou impériale de l'Etat ont il porte le pavillon.
4' Une fois la régularité des papiers reconnue, tout oupçon légitime devra être considéré comme écarté. tens le cas contraire, le chef du convoi, après avoir été ivilé dans la forme régulière par le belligérant, devra jarrêter pendant le temps nécessaire au navire de
Cerre belligérant pour opérer la visite des navires qui mposent le convoi.
&" Si après l'examen des documents, le capitaine du jHàvire de guerre croit avoir de justes raisons pour
retenir un ou plusieurs navires du convoi, il sera libre de le faire, en remettant d'abord le capitaine et Téquipage au chef du convoi escorté, lequel à son tour aura le droit de mettre à bord des navires saisis un de ses officiers pour suivre la procédure d'enquête qui sera ordonnée. Le navire capturé sera dans ce cas conduit au port de la nation belligérante le plus voisin et le plus convenable pour la confection d'une enquête ré* gulière ' .
iftts. — Si toutes les dispositions que nous vcdods d'énumérer avaient été loyalement exécutées et obse^ vées, on aurait pu avec raison considérer la déclaratioQ des principes stipulés dans ce traité, comme le corn* ^ mencement d'un véritable progrès, et l'abandon définitif de la politique arbitraire du Cabinet anglais et de son refus constant de proclamer des règles claires et pré cises relativement aux droits des neutres. De toute façon, ce fut un grand point, que d'avoir pu obtenir du Gouvernement anglais une déclaration de principes, tels que ceux contenus dans le traité que nous venons d'analyser, principes qui, bien que non complètement conformes à ceux proclamés par les Ligues de neutra-i lité armée de 1780 et de 1800, constituèrent une véri ble transaction entre les principes traditionnels arbitraires et les règles de droit proclamées dans I déclarations des Puissances alliées ; mais le grand m fut que les principes reconnus dans la convention fured bientôt méconnus.
Il n'est pas besoin de rappeler les excès commis di rant les guerres de la Révolution française, où tout
^ VoirMARTENS, Recueil, supplém. 2, p. 472-476. On y trouve ai la correspondance entre rAngleterre et les Puissances alliées vertu du traité de 1800. Cette correspondance, dans laquelle l'Ani terre soutenait que Talliance avait été conclue dans un bat hos contre elle, prépara le traité conclu avec la Russie et que nous venc d'analyser.
les violences arbitraires furent Justifiées par la néces*. site de vaincre la France, à tout prix et par tous les moyens. L'ordre du Conseil du 16 mai 1806, par lequel le Cabinet anglais notifia aux Puissances neutres le blocus de tous les ports, rades, côtes et fleuves compris entre Tembouchure de TElbe et le port de Brest inclusivement, et le décret de Milan du 17 septembre 1807, par lequel Napoléon déclara qu'il confisquerait tout navire qui aurait payé un droit quelconque au trésor britannique et déclara bloquées toutes les îles britanniques^ constituent une démonstration lumineuse de la confusion, qui régnait alors dans les guerres maritimes.
Ce qui est plus remarquable, c'est qu'en 1807 l'Angleterre méconnut les principes stipulés dans le traité de 1801 envers le Danemark, qui y avait fait adhésion le 23 octobre de la même année.. C'est à la suite de cette violation^ que la Russie, par sa déclaration du 26 octobre 1807, notifia à l'Angleterre, qu'elle ne considérait plus comme en vigueur le traité du 17 juin 1801, et remettait de nouveau en vigueur les principes de la neutralité armée. Le Gouvernement anglais y répondit par la contre-déclaration du 18 décembre 1807, par laquelle il déclara qu'il considérait comme en vigueur les principes de droit maritime, contre lesquels la neutralité armée s*était organisée. Dès lors, la déclaration de principes du traité de 1801 fut de courte durée, et dans le traité du 12 juillet 1812 entre l'Angleterre et la Russie on ne la remit plus en vigueur.
Ift99. — Le Congrès de Vienne, qui mit fin aux juerres prolongées dirigées contre la France et fonda sur de nouvelles bases le système des rapports internaiionaux des Etats européens, ne donna aucune solution aux divers points controversés de droit maritime. Il régla la navigation des fleuves, mais sans rien dis- )oser relativement à cette même navigation en temps le guerre. Dès lors, la question de savoir, si la mar-
ehandise devait ou non suivre la condition dupavilloQ. dontelle était couverte en temps de guerre, n'a cm d'être appréciée d'une façon contradictoire, et d'élre réglée dans les traité$«, où l'on a continué à fixer la condition des neutres, sans cependant le faire en aucun point avec certitude. Les publicistes ont continué à déterminer d'une façon différente la condition des neutres ainsi que leurs droits et leurs devoirs, et les Gouvernements les ont compris, suivant les vues particulières de la politique, qui prévalait et leurs intérêts particuliers.
Durant une période d'environ 39 ans, à partir de la paix générale, conclue à Vienne en 1815, l'Europe ne fut troublée par aucune grande guerre. Néanmoins, les discussions relatives aux droits et aux devoirs des neutres ont toujours été très ardentes. L'Angleterre n'a cessé de défendre avec la même énergie ses principes, qui étaient ceux consacrés dans le Consulat de la mer, et aux termes desquels le belligérant ayant le droit de s'emparer de la propriété ennemie sur mer, en quelque lieu qu'il la trouvât, avait dès lors l'obligation de respecter uniquement la propriété neutre, et ne pouvait se voir refuser le droit de vérifier à qui appartenait le navire, aussi bien que de rechercher si les objets, qui étaient à bord, étaient en tout ou partie la propriété de l'ennemi ou d'un neutre. Etant donnée cette doctrine, le belligérant pouvait toujours, sur la simple présomption ou sur le simple soupçon que le navire ou la marchandise appartenaient à l'ennemi, les saisir et forcer le neutre à fournir la preuve contraire devant ses propres tribunaux.
Il est facile de comprendre qu'un tel système devait causer un grand préjudice aux neutres et à la libertéde leur commerce. Le droit d'administrer là preuve devant les tribunaux du saisissant est une garantie à la
fois faible et incomplète. Etant donné que le belligérant, sur un simple soupçon, pouvait saisir le navire et la cargaison, et que la saisie ainsi opérée devait être con sidérée comme une juste présomption consacrée par la loi en sa faveur, et ne pouvant être combattue que par la preuve contraire ; étant également admis que cette preuve devait être administrée devant le tribunal appelé à statuer sur la validité ou la non- validité de la confiscation dans l'intérêt de l'Etat saisissant, et étant donnée l'extrême difficulté de mettre en évidence les preuves de la propriété^ à l'aide desquelles pouvait être seulement détruite la présomption qu'elle appartenait à l'ennemi, il est évident que le système anglais devait faire naître, dans son application, les plus grandes difficultés, et donner lieu à des vexations et à des abus.
lASO. — Il était naturel que les Etats, qui avaient besoin de la liberté commerciale, dussent faire tous leurs efforts, pour simplifier la navigation des neutres durant le guerre et éliminer les prétextes de vexations et d'abus contre eux, ce qui ne pouvait être obtenu qu'en proclamant la règle, « le pavillon couvre la mar- « chandise. » En effet, en admettant que la condition juridique de la cargaison dût dépendre de la nationalité du navire, qui peut facilement être établie jusqu'à l'évidence, à l'aide de l'acte de nationalité existant à bord, et sans aucun autre retard que celui nécessaire pour prendre connaissance de cet acte, il est clair que le commerce des neutres pourrait s'exercer durant la guerre, de la même manière qu'en temps de paix, sauf l'interdiction de transporter les articles déterminés, qui, d'après le droit international coutumier, sont qualifiés contrebande de guerre, et de charger leur propriété sur les navires des belligé* rants.
Les Etats-Unis d'Amérique se sont toujours montrés fidèles aux précédents établis, ainsi que nous l'avons
dit plus haut, dès 1778, et ils ont toujours cherché à faire consacrer dans les traités le principe, navire libre, marchandise libre:
C'est ce qu'ils ont fait dans le traité conclu avec la Colombie en 1824, dans celui avec le Brésil en 1828, dans celui avec TAmérique Centrale en 1825, dans celui avec le Chili le 16 mai 1852, et dans d'autres encore. Le Gouvernement américain, pour obtenir lareconnaissance de la maxime le pavillon couvre la marchandise, s'est montré presque disposé à accorder la faculté de saisir la marchandise neutre sous pavillon ennemi. Ce n'est pas toutefois qu'il jugeât absolument nécessaire d'associer les deux principes ; mais c'était plutôt pour faire à l'Angleterre, en particulier, une concession. 11 se montra disposé à accorder la faculté de saisir la marchandise neutre à bord d'un navire ennemi, à la condition qu'on renonçât au droit de saisir la marchandise ennemie à bord d'un navire neutre, et toujours dans le but de simplifier la preuve difficile de la propriété de la marchandise, et de réduire tout à la preuve du pavillon, preuve facile, expéditive et sûre.
Ce principe qui se trouve consacré dans l'art. 13 du
traité précité avec le Chili, l'est aussidansl'art. 14du traité
du 9 décembre 1834 entre la France et la Bolivie. Dans
ces deux traités l'on trouve formulé le principe, «que les
« marchandises couvertes par le pavillon neutre sont
« considérées comme neutres, même lorsqu'elles ap-
« partiennent aux ennemis de l'autre partie contrac-
« tante. » On ajoute ensuite : « Il est également con-
« venu que la liberté du pavillon assure aussi celle des
« personnes, et que les individus appartenant à une
« Puissance ennemie qui seront trouvés à bord d'un
tt bâtiment neutre, ne pourront pas être faits prison-
a niers, à moins qu'ils ne soient militaires ou engagés
0 actuellement au service de l'ennemi. — En consé-
« quence du même principe sur l'assimilation du pa-
« vilIon et de la marchandise, la propriété neutre trou- «vée à bord d'un navire ennemi sera considérée « comme ennemie, à moins qu'elle n'ait été embarquée « sur le navire avant la déclaration de guerre, ou avant « qu'on ait eu connaissance de cette déclaration dans « le port d'où est parti le navire. »
Les mêmes principes se trouvent consacrés dans le traité de 1839 avec le Texas, dans ceux de 1843 avec le Venezuela et l'Equateur, et dans tous les autres, qui ont été conclus postérieurement entre les Républiques américaines. Dans tous ces traités, on trouve aussi formulée la règle, que les parties contractantes appliqueraient les mêmes principes, même à l'égard des autres Puissances, pourvu que celles-ci les eussent également reconnus.
En ce qui concerne les devoirs de la neutralité, notamment pour ce qui se rapporte à l'enrôlement sur le territoire de l'Etat neutre, à la vente et à la livraison d'armes et de munitions de guerre, on trouve certaines règles formulées dans les traités, tandis que d'autres ont été proclamées par les législateurs et rendues obligatoires pour les citoyens de l'Etat, qui a déclaré la neutralité.
Ainsi, aux Etats-Unis, les devoirs des citoyens ont été déterminés par la loi de 1818. En Angleterre ils Font été par celle de 1819, dite foreiyn entlistment act.
Tous les autres Etats, qui n'ont pas de lois spéciales sur cette matière, ont coutume de proclamer les devoirs de la neutralité et les règles obligatoires pour eux et leurs sujets, au moyen de déclarations et de notes diplomatiques, publiées en même temps que leur déclaration de neutralité ^
> Une des notes diplomatiques les plus connues, dans laquelle se trouvent affirmés les principes de la neutralité est celle, qui a été publiée par la Suède, le 8 avril 1S54, et dans laquelle les règles suivantes ont été formulées :
1531. — Tel était l'état de fait de la question, lorsqu'éclata la guerre d'Orient de 1854. L'Angleterre s*étant alliée à la France, il fut nécessaire de se mettre d'accord sur les principes généraux, que les armées alliées devraient observer à l'égard des neutres. Ce fut en cette circonstance que le Cabinet français prit l'initiative, pour obtenir de celui de S. M. britannique l'abandon des principes jusqu'alors soutenus en matière de neutralité. Le Gouvernement anglais se montra favorable à celte proposition, et dans la correspondance diplomatique, reconnaissant lui-même la nécessité d'abandonner sa pratique traditionnelle, il proposa l'adoption des règles suivantes :
1* Le pavillon couvre la marchandise ;
2" Les alliés ne devraient pas délivrer de lettres de marque, et Ton poursuivrait comme pirates ceux qui accepteraient de telles lettres ;
c Le système que S. M. le Roi de Saède et de Norwège ente&d « suivre et adopter d'une manière constante est celui d'une stricte « neutralité fondée sur la bonne foi, l'impartialité et le respect des (c droits de toutes les Puissances. Cette neutralité impose au Gon- <' vernement de S. M. le Roi de Suède et de Norwège les obligations (C suivantes, en échange des avantages qu'il entend se réserver.
« !• S'abstenir durant le conflit de toute participation directe oo « indirecte en faveur de l'une ou l'autre des parties combattantes.
» 2^ Admettre dans les ports de la Suède et Norwège les navires « de commerce des parties belligérantes, le Gouvernement se réser- <c vaut toutefois la faculté de refuser à un navire d'entrer dans les « ports fortifiés de Stockholm, Kristi an ia,Horten, Caris ten, Garlskrona, « Siito et dans l'Ile de Gottland. Les susdits navires observeront « naturellement les règlements sanitaires et de police, que les cl> <c constances pourront rendre ou ont rendus nécessaires. Les corsaires « ne seront pas admis dans les ports, ni tolérés dans les États de « S. M. le Roi de Suède et Norwège.
(C 3<^ Accorder aux navires des Puissances belligérantes la facilité u de se procurer dans les ports des Royaumes Unis toutes les pro* « visions dont ils pourront avoir besoin, excepté seulement les arti' « clés considérés comme contrebande de guerre. »
3* L'exercice du droit de visite en pleine mer aurait pour unique but de s'assurer de la nationalité du navire et de la présence à bord de la contrebande de guerre, ou de la correspondance destinée à l'ennemi.
Finalement, on établit les bases de l'accord dans la déclaration de principes, publiée dans la Gazette officielle de Londres et dans le Moniteur Universel français, à la date du 30 mars 1854. Elle était conçue en ces termes :
« S. M. la Reine du Royaume-Uni de Grande -Breta- « gne et d'Irlande, ayant été forcée de prendre les ar- « mes pour soutenir un allié, désire rendre la guerre « aussi peu onéreuse que possible aux Puissances avec a lesquelles elle reste en paix.
« Afin de préserver le commerce des neutres des en- «travesqui ne sont pas nécessaires, S. M. consent « pour le présent à renoncer à une partie des droits de « belligérant qui lui appartienneut selon le droit des « gens.
c< 11 est impossible pour S. M. fie renoncer à l'exer- « cice de son droit de saisir les firticles de contrebande « de guerre et d'empêcher les neutres de transporter « les dépêches des ennemis ; et eUe doit aussi mainte- « nir le droit qu'elle a comme Puissance belligérante « d'empêcher les neutres de violer un blocus effectif, ff c'est-à-dire celui qui peut être établi par une force « suffisante contre les forts, les côtes ou les rades de « l'ennemi.
« Mais S. M. renonce au droit qu'elle a de saisir la « propriété de l'ennemi, chargée à bord d'un navire « neutre, à moins qu'elle ne soit de la contrebande de « guerre. Ce n'est pas l'intention de S. M. de réclamer « le droit de confisquer la' propriété du neutre, qui « n'est pas de la contrebande de guerre trouvée à bord « d'un navire ennemi ; et S. M. déclare en outre, qu'é- « tant désireuse de diminuer autant que possible les
« maux de la guerre, et de restreindre les opérations « de celle-ci aux forces régulièrement organisées du « pays, elle n'a pas actuellement l'intention de délivrer « des lettres de marque pour autoriser les armements « en course. »
1589. — La déclaration du Gouvernement anglais inaugura en fait un nouveau système de droit maritime à regard des neutres^ et fut le principe de la réforme définitive, qui fut ensuite consacrée dans le protocole signé le 16 avril 1856 à Paris par les Puissances alliées, au nombre desquelles se trouvait la Sardaigne. Par ce protocole, les Puissances signataires s'engageaient à respecter les règles de droit maritime observées durant la guerre de 1854 et à faire tous leurs efforts pour que les autres Etats admissent et observassent ces mêmes règles. On doit considérer cet acte comme la base du droit maritime moderne : il contient la renonciation formelle de la part de l'Angleterre aux règles du Consulat de la mer, qui avaient été soutenues par elle avec tant de persistance.
Voici la teneur de ce document important :
« Les plénipotentiaires qui ont signé le traité de Pa- « ris, réunis en Conférence,
c< Considérant :
« Que le droit maritime en temps de guerre a été <c pendant longtemps l'objet de déplorables contesta- « lions ;
« Que l'incertitude des droits et des devoirs en cette « matière donne lieu entre les neutres et les belligé- « rants à des opinions divergentes, qui peuvent faire « naître une série de difficultés et de conflits ;
« Qu'il est avantageux par conséquent d'établir une « doctrine uniforme sur un point aussi important ;
« Que les plénipotentiaires réunis au Congrès de Pa- « ris ne sauraient mieux répondre aux intentions dont a leurs Gouvernements sont animés, qu'en cherchant
« à introduire dans les rapports internationaux des « principes fixes à cet égard ;
a Dûment autorisés, les susdits plénipotentiaires sont « convenus de se concerter relativement aux moyens « pour atteindre ce but, et s'étant trouvés d'accord ils « ont signé la déclaration solennelle suivante :
f< l"" La course est et demeure abolie.
« 2* Le pavillon neutre couvre la marchandise en- <( nemie, à l'exception de la contrebande de guerre.
a 3^ La marchandise neutre, à Texception de la con- « trebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon « ennemi.
a 4'' Le blocus pour être obligatoire doit être effectif, « c'est-à-dire assuré par une force suffisante pour emu pêcher réellement l'accès du littoral de l'ennemi.
« Les Gouvernements des plénipotentiaires soussi- « gnés s'engagent à porter cette déclaration à la con- << naissance des Etats qui n'ont pas été appelés à parti- « ciper au Congrès de Paris, et à les inviter à y faire « adhésion.
f< Convaincus que les maximes par eux proclamées « seront accueillies avec gratitude par le monde entier, <( les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que' « les efforts de leurs Qouvernements pour en générali- « ser l'adoption ne soient couronnés d'un plein succès.
a La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire « qu'entre les Puissances qui y ont fait ou qui y feront « adhésion. »
Cette déclaration fut signée par les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie. Elle fut ensuite communiquée à tous les Etats, qui tous l'un après Tautre y firent adhésion, à l'exception de l'Espagne, du Mexique et des Etats-Unis. L'Espagne répondit, qu'elle ne pouvait pas admettre la déclaration en entier, parce qu'elle ne trouvait pas opportun d'à-
dopter le premier principe , celui concernant rabolition de la course, mais que néanmoins elle s'appropriait les autres principes. Le Mexique répondit de même.
1533. — Les Etats-Unis refusèrent aussi de faire une adhésion complète à cette déclaration. Le motif de leur refus fut spécifié dans la note du 28 juillet 1856, que Marcy, ministre des affaires étrangères de ce pays, adressa à M. de Sartiges^ ambassadeur de France à Washington.
Le Gouvernement des Etats-Unis, tout en reconnaissant que le Congrès de Paris était guidé dans ses décisions par des sentiments humanitaires, faisait observer avec raison qu'il s'était arrêté à moitié chemin, puisqu'il aurait dû déclarer la propriété privée ennemie inviolable durant la guerre sur la haute mer, comme elle l'est sur le continent. Si cette proposition avait été acceptée, les Etats-Unis auraient admis l'abolition de la course, au même titre que les autres points contenus dans la déclaration. Mais le système de défense américain étant basé sur l'emploi des volontaires dans la guerre terrestre et des corsaires dans la guerre maritime, le Gouvernement ne pouvait pas consentir à une modification des principes du droit international, qui l'obligeraient à Tentretien d'une armée et d'une flotte de guerre régulières. La note faisait en outre ressortir les dommages, qui seraient résultés du système consacré dans la déclaration pour les Puissances maritimes de second et de troisième ordre, qui ne pouvaient pas avoir les ressources nécessaires pour entretenir de grandes flottes de guerre, de la même façon que les grandes Puissances.
1534. — Sauf en ce qui concerne les trois Etats précités, dont la conduite était dictée, ainsi que nous l'avons dit plus haut, par des raisons sérieuses S les principes contenus dans la déclaration de Paris ont été
' Voir suprà, g 1413, 1448, 1450.
admis par presque tous les Etats de l'Europe et de l'Amérique, et doiveat par conséquent être considérés de nos jours comme la base du droit international maritime en temps de guerre. Si Ton n'a pas ainsi résolu définitivement toutes les controverses relatives au commerce des neutres en temps de guerre, parce que Ton n'a pas, comme on aurait dû le faire, proclamé que la propriété privée de l'ennemi est inviolable, quand elle ne constitue pas de la contrebande de guerre, et parce que l'on n'a pas fixé avec certitude l'idée juridique de contrebande, néanmoins on a réalisé le progrès le plus important en matière de neutralité, en rendant obligatoires pour tous les Etats les règles proclamées par les Ligues de la neutralité armée de 1780 et de 1800. On a ainsi résolu les questions relatives au commerce des neutres, et si l'on avait défini exactement la contrebande de guerre, on aurait écarté complètement tout doute et toute incertitude, et l'on aurait empêché les belligérants d'étendre arbitrairement la classification des matières de contrebande, et de s'opposer au transr port de toute marchandise ne pouvant pas servir directement aux opérations militaires.
iftSA. — La question du transport des marchandises durant la guerre et du commerce des neutres avec les ports ennemis, qui a été résolue par la déclaration de Paris, n'était pas la seule urgente à décider dans l'intérêt des neutres.
Pour déterminer la condition juridique des neutres et leur assurer le libre exercice de leurs droits, durant la guerre, il est nécessaire de résoudre beaucoup d'autres controverses et de baser, sur des principes rar tionnels certains, les devoirs delà neutralité, pour décider ensuite quand on peut dire que la neutralité est violée et quels peuvent être, durant la guerre, les actes Jicites des États^ qui veulent conserver loyalement le caractère de Puissances neutres.
Cette matière fait l'objet de discussions de la part des publicistes modernes. Ils discutent notamment d^une façon très vive, le point de savoir s'il est du devoir des peuples neutres, d'empêcher le belligérant de faire sur leur territoire des actes, dont il puisse tirer quelqu'avantage, tels que seraient notamment la souscription d'un emprunt, Tachât d'armes, de vivres ou de munitions, la vente des prises faites durant la guerre, le refuge donné aux navires belligérants poursuivis par rennemi. la permission de construire des navires pour le compte du belligérant.
Quels sont les actes qui, par eux-mêmes, constitueraient une participation indirecte aux hostilités? Quels sont les principes et les règles, d'après lesquels cette participation indirecte devrait être déterminée?
Un autre point controversé est celui des droits, qui doivent être accordés aux belligérants, pour s'assurer que les neutres accomplissent loyalement leurs devoirs, et des peines qui peuvent être appliquées à ces mêmes neutres, en cas de violation de leurs devoirs.
Une autre question non moins grave est celle du tribunal compétent, de la forme de la procédure et des jugements en matière de prises motivées par la violation de la neutralité.
Quand le belligérant a-t-il le droit de capturer le navire neutre, en alléguant qu'il n'a pas rempli les conditions nécessaires, pour faire connaître sa qualité de neutre ?
Quand le belligérant peut-il traiter l'État neutre comme ennemi, parce qu'il n'a pas accompli les devoirs de la neutralité ?
Quelles sont lès obligations des États neutres, pour assurer l'observation des devoirs de neutralité de la part de leurs citoyens ?
Quelle devrait être la juridiction compétente pour résoudre de telles controverses ?
L'importante discussion, qui a surgi entre les Gouvernements anglais et américain, à la suite de la guerre civile des États-Unis (1861-1865), à Toccasion de l'affaire de YAlabama, a mis en lumière l'incertitude, qui règne encore aujourd'hui sur la définition juridique des devoirs des neutres, et a indiqué, d'une façon manifeste, la nécessité, qui s'impose de préciser ces devoirs. Ladé^ claration de Paris a été le début d'une grande réforme; mais elle n'a pas tranché définitivement toutes les questions, qui se rattachent à la neutralité. Il appartient à la science contemporaine de mettre en lumière les principes, pour permettre à la diplomatie de compléter la réforme, en proclamant des règles certaines relatives aux droits et aux devoirs de la neutralité.
Dans les chapitres suivants^ nous examinerons ces controverses et nous exposerons les principes nécessaires pour les résoudre.
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IDÉE JURIDIQUE DE LA NEUTRALITÉ, SA DEFINITION
1536. Idée de la neutralité. — 1537. A qui appartientil de la déclarer. — 1538. Sa définition. — 1539. Comment le neutre doit être impartial. — 1540. La neutralité n'est pas divisible. — 1541. Critiques de la théorie dHiibner. — 1542. On ne peut pas être allié et neutre. — 1543. La neutralité générale est perpétuelle. — i^ii.Cette neutralité est sous la garantie collective des États. — 1545. La neutralité armée.
1536. — La neutralité, par elle-mêDie, est un étal de fait. Elle consiste dans l'abstention complète de tout acte hostile contre F un ou l'autre des belligérants, et de tout acte pouvant avantager Tun d'eux, pour les fins de la guerre. On appelle, dès lors, État neutre, celui qui ne prend aucune part directe ou indirecte à la guerre * .
La déclaration de la neutralité est la conséquence de la liberté et de l'indépendance de l'État, qui a le droit
^ Gompar. pour la définition de la neutralité, Carlos Tjbsta, U droit public maritime^ (Paris, Pedone-Lauriel, 1886), p. 167 et suiv.}. iJSote du traducteur^ C. A.)
incontestable de conserver, avec les belligérants, les mêmes rapports qu'en temps de paix, en s'abstenant rigoureusement de Taccomplissement de tout acte pouvant être favorable à Tun et nuisible à l'autre, pour les fins de la guerre.
On ne doit pas, dès lors, penser que pour être considéré comme neutre dans une guerre, il soit nécessaire de déclarer solennellement la neutralité. Les rapports ordinaires entre les États sont ceux de Famitié et du commerce paciQque . On doit donc admettre que ces rapports doivent persister, jusqu*au jour où ils sont rompus par une déclaration de guerre ou par une alliance avec TÉtat qui a fait cette déclaration. Le belligérant n'aurait, par conséquent, aucun droit de traiter comme ennemi, l'État qui n'aurait pas déclaré au début des hostilités, qu'il entendait rester neutre. On est, néanmoins, dans l'usage, pour éviter toute équivoque^ de déclarer la neutralité.
1S37. — La déclaration de neutralité doit être faite par la personne ou les personnes, qui représentent l'État et exercent les droits de Souveraineté qui lui appartiennent. Il faut, dès lors, se reporter aux règles exposées dans le premier volume, relativement à la représentation internationale de l'Etat composé et de l'État confédéré, pour décider quand la déclaration de neutralité faite par le Chef de l'État implique l'obligation internationale de neutralité. Dès lors, dans l'hypothèse de \ union personnelle y la personnalité internationale des deux États étant distincte, il peut arriver que la même personne déclare la neutralité par un des deux États, et prenne part à la guerre au nom de l'autre. Chacun de ces États étant distinct et indépendant, bien qu'ils soient représentés tous deux par la même personne, rien ne s'oppose à ce que Tun reste neutre, tandis que l'autre prend part à la guerre.
Disons aussi que le Souverain d'un Etat qui aurait
déclaré la neutralité, pourrait prendre personnellement part à la guerre, en consentant à servir comme officier dans l'armée d'un des belligérants^ sans empêcher, par là, l'État qu'il représente, de demeurer neutre. Le Souverain peut^ en effets faire individuellement des actes, qui n'engagent pas la responsabilité internationale de l'Etat. S'il lui plaisait personnellement de participera la guerre, on ne pourrait pas lui refuser la faculté de s'enrôler dans les rangs de l'armée belligérante^ sans que ce fait pût changer la position internationale du pays qu'il gouverne. En effet, ce ne serait pas cet Etat qui prendrait part aux opérations militaires, et ce ne serait pas en qualité de représentant de cet Etat, que le Souverain y participerait, mais en qualité de particulier, puisqu'il se serait mis volontairement dans la situation d'un officier ordinaire, en s'exposant, comme tel, à être fait prisonnier de guerre.
iftSS. — Les publicistes ont défini différemment la neutralité. Bynkershoek, l'un des premiers qui ait traité des droits et des devoirs des neutres, a défini la neutralité, l'abstention de tout acte de guerre et le fait de se maintenir sur le pied de parfaite égalité, à l'égard de chacun des belligérants, en ce qui concerne les bons offices d'humanité'.
Hiibner a écrit : « La neutralité consiste dans Ten- « tière inaction, relativement à la guerre, et dans l'im-
^ Bynkershoek, après Grotius, a traité des questions principales relatives à la neutralité. Il a d*abord traité d'une manière générale de rinfluence de l'état de guerre sur les peuples qui demeurent en paix, {Quxsii. juris publici, de statu belli inter non hostes, cap. a> i lib. I). Il s'est ensuite occupé de la contrebande de guerre, de his quœ ad amicorum nostrorum hostes non rede advehuniur. Il a traité do commerce avec les lieux en état de blocus, de la confiscation des marchandises inofTensives transportées avec celles de contrebande et de celles trouvées à bord d'un navire ennemi, De amicorttm b(mi in navibus hostium repertis.
« partialité exacte et parfaite, manifestée dans les faits « à l'égard de Tun et de l'autre des belligérants ^ »
Galiani a déQni la neutralité : la position du prince qui, se trouvant en relation de paix, d'alliance ou d'ami^ tié avec d'autres Souverains qui sont en paix entre eux, continue à rester dans le même état à leur égard, bien qu'une rupture ou la guerre soit intervenue entre eux».
Azunî a dit que la neutralité était la continuation de rétat de paix d'une Puissance qui, la guerre ayant éclaté entre deux ou plusieurs nations, s'abstient d'une façon absolue d'y prendre part '.
Galvo,qui reproduit la définition donnée par plusieurs auteurs, écrit : « La neutralité, dans l'acception la plus « large du mot, est la non-participation à une lutte « engagée entre deux ou plusieurs autres nations ^ »
On peut dire, que les auteurs sont d'accord sur la conception juridique de la neutralité, et que les difTéren-* ces des définitions qu'ils en donnent, résultent de ce que les uns ont voulu y comprendre, non-seulement le caractère, mais aussi les conditions de la neutralité, en indiquant les devoirs et les obligations qui en dérivent. Tous reconnaissent cependant, qu'il ne saurait y avoir de neutralité, sans abstention complète de tout acte hostile. Il existe seulement quelques divergences, relativement à l'impartialité, c'est-à-dire sur le point de savoir si l'on doit la considérer comme tellement essentielle pour la neutralité, qu'elle doive en être un des éléments constitutifs.
1589. — Nous avons cru, sur ce point, devoir admettre l'opinion de Phillimore, en considérant comme essentiel pour un Etat neutre, de demeurer absolument
^ HuBNER, De la saisie des bâtiments neutres, part, ii, ch. n, § 2. ' Dei daveri dei principi neutrali. Assiomi e definizioni. ' Diritto marittimo di Europa^ cap. i, art. 3. * Dr. tnlemational, § 2204.
impartial entre les belligérants. Il est, dès lors, entendu que cette impartialité, celle qui a trait à la guerre, implique Tabstention de tout acte qui, favorable à l'un, est, par là même^ nuisible à l'autre ; mais cette impartialité n'implique pas l'abstention de toute manifestation de sympathie pour la cause de l'un ou de l'autre, sympathie qui ne peut être interdite, que lorsqu'elle peut être considérée comme une intervention morale, auquel cas elle deviendrait un acte hostile, puisqu'elle donnerait de la force à l'un au détriment de l'autre.
Par conséquent, on ne doit pas considérer comme contraire à la neutralité, le fait d'épouser la cause d*un des belligérants et d'interposer ses bons offices, pour provoquer l'accord entre les belligérants, pour mettre un terme à la lutte. Un Etat peut, dès lors, exprimer "pacifiquement ses désirs et faire connaître ses sympathies ; donner des conseils amicaux à l'un ou à l'autre Gouvernement ; mettre en évidence les règles du droit international, d'après lesquelles les devoirs internationaux des belligérants devraient être déterminés, ou induire ces devoirs des traités conclus par ces mêmes "belligérants, et exercer, de toute façon, l'action diplomatique pacifique, pour faire cesser la guerre. Une telle manière d'agir, bien que ne pouvant pas être favorable aux deux parties, ne pourrait cependant pas être arguée de partialité, parce qu'elle ne constituerait p^is ce que l'on appelle une intervention, mais pourrait plutôt être regardée comme une médiation pacifique. Elle ne devrait, dès lors, jamais être considérée comme un acte hostile, puisque la médiation peut toujours être offerte par les Etats qui ont à cœur d'accomplir le devoir moral de mettre fin aux maux de la guerre.
1540. — Ce quil importe de bien établir, c'est que la neutralité n'est pas par elle-même divisible , ainsi que l'ont soutenu certains auteurs. Kliiber, entre au-
très, enseigne que la neutralité peut être parfaite ou imparfaite, ou cibsolue et qualifiée ^ L'Etat, dit-il, qui veut conserver sa neutralité complète, doit observer pour tout ce qui se rapporte à la guerre, une conduite absolument égale envers les Puissances belligérantes ; quand, au contraire, l'Etat serait obligé par un traité antérieur à fournir un secours à son allié, en cas de guerre, ou à lui fournir un corps auxiliaire de troupes ou un secours de toute autre nature, à lui céder une place forte ou un port, à lui accorder le passage de ses troupes sur son territoire, ou la faculté d'y faire des enrôlements, et ferait seulement ce 'à quoi il serait obligé par le traité, la neutralité qu'il observerait serait limitée à tous les autres actes, pour lesquels il ne se serait pas obligé par le traité antérieur. Cette distinction n*est pas conciliable avec les principes du droit et la logique des choses.
La neutralité, ainsi que nous l'avons dit, est un état de fait : elle ne peut exister comme telle, en l'absence d'une condition de fait, celle de s'abstenir de toute participation à la guerre. Toutes les fois qu'un Etat fournit des secours à l'un des belligérants^ ou le favorise d'une façon quelconque pour les fins de la guerre, il cesse d'être neutre, et il est complètement indifférent que la participation ait eu lieu en vertu d'un traité préexistant ou en vertu d'une convention conclue après la déclaration de guerre. Le traité peut, en effet, valoir pour établir l'obligation contractée et l'étendue de cette obligation, en déterminant le caractère et la limite du concours stipulé entre les parties à l'acte ; mais il ne peut changer la substance de la chose à l'égard du belligérant, contre lequel le secours est fourni, car il ne peut pas changer le caractère partial et hostile de l'acte.
Nous constatons dans l'histoire des guerres maritimes, que certains Etats ont prétendu au privilège de la neu-
* Dr. des gens.
tralité limitée, d'après la théorie de Klûber, et qu' il ne manque pas d'exemples de neutralité générale et de neutralité limitée. La première s'étendait à toutes les parties du territoire de TEtat neutre, la seconde en comprenait seulement une partie, telle que, par exemple, le territoire continental ou certaines provinces sealement*.
Ces anomalies s'expliquent, par le fait que la politique et la nécessité ont parfois conseillé au belligérant de considérer comme neutre, quelqu'un qui ne l'était réellement pas^ pour ne pas le pousser à se porter avec toutes forces du côté de l'ennemi ; mais elles ne sont pas conciliables avec les principes du droit, parce qu'il ne saurait exister un État intermédiaire entre le fait de prendre ou celui de ne pas prendre une part active à la guerre.
t54i. — Les raisons mises en avant par Hiibner, qui a aussi admis l'idée delà neutralité limitée, ne reposent pas sur un fondement sérieux. Il disait, en effet, que lorsque le traité avait été stipulé avant la guerre, etque l'Etat neutre avait seulement fourni les secours auxquels il s'était obligé, ce fait ne pouvait pas être considéré de sa part, comme un acte d'hostilité, mais seulement comme l'accomplissement d'une obligation qu il avait contractée. On doit, au contraire, admettre que même dans l'hypothèse où l'alliance n'aurait pas été conclue contre un Etat déterminé et pour le cas d'une guerre avec cet Etat, cas dans lequel l'intention de lui nuire serait plus manifeste, l'alliance deviendrait néanmoins toujours nuisible, lorsque l'allié augmenterait les forces de l'ennemi, en lui prêtant les secours con-
^ Moser rapporte différents exemples de neutralité partielle, et notamment : la Convention de neutralité relative à la forteresse de Kônigslein, conclue en 1756, et la Convention du même genre oonoernant la neutralité des Pays-Bas autrichiens et des provinces prussiennes de Westpbalie ; celle relative à la navigation da Rhin du 15 août 1804.
venus dans le traité. S'il est juste que cet allié remplisse Tobligation qu'il a contractée, il n'est pas moins juste pour le belligérant de le traiter comme ennemi^ quand par l'accomplissement de ses engagements il a augmenté les forces de son adversaire. C'est pour cela que Ton doit considérer comme contraire par soi-même, à l'essence de la neutralité, la coopération aussi bien directe qu'indirecte destinée à accroître les forces des belligérants. Dès lors, on ne devrait pas considérer comme suffisante pour regarder une Puissance comme ennemie, la conclusion d'un traité, aux termes duquel elle se serait engagée à secourir l'Etat ennemi en cas de guerre, si postérieurement, en fait, cette Puissance n'exécutait pas le traité et ne fournissait pas les secours qu'elle aurait promis. Le traité est, par lui-même, in* différent au point de vue de la neutralité, qui dépend essentiellement du concours donné pour accroître les forces du belligérant.
tS4L%. — On peut conclure de ces principes, que si un Etat était à la fois en guerre avec deux Puissances différentes, et que si un troisième Etat était son allié dans la guerre faite à l'un des deux Etats belligérants, cet Etat allié ne pourrait pas prétendre être considéré comme neutre, en ce qui concernerait l'un des belligérants. L'histoire fournit de nombreux exemples à l'appui de l'affirmative ; mais, d'après le droit et la logique des choses^ on ne pourrait certainement pas admettre, que celui qui concourt le plus directement à rendre plus efficace l'attaque contre un Etat puisse être considéré comme l'ami de cet Etat, quand en prêtant l'appui de ses forces et de ses armées à son allié, il lui donne la possibilité d'employer toutes ses propres forces disponibles pour frapper l'autre Etat, qui combat en même temps cet allié. Gomment admettre qu'il soit impartial lorsque, par son concours, en donnant à l'ennemi la liberté d'employer des forces plus considéra-
blés, il contribue efficacement à l'issue de la guerre?
Nous répéterons dès lors ce que nous avons déjà dit, que la neutralité est par elle-même indivisible, et que nous considérons comme contraire à la raison et à la nature des choses toutes les divisions et les distinctions proposées par les publicistes, bien qu'elles soient coasacrées par Thistoire et par le droit conventionnel.
1 54S. — Nous admettons seulement que la neutralité, qui est un droit pour tous les Etats, peut être an devoir pour quelques-uns, qui sont obligés par un traité à demeurer neutres dans toutes les guerres sans distinction. C'est ce qu'on peut appeler la neutralité générale, parce qu'elle s'étend à toutes les guerres. On doit considérer comme telle, par exemple, la neutralité de la Belgique, stipulée dans le traité conclu àTiOndres le 15 novembre 1831 entre la France, l'Angleterre, FAutriche, la Prusse et la Belgique, confirmée ensuite dans le traité de Londres du 19 avril 1839 entre la Belgique et les Pays-Bas, et garantie par un traité signé le même jour par l'Angleterre, l'Autriche et la Prusse. La Belgique ayant, par ces conventions, contracté l'obUgation d'observer la neutralité envers tous les États de l'Europe, il est clair que c'est une véritable obligation internationale pour cet État de rester neutre dans toutes les guerres.
On doit dire la même chose pour la Suisse, qui, dans l'intérêt général, est tenue à une neutralité perpétuelle conformément aux stipulations du Congrès de Vienne du 20 mars 1815. Cette neutralité a été reconnue et garantie par tous les autres Etats représentés à Vienne^ par l'acte du 20 novembre de cette même année*.
* En ce qui coDcerne la Deutralité de la Suisse elle respect de cette neutralité durant la guerre de 1870, voir Bury, dans la Revm de Dr. internat. 1870, p. 636.
La neutralité de la Suisse, reconnue comnae nécessaire pour son indépendance et pour les intérêts européens dès le commencement
Le Luxembourg jouit aussi, au terme des traités, du privilège de la neutralité absolue. Le traité de 1839 avait mis cet Etat sous la protection des cinq grandes Puissances ; mais il semblait que la neutralité stipulée
de ce siècle et garantie par les traités, est aujourd'hui sauvegardée par la Constitution fédérale de 1859, qui en traitant (art. 90, § 9,) des attributions du Conseil fédéral, lui confie le soin d'assurer, u la sécurité extérieure de la Suisse et de maintenir son indépendance et sa neutralité, » ^
Nous croyons utile de noter, qu'aux termes de la déclaration signée à Paris le 20 nov. 1815, entre la France et les 4 grandes Puissances alliées, la neutralité définitivement reconnue pour la Suisse, fut aussi étendue à une partie de la Savoie, c'est-à-dire aux provinces du Chablais et de Faucigny, ainsi qu'au territoire qui se trouve au Nord d'UgiDe. La Savoie ayant été postérieurement cédée à la France par le traité de Turin du 24 mars 1860, on s'est demandé si le changement de Souveraineté du territoire neutralisé avait pu modifier les stipulations internationales relatives à cette neutralité.
Cette question a été vivement discutée de nos jours, et Ton a démontré, à l'aide de raisons très sérieuses, que le traité du 24 mars n'avait en rien modifié les actes internationaux relatifs à la neutralité de la Suisse et des territoires adjacents, que la Savoie n'avait pu être cédée par le Roi de Sardaigne qu'avec les droits qu'il exerçait : que l'on devait dès lors considérer comme demeurés obligatoires pour la France les engagements internationaux limitant Texercice du droit de Souveraineté.
Les Français ont cependant soutenu, que la question devait être eiaminée à un autre point de vue. D'après eux, en effet, la neutralité de la Savoie ayant été établie dans l'intérêt de l'ancien Royaume de Sardaigne, ainsi que le Gouvernement français l'a soutenu contrairement au Gouvernement suisse, la condition de fait a changé par le fait de la cession de la Savoie à la France.
On peut dire avec raison, contrairement à cette prétention, que la centralisation de cette partie de la Savoie a été stipulée pour assurer la neutralité de la Suisse et empêcher,que le théÀtre de la guerre pût être transporté dans une zone limitrophe du Canton de Genève et du territoire neutralisé. Quoiqu'il en soit, la règle qui devrait toujours prévaloir, c'est qu'aucune des parties obligées par un traité général ne peut,desa propre autorité,se considérer comme aCTranchie d'one obligation résultant d'une clause de ce traité, mais que sa prétention doit être reconnue fondée par les autres parties intéressées"
pour la Belgique ne pouvait pas s'étendre à ce pays. La Conférence rénuie à Londres en 1867, pour faire disparaître tout doute il ce sujet, proclama, le 11 mailla neatralité absolue du Grand Duché, par un traité conclu entre l'Autriche, la France, la Hollande, la Grande-Bre* tagne, l'Italie, la Prusse et la Russie.
Nous devons enfin mentionner parmi les pays jouissant de la neutralité conventionnelle, les lies Ioniennes d'après le traité conclu à Londres le 14 novembre 1863 entre l'Autriche, l'Angleterre, la France, la Russie etlt Prusse, et d'après le traité du 29 mars 1864 entre l'Angleterre, la France, la Russie et la Grèce. Auxterm« de ces traités, les lies Ioniennes, depuis leur réunion à la Grèce, jouissent du privilège d'une neutralité perpétuelle. Il ne serait dès lors pas permis de stationner dans les eaux territoriales de ces îles avec des forces armées et des navires de guerre, sauf en ce qui concernerait les navires strictement nécessaires, pour maintenir l'ordre public et assurer la perception des impétsoa des taxes publiques.
Ifi44. — Toutes les fois que la neutralité d"un Etat est rendue perpétuelle et absolue par un traité signé par les grandes Puissances, le respect de cette neutralité doit être considéré comme placé sous la garantie collective des Ëtats qui ont été partie au traité. Dès lors, si l'un d'eux est une Puissance tierce faisant un acte d'hostilité sur le territoire déclaré absolument neutre, cette violation pourrait être empêchée par les Etats qui auraient garanti la neutralité ; car ils auraient toujours le droit d'exercer leur action collective, pour en empêcher ou en réprimer la violation. Ils pourraient aussi empêcher l'Etat neutre lui-même de prendre une attitude contraire à la neutralité. La neutralité perpétuelle doit toujours être considérée comme établie en vue d'un intérêt général. Par conséquent, ni les autres Etats, ni l'Etat lui-même, qui est déclaré perpétuellement
neutre^ ne pourraient violer la neutralité, sans porter atteinte au droit international.
1646. — Toute Puissance neutre peut, lorsque la guerre éclate, continuer à maintenir ses armées dans les mêmes conditions qu'avant la déclaration de guerre, ou accroître ses armements pour défendre à main ar* méesa neutralité. Elle peut aussi s'alliera d'autres Etats neutres, et unir ses forces armées aux leurs pour la défense de leurs droits communs. Ce fait ne serait pas contraire & la neutralité, puisqu'un Etat peut toujours s'armer pour protéger ses droits.
Après avoir étudié les caractères juridiques de la neutralité, nous allons examiner quels sont les droits et les devoirs qui en dérivent.
CHAPITRE
DBVOmS DES ÉTATS NEUTRES
1546. Le neutre doit être impartial. — 1547. // n'e$t pas permis de fournir des secours aux deux parties. — 1548. Autorisation donnée au belligérant de traverser le territoire neutre avec ses armées, — 1549. Passage sans autorisation. — 1550. Passage de navires de guerre.— 1551. Enrôlement de soldats pour le compte du belligérant : opinion de Galiani et de, Vattel, nos observation. — 1552. Le neutre ne doit pas empêcher les citoyens de l'Etat belligérant de partir pour aller combattre. — 1553. Armement et équipement des navires de guerre. — 1554. Règles diaprés le traité de Washington de 1871. — 1535. Elles sont conformes aux principes du droit. — 1556. Les devoirs de la 7ieutralité d après U Institut du Droit international. — 1557. Ordonnance italienne. — 1558. Défense d'accepter des lettres de marque. — 1559. Vente d armes et de munitions. — 1560. Responsabilité du Gouvernement neutre. — 1561. Notre opinion. — 1562. Commerce de vivres. — 1563. Subsides pécuniaires. — 1564. Usage des ports neutres. — 1565. Faculté de séjourner avec la prise et delà vendre. — 1566. Justes principes admis par la législation italienne. — 1567. Le Gouvernement neutre doit
réprimer les violations de la neutralité de la part des particuliers. — 1568. Dans quels cas serait-il responsable de son manque de diligence. — 1569. Principes pour déterminer le caractère de la faute. — 1570. Application qui en a été faite dans ^affaire de TÂlabama.
1540. — Le droit qui appartient à chaque Etat indépendant d*être traité comme neutre durant la guerre est surbordonné à la condition sine qua non, qu'il observe les devoirs de la neutralité «. Ces devoirs dérivent immédiatement de l'idée juridique elle -même de la neutralité, qui, ainsi que nous l'avons déjà dit, consiste dans le fait de s'abstenir loyalement et complètement de tout acte hostile, et dans celui de ne rien faire, soit directement soit indirectement, de propre à fortifier ou à affaiblir l'un ou l'autre des belligérants. Les bons rapports d'amitié entre l'État qui aurait déclaré la neutralité et Tan des belligérants, ne pourraient pas légitimer une conduite partiale de sa part, car ainsi que le faisait observer Bynkershoek, le fait d'accorder les faveurs que Tamitié, conseille, ne peut pas être permis durant la guerre, quand celui qui les reçoit les emploie au préjudice de son ennemi. Il serait incontestablement permis, dit-il, d'assister notre ami par nos secours et nos conseils, mais s'il était l'ennemi de nos amis, cela ne nous serait pas permis, parce qu'en agissant ainsi, nous nous rendrions les auteurs d'une préférence et d'une offense à rencontre de l'autre peuple, avec lequel nos rapports seraient aussi ceux de l'amitié.
i»4if. — Le devoir de rester étranger à la guerre serait aussi violé, dans l'hypothèse de secours fournis avec une égalité parfaite aux deux belligérants. Etant en effet donné qu'on pût observer une telle égalité, il serait
* Eq ce qui concerne les devoirs de la neutralité, compar. Carlos Testa, Le Droil internat, maritime, p. 169 et suiv. [Note du traducteur, C. A.)
avant tout illicite etinconvenant de fournir à deux ami< les moyens de se faire la guerre. 11 est en outre à considérer que l'avantage que l'un ou l'autre des belli^rants pourrait retirer de ces secours pourrait être différent, et que dès lors en accordant des faveurs égales, on contribuerait d'une manière différente et dans une mesure inégale à l'issue de la guerre.
tft48. — Une application de ces principes pourrait avoir lieu dans l'hypothèse où le neutre accorderait aui deux belligérants la faculté de traverser son territoire avec leurs armées. 11 ne suffirait pas alors de dire, qu'os aurait ainsi fait preuve d'impartialité, car en fait le passage ne profiterait efficacement pour les ûnsdelaguerrf qu'à celui des belligérants qui se servirait du territoire pour attaquer son adversaire, ou pour se retirer afin d'éviter une défaite complète, ou pour d'autres opérations stratégiques relatives à !a mobilisation des corps d'armée, et qui influeraient évidemment sur le résultat final de la guerre.
La solution de la question devient plus difficile, si le passage est stipulé dans un traité. Ainsi, par exemple, il fut convenu par la Convention de Zurich du 27 mai 1815, que les troupes des alliés pourraient traverser le territoire suisse, après en avoir demandé l'autorisation à la Diète.
Nous avons déjà fait connaître notre opinion sur la valeur, que peut avoir un traité pourlégitimerla violation de la neutralité. Si l'on doit considérer comme contraire aux devoirs de la neutralité d'accorder au belligérant la faculté de se servir du territoire neutre pour ses opérations stratégiques, on ne peut pas licilemeiit seconder cette faculté par un traité. -
Le traité conclu en 1815,etimposéparla force,nepeut pas servir de précédent, pour établir une règle en cette matière.
1549. — Il peut encore arriver que le belligérant
raversele territoire neutre avec un corps d'armée, sans voir obtenu aucune autorisation du Souverain. Dans e cas, on pourrait se demander si F Etat ^neutre devrait 'opposer par la force à ce passage.
Groti us, considérant que les voies de communication oivent servir à l'avantage commun de tous les Etats, i soutenu que le belligérant a le droit d'employer ces 'oies pour ses besoins. En efTet, d'après luL toutes les ois qu'un Etat peut retirer un grand avantve d'un fait ans causer aucun dommage positif à un putre, il a e droit d'accomplir ce fait, et ce principe est applicable LUX voies destinées par la nature elle-même à mettre in communication des lieux éloignés, et dont l'usage ^st inoffensif au propriétaire du sol, soit que celui qui m fait usage s'en serve pour les besoins du cornnerce, soit qu'il s'en serve pour les besoins de la guerre. 1 conclut, en disant qu'on ne peut pas interdire le pas- {age, sans violer les lois naturelles.
Cette doctrine ne nous paraît pas soutenable en principe. Il en résulterait en effet, que le territoire de cha- [ue Etat serait grevé d'une servitude perpétuelle au )roQt des autres, tandis qu'au contraire le Souverain erritorialaledroitderefuser,mêmeentempsdepaix,aux itrangers la faculté de se servir de son territoire, et que te droit est plus certain et plus incontestable en temps le guerre. Même à supposer que le passage fût inoffenif pour le propriétaire, on ne pourrait jamais en user ans son consentement. Aussi, Galiani, dès son époque, lisait qu'il est si vrai que le droit de passage n'existe ^as, que l'histoire n'enregistre aucun exemple d'un Etat leutre véritablement puissant, à Végard duquel le belligérant se soit prévalu de ce prétendu droit.
Quanta s'opposer de vive force au passage, on ne peut las dire que ce soit là dans tous les cas un devoir im- ^ratif pour le neutre, car il ne serait pas toujours en liesure de défendre ainsi ses droits. On devrait dès lors
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considérer comme suffisant pour exclure de la part do neutre la violation de ses devoirs, qu'il n'eût pas spontanément accordé le passage, ou qu'il ne l'eût pas tacitement approuvé^ et que s'il l'eût subi^ contraint par la force, il eût au moins protesté, pour ne pas sembler approuver une violation manifeste de ses droits.
S'il n'avait même pas protesté, son attitude entièrement passive pourrait constituer une grave présomption de partialité, et il ne serait pas fondé à se plaindre si, par suite de sa conduite, son territoire servait de théâtre à la guerre, et si l'autre belligérant y pénétrait lui-même avec ses troupes, pour s'opposer au passage de son adversaire ou pour couper sa retraite *.
Nous poserons dès lors la règle suivante :
a) Le neutre doit s'opposer de toutes ses forces à ce que le belligérant fasse sur son territoiredes actes d'hostilité contre son adversaire ; il ne doit pas autoriser le passage de ses troupes, et lorsqu'il serait contraint de le subir par la force, il devrait s'abstenir de tout acte qui pourrait impliquer une approbation, bien plus il devrait protester contre la violation illégitime de ses droits.
t5A0. — - A l'égard du passage des navires de guerre dans les eaux territoriales de l'Etat neutre, on doit admettre que ce passage ne peut pas être considéré par lui-même comme une violation de la neutralité, lorsqu'il n'est interdit à aucun des belligérants. Le neutre a du reste sur les eaux territoriales le droit éminent de domaine et de juridiction, et peut empêcher le belligérant d'y faire des actes de guerre ; mais la simple navigation et le simple passage doivent être considérés comme indifférents pour les fins de la guerre, et c'est
* Gompar. Gauani, Dei doveri dei principi neutrali, parte}!, oap. VII ; — Wheaton, Dr, internat, t. II, ch. m, §. 8 ; — Hbffier, Dr* iniemat. §. 147 ; Hallegk, Internat. LaWy xxii.
pour cela que le neutre n*est pas tenu de s'y opposera De là il résulte clairement^ que si le belligérant voulait faire usage des ports du neutre pour les fins de la guerre^ pour s'approvisionner d'armes ou de munitions, ou pour faire exécuter des travaux propres à accroître \
d'une manière quelconque sa force militaire, loin d'être loisible au neutre de permettre de semblables agissements, il devrait considérer comme obligatoire pour lui de s'y opposer.
1SA1. — Le neutre doit aussi empêcher le recrutement sur son territoire de troupes pour le compte de l'un ou l'autre des belligérants. Le fait de permettre, de favoriser ou de tolérer ce recrutement doit être considéré comme contraire aux devoirs de la neutralité, qui imposent l'abstention complète de tout acte de nature à renforcer les combattants.
Nous poserons dès lors la règle suivante : a) L'Etat neutre ne pourra pas autoriser ses propres citoyens à prendre du service comme soldats dans l'armée des belligérants ; il devra au contraire s'abstenir de favoriser manifestement la formation des bandes recrutées sur son territoire.
Mais que devrait-on décider dans l'hypothèse où l'enrôlement aurait eu lieu pour le compte des belligérants et serait toléré seulement dans l'Etat neutre? Cette tolérance devrait-elle être considérée comme suffisante pour faire perdre les avantages de la neutralité, surtout si, avec une entière impartialité, le neutre tolérait l'enrôlement pour le compte des deux Etats belligérants ? Galiani était d'avis que, si un Etat permettait de recruter des soldats sur son territoire, il ne cessait pas d'être neutre, à la condition de ne pas faire preuve de partialité, parce que, d'après lui, le Souverain ne faisait que laisser à ses sujets la liberté de s'expatrier, droit
* Voir en ce sens, Carlos Testa, Le Dr. public internat, maritime, Tradaction par Ad. Boutibon. p. 17Ô.
qui ne pouvait lui être contesté, et dont on n'avait aucun motif de se plaindre. Il ajoutait, du reste, avec beaucoup de sagesse, que pour résoudre la question il fallait examiner les habitudes, les coutumes et les lois du pays. Si ainsi une nation avait coutume de permettre le recrutement de soldats en temps de paix, on ne devrait pas lui refuser cette faculté en temps de guerre. Si, au contraire, un Souverain n'avait jamais permis à ses sujets de servir comme soldats ou marins dans les pays étrangers, on serait fondé à contester le droit de sa part de le leur permettre pour la première fois durant la guerre entre deux Puissances amies : « Peu « m'importerait, écrit Galiani, qu'on me dise qu'il ait « également offert l'avantage et la facilité aux deux, « parce que le besoin des combattants pourrait être si « distinct, que tandis que l'un, par suite de la pénurie «d'hommes dont il souffrirait, recevrait par suite de <( cette permission un précieux et puissant secours» « elle pourrait être inutile et superflue pour Tau- «tre*. »
Vattel pose comme principe général que « ce que
« fait une nation en usant de ses droits et uniquement
« en vue de son propre bien, sans partialité, sans des-
« sein de favoriser une Puissance au préjudice d'une
« autre, tout cela ne peut pas être considéré comme
« contraire à la neutralité. » Dès lors, si un peuple
pour occuper et exercer au maniement des armes ses
propres citoyens, est dans l'usage de permettre chez
lui le recrutement de troupes au profit d'une Puissance
étrangère, etlui a fait cette concession, l'ennemi de celte J
Puissance ne pourra pas considérer cet acte comme
hostile, à moins que l'enrôlement dans les armées n*ait
été permis pour envahir son pays ou pour la défense
d'une cause odieuse et manifestement injuste ^
* Cit., partie i, ch. ix, § 4.
* Wattel, Dr, des gens, liv. m, cb. vu, § 1 10.
11 nous semble que, si les citoyens d'un Etat, qui aurait déclaré la neutralité, allaient spontanément et de leur propre initiative s'enrôler sous les drapeaux des combattants, le Gouvernement en n'agissant d'aucune façon pour empêcher ce mouvement, ne ferait par là rien de contraire à la neutralité. Le droit de s'expatrier est un droit de l'homme, qui ne saurait être limité dans l'intérêt du belligérant. Le Gouvernement qui, en de semblables circonstances, aurait toléré la formation des bandes de volontaires, aurait fait ce qu'il devait, en ne limitant pas la liberté de l'expatriation. Les lois intérieures règlentdu reste l'expatriation et les conséquences de Tenrôlement dans les armées étrangères. La majeure partie d'entre elles considèrent l'enrôlement à l'étranger sans autorisation du Gouvernement comme l'une des causes, qui font perdre la qualité de citoyen de l'Etat.
Les lois des autres pays punissent plus ou moins sévèrement les citoyens qui, sans autorisation du Gouvernement, vont s'enrôler dans les armées étrangères. Il suffira de rappeler que le statut XIX et XX de Georges I*' en Angleterre, promulgué dans le but d'empêcher la formation des légions des Jacobites en France et en Espagne, punissait de la peine de mort quiconque prenait du service dans les armées étrangères sans y être autorisé par S. M. Ces pénalités furent adoucies dans les statuts postérieurs ; mais elles ne disparurent pas complètement, et nous trouvons notamment cette prohibition encore prévue et punie dans le statut XXXIII et XXXIV Victoria, ch. 90, du 9 août 1870*.
* Cet acte relatif à renrôlement illégal, dispose de la façon suivante : «• Si une personne, sans licence de S. M., étant citoyen bri- « tannique, aussi bien à Tintérieur qu'hors des frontières des do- « maines de S. M., accepte ou consent à accepter une commission « ou un enrôlement pour le service militaire ou naval d'un État « étranger en guerre avec un autre État étranger, et qui, d'après
Sans entrer dans d'autres détails à ce sujet, nous pouvons admettre en principe qu'on ne peut pas accuser de violation de la neutralité un Gouvernement, qui n'arrive pas à empêcher l'enrôlement à l'étranger de ses propres citoyens sur leur propre initiative, à la condition toutefois qu'il ne modifie pas à leur égard les lois en vigueur, ou n'en suspende pas l'exécution.
« cette loi eoit considéré comme un État ami, ou si un citoyen bri- « tannique ou étranger résidant dans les domaines de S. M., indoit « une autre personne à accepter ou à consentir à accepter une « commission ou un engagement pour le service militaire ou naval (c d'un État comme ci-dessus, il sera incriminé pour violation de « cette loi, et sera puni d*amende et de prison, ou de Tune ou de « l'autre de ces peines, à la discrétion de la Cour devant laquelle le « prévenu sera convaincu du délit, et la prison, si elle est prononcée, <c pourra ou non être sans travaux forcés. »
La même peine est édictée par cette loi contre ceux, qui abandonnent les domaines de S. M. Britannique avec l'intention de preadre du service dans les armées étrangères.
Parmi les autres lois, qui punissent le fait de prendre du service dans les armées de l'un ou de Taulre des belligérants, quand l'Étai a déclaré la neutralité, disons que le projet du Gode Pénal italien punit les actes hostiles commis par les citoyens à l'intérieur et hors du territoire national, sans ôtre approuvés par le Gouvernement du Roi, et mentionne h titre d'exemple Tenrêlement dans le cas, dont nous nous occupons actuellement.
L'art. 80 du Gode Pénal militaire italien punit de peines trè» sévères le militaire, qui aurait engagé des militaires ou des personnes soumises aux tribunaux militaires à prendre du service dans l'armée d'une Puissance étrangère neutre ou amie, ou qui aurait facilita sciemment les moyens de le faire, ou qui aurait fait des enrôlements pour le compte des Puissances susdites. Il demeure du reste entendu, que les soldats de terre ou de mer, qui auraient abandonné leur corps pour prendre du service dans l'armée étrangère, seraient passibles des peines qui punissent la désertion.
Nous devons en outre, rappeler que l'ordonnance relative à la neutralité publiée par le Gouvernement italien, le 6 avril 1864, et remise en vigueur à Toccasion de la guerre franco-allemande par le décret royal du 26 juillet 1870, dispose de la façon suivante, en son article 5 :
11 est certaia que si renrôlement avait lieu pour le compte du belligérant et était pratiqué par ses agents, qui emploieraient notoirement et ouvertement tous les moyens pour organiser des corps de volontaires sur le territoire neutre, en cette circonstance la tolérance de
« L'art. 35 du Code Pénal maritime défend à tous les citoyens da <c Royaume d'Italie de se faire enrôler à bord de bAtiments de guerre « ou corsaires d'un des États belligérants, ou d'y prendre du ser» « vice.
» En cas de contravention... lesdits citoyens italiens ne pourront u réclamer aucune protection contre les actes et les mesures desquels « ils seront l'objet de la part des belligérants, sans préjudice des « peines prononcées par l'art. 80 du Gode PéncJ de la marine mari< cfaande du 18 janvier 1827. »
Aux États-Unis, le môme fait est interdit et puni par la loi relative à la neutralité du 20 avril 1818 (neutrality law), remise en vigueur dans la déclaration de neutralité publiée par le Président Grant le 22 août 1870, à roccasion de la guerre franco-allemande. Cette loi punit, en efiFet, sévèrement les actes suivants :
1» Accepter une commission sur terre et sur mer pour le service d'un des belligérants ;
2o S'enrôler ou induire une autre personne à s'enrôler ou à aller s'enrôler au service d'un des belligérants comme soldat, marin ou personne de Téquipage à bord d'un vaisseau de guerre, croiseur on corsaire :
30 Préparer ou aider à préparer quelque expédition ou entreprise militaire dirigée du territoire des États-Unis sur le territoire d'un des belligérants.
Dans la législation française, il n'existe aucune loi spéciale relative aux enrôlements contractés pendant la neutralité ; mais les actes prohibés et punis par les autres lois tombent sous le coup de sanctions pénales de diverses dispositions, qui seraient applicables dans le cas présent. Les agences d'enrôlement sans autorisation du Gouvernement, quand elles agiraient de manière à pouvoir ôire qualifiées d'entreprises militaires, tomberaient sous le coup de l'art. 84 du Code Pénal, qui punit les actes qui ont exposé la France à une déclaratien.de guerre. Quant au Français, qui s'enrôlerait à l'étranger dans les armées belligérantes, il serait passible de l'art. 21 du Gode Civil, qui emporte la perte de la qualité de Français, et des disposi- ^ons du décret du 26 août 1871, et si l'enrôlé était un soldat des armées de terre ou de mer, il serait puni des peines de la désertion.
la part du Gouvernement neutre ne serait pas concilialsle avec ses devoirs. Le caractère de publicité qu'aurait Tenrôlement impliquerait l'approbation tacite du Gouvernement. Le droit de lever des troupes appartient exclusivement au Souverain de TÉtat, il ne pourrait pas être exercé pour le compte d'une Souveraineté étrangère dans un pays qui aurait déclaré la neatralité. On ne pourrait présumer que le Gouvernement tolérât de bonne foi Tenrôlement de soldats, lorsqu'il voudrait observer loyalement ses devoirs de neutralité, car le fait du belligérant de recruter ses armées sur le territoire neutre aurait pour résultat de faire la toléraDce un véritable acte d'hostilité.
1669. — Nous dirons en outre que l'État neutre ne pourrait pas empêcher les citoyens de chacun des Ëtats belligérants^ qui résident sur le territoire neutre, d'aller à leur gré combattre dans les rangs les armées de leur pays. On doit d'une part respecter le droit qu'a chaque Souveraineté de rappeler ses citoyens qui résident à l'étranger pour défendre leur patrie en danger/ et d'autre part reconnaître le devoir pour ces citoyens d obéir à l'appel de leur Gouvernement. Il serait dès lors déloyal d'empêcher leur départ, et de mettre des obstacles à l'accomplissement d'un devoir, que le droit international lui-même reconnaît. Si dans cette hypothèse il se constituait un comité composé de citoyens de l'un ou l'autre État belligérant, dans le but de pourvoir au rapatriement de leurs nationaux, qui voudraient rejoindre leur drapeau, ou si cette œuvre était notoirement accomplie par les consuls des pays belligérants sans opposition du Gouvernement local, on ne pourrait pas dire de ces comités ou agences ce que nous avons dit précédemment des agences d'enrôlement. Les règles applicables à l'enrôlement des citoyens de l'État qui aurait déclaré la neutralité, difTèrent de celles applicables aux citoyens de l'État belligérant, qui résident dans l'État
neutre et qui sont appelés à servir dans l'armée de leur pays. Le neutre ne pouvant pas et ne devant pas empè* cher leur rapatriement, par là même ne doit pas et ne peut pas s'opposer aux actes, que peuvent faire leurs nationaux pour faciliter ce rapatriement.
1 ftss. — Un point qui a fait l'objet d'une vive discussion à notre époque, c'est celui de dire si les devoirs de la neutralité imposent à l'État neutre l'obligation d'empêcher l'équipement et l'armement d'un navire de guerre pour le compte d'un des belligérants S Cette discussion fut longuement agitée entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre, à l'occasion de faits qui s'étaient produits au cours de la guerre de la sécession. Un des chefs, sur lesquels les Etats-Unis fondèrent leurs réclamations contre le Gouvernement britannique, fut que ce Gouvernement n'avait pas interdit aux croiseurs des Etats confédérés de faire construire pour leur compte dans les chantiers anglais des navires^ qui évidemment étaient destinés à servir à la guerre, et d'avoir toléré avec une coupable négligence que ces navires sortissent des ports anglais, après avoir été armés et équipés comme des navires de guerre.
Cette difficulté, connue communément sous la dénomination de question FAlabamay fut résolue le 14 septembre 1872, par la sentence prononcée par le Tribunal arbitral de Genève, constitué d'un commun accord en conformité du traité stipulé à Washington le 8 mai 1871. Cette sentence, en appliquant les principes reconnus dans le traité précité, admit les règles suivantes comme obligatoire pour les neutres.
iftftA. — Un Gouvernement neutre est tenu :
1"". De faire toutes les diligences nécessaires pour prévenir l'armement ou l'équipement en guerre, dans les limites où il exerce sa juridiction, de tout navire qu'il
* Compar. à ce sujet, Carlos Tbsta, Le Dr. internat, maritime^ Trad action par Ad. Boutiron. p. 2 !3 et 214. {Note du traducteur, C. À,)
peut raisonnablement soupçonner comme étant destiné à faire la course ou la guerre contre une Puissance avec laquelle il est en paix ; de veiller avec le même soin pour empêcher la sortie des limites de sa juridiction de tout navire destiné à faire la course ou la guerre, ainsi qu'il Test dit plus haut, lorsque ce navire a été adapté aux exigences des opérations de guerre dans les limites de la juridiction susdite :
2*" De ne pas permettre ou tolérer qu'une des parties belligérantes se serve de ses ports ou de ses eaux, comme de base pour ses opérations maritimes contre son ennemi, ni pour renouveler ou accroître ses munitions de guerre, ou son armement^ ou bien pour enrôler des hommes ;
3^ De faire les diligences nécessaires dans ses ports et dans ses eaux, et d'empêcher qu'aucune personne, dans le cercle de ses attributions, ne viole les obligations et les devoirs précédents.
1665. — On ne peut pas dire que jusqu'aujourd'hui toutes les Puissances aient admis les règles acceptées par l'Angleterre et les États-Unis. Ces règles doivent néanmoins être considérées, non seulement comme l'expression du droit conventionnel consenti entre deux États, mais comme de vrais principes du droit international. Elles sont, en effets dans leur essence, l'application du principe général, que les États, qui sont étrangers à la lutte, doivent empêcher sur leur propre territoire, d'organiser des expéditions, ou de faire des armements, pour le compte de l'un ou de l'autre des belligérants. Dès lors, le devoir d'exercer une surveillance rigoureuse pour empêcher les particuliers de construire, d'équiper ou d'armer des navires de guerre sur le territoire neutre, de fréter lesdits navires ou de les livrer aux belligérants, dérive des devoirs juridiques de la neutralité.
L'État neutre doit, en effet, s'abstenir de prêter aucune
issistance directe au belligérant ; il ne peut, sans manquer aux devoirs de la neutralité, lui permettre d'orgaliser pour son propre compte une expédition militaire )u un armement sur le territoire neutre. Or il est évident, que le Gouvernement neutre est tenu d'emîêcher les particuliers, qui ont reçu une commande )our construire un navire de guerre, ou pourconcourir^ l'une manière quelconque, à l'armement ou à Téquî- )ement de ce navire, de le faire impunément. On ne )ourrait pas dire que la construction d'un navire étant m acte de commerce, ne peut pas être empêchée^ urtout quand la commande n'émane pas du Gouvernement belligérant lui-même. En effet, le navire 'instituant en lui-même un puissant instrument de guerre, en permettre la construction et le lancement ur le territoire neutre sans aucun empêchement le la part du Gouvernement, ce serait donner une éritable assistance militaire, puisque ce bâtiment courrait, aussitôt qu'il aurait pris la mer, arborer le avillon de TÉtat belligérant, et faire tous les actes l'hostilité, sous la protection du droit international de a guerre. Le Gouvernementa le devoir de veiller attenîvement, pour empêcher l'organisation, sur son terrioire, d'entreprises militaires contre les États avec ^squels il est en paix. Dès lors, il devrait suffire qu'on ût présumer qu'un navire construit sur le territoire eutre fût destiné à l'un des belligérants, pour imoser au Gouvernement neutre le devoir d'en empêher la construction. Toute négligence à cet égard srait coupable, et impliquerait la responsabilité de État neutre envers l'État lésé.
1568. — L'Institut de Droit international a résolu^ 'après ces vues, la question de principe. En efTet, il a )rmulé les devoirs de la neutralité de la façon suiante :
« L'État neutre qui veut rester en paix et en relations
« d'amitié avec les belligérants, et jouir des droits de « la neutralité, a le devoir de s'abstenir de prendre « aucune part à la guerre, au moyen de la prestatioQ « de secours militaires à Tun des belligérants oo & <i tous les deux, et de veiller à ce que son territoire oe « serve pas comme centre d'organisation, ou comine « point de départ aux expéditions hostiles contre Tan « d'eux ou contre tous deux.
c< En conséquence, l'État neutre ne peut mettre en « aucune manière à la disposition de l'un des États <c belligérants, ni lui vendre ses navires de guerre, « ou navires de transports^ militaires, comme aussi le « matériel de ses arsenaux ou de ses magasins mili* <i taires, dans le but de Taider à continuer la guerre. « En outre, l'État neutre est tenu de veiller à ce que « les autres personnes ne mettent des navires de guerre « à la disposition d'aucun des États belligérants, dans « ses ports ou dans les parties de mer, qui dépendent « de sa juridiction '. »
Relativement à ces règles, nous devons admettre qoei l'État neutre est juridiquement obligé d'empêcher par tous les moyens en son pouvoir, la construction dans ses ports ou dans ses eaux territoriales de navires destinés aux usages de la guerre et la conclusion de contrats pour la construction de ces mêmes bâtimentsJ De même, il doit s'opposer à toutes conventions, dana rintérêt des belligérants, et pour les fins de la guerrej quelle que puisse être la nature de ces conventions, pourvu toutefois qu'il constate l'intention des partie^ de prendre ainsi une part quelconque aux opérations de la guerre. Chaque Gouvernement a le devoir d'exeri cer» en ce qui concerne ces faits, la plus active surveillance, et il pourrait être tenu de répondre de toui^ négligence coupable. j
' Voir les conclusions des délibérations de rinstitut adoptées dU la session de Lahaye, Annuaire, 1877, p. 139.
tft5V. — L'ordonnance italienne du 6 avril 1864 relative àla neutralité dispose de la façon suivante à Tart. 4 : « Il est défendu aux citoyens italiens d'accepter les « propositions qui leur seraient faites par les parties « belligérantes pour Tarmement des navires de guerre... a ou de participer d'une façon quelconque à l'équipe- « ment ou à l'armement d'un navire de guerre ou d'un « bâtiment corsaire desdites parties belligérantes ».
En cas de violation de ces dispositions, cette ordonnance rappelle les pénalités édictées par le code pénal italien de la marine marchande.
Il est clair que, par l'application de cette disposition, le Gouvernement italien peut empêcher l'armement et l'équipement des navires de guerre. Du reste, notre Gode de la marine marchande du 24 mai 1877, pourvoit d'une façon efficace à la défense de la construction de tels navires, en astreignant les constructeurs, avant de commencer les travaux, à déclarer si le bâtiment est construit pour leur propre compte ou pour celui d' autrui et de présenter en ce dernier cas le contrat passé avec eux, relativement à ladite construction. Si l'armateur, pour ne pas s'exposer à un refus certain, dissimulait la véritable disposition du navire, il s'exposeraità encourir les peines édictées pour fausse déclaration et celles qui punissent les actes d'hostilité faits dans le Royaume, contrairement à la défense du Gouvernement du Roi.
iftftS. — On considère aussi comme un des devoirs des Etats neutres de ne pas permettre à leurs citoyens d'accepter des lettres de marque, pour servir comme corsaires pour le compte de l'un ou de l'autre des belligérants. Cette prohibition rentre du reste dans la défense générale d'empêcher les citoyens d'entrer au service militaire des Etats belligérants. Elle est sanctionnée par l'art. 4 de l'ordonnance italienne précitée.
1669. — Un point controversé a été celui de savoir si un Gouvernement neutre doit se considérer comme obligé de défendre la vente des armes ou des munitions de guerre aux particuliers, qui feraient le commerce de ces objets.
On considère comme incontestable, que TEtat neutre ne peut pas lui-même augmenter la force d*un belligérant, ni lui permettre d'accroître ses moyens d'attaque ou de défense, en mettant à sa disposition une certaine quantité d'armes, de canons, de munition, ou de tout autre matériel de guerre.
Ce principe doit être largement appliqué, même si un Gouvernement, avant la déclaration de ' guerre, avait conclu un contrat avec un autre Etat et lui avait vendu les armes et les munitions excédant ses propres besoins. Bien que ce contrat eût été fait loyalement et de bonne foi, le Gouvernement ne pourrait pas livrer ces armes et ces munitions après la déclaration de guerre.
C'est vainement qu'on dirait que la livraison de matériel de guerre vendu serait la simple exécution d'un contrat loyalement conclu en temps de paix. La nature de l'opération elle-même n'en subsisterait pas moins^ et on ne pourrait pas ainsi lui ôter son véritable caractère, celui d'un concours prêté pour faire la guerre, lorsque la livraison serait faite après la déclaration de guerre.
Mais le Gouvernement neutre doit-il défendre aux particuliers de faire le commerce d'armes et de munitions de guerre, dans le cas où le commerce de ces objets a lieu pour le compte des belligérants ?
Cette question a été agitée récemment entre les Gouvernements prussien et anglais à l'occasion de la guerre de 1870 ; mais elle a été plus vivement débattue entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre durant la guerre de 1861-65. Elle a aussi été discutée devant le
Sénat des Etats-Unis d'Amérique, à propos de la vente d'armes et de munitions de guerre faite au cours de Vannée 1871.
D'après les usages et les lois de la guerre, il est défendu de transporter ces objets, qui sont déclarés contrebande de guerre, ainsi que nous le dirons plus bas ; mais on ne peut pas affirmer qu'aux termes des usages internationaux il soit obligatoire pour les Gouvernements neutres d'en défendre le commerce. Dans certains Etats, il n'existe aucune loi pour interdire aux citoyens de vendre ou de transporter les objets de contrebande : la vente est en effet considérée comme un acte de commerce, qui ne peut pas perdre sa nature par suite de la déclaration de guerre. Dès lors, il est évi* dent que la vente ne peut par elle-même impliquer aucune violation des devoirs de neutralité, ni engager la responsabilité du Gouvernement, lorsqu'elle est seulement le fait des particuliers, sans aucune coopération même indirecte du Gouvernement, pour rendre l'acquisition des armes et des munitions plus facile pour l'un des belligérants et plus onéreuse pour l'autre.
Le belligérant peut du reste se protéger, en confisquant tous les objets qualifiés contrebande de guerre, avant leur arrivée au lieu de destination^ et le particulier qui transporte ces objets, ou qui consent à ce qu'ils soient transportés, est exposé au risque de perdre sa propriété, selon les lois de la guerre. Toutefois, s'il consent à faire le commerce de ces objets dans de semblables conditions, on ne saurait rien voir dans Tacte en lui-même qui puisse impliquer la responsabilité du Gouvernement d'après le .droit international, surtout si le commerce de ces objets était déclaré licite par la loi de l'Etat neutre.
ts%Q. — Dans un seul cas, il nous semble que le fait de permettre la vente et le transport des armes de guerre pourrait impliquerla responsabilité du Gouver-
nement neutre. Ce serait lorsque la loi interne de l'Etat neutre défendrait aux citoyens de faire le commerce d'objets de contrebande de guerre et de les transporter, et lorsque le Gouyemement n'aurait pas empêché le commerce et l'exportation de tels objets, quand il le pouvait. Dans ce cas, ce ne serait pas la vente des munitions et des armes qui constituerait la violation de la neutralité. La responsabilité du Gouvernement résulterait de ce qu'il n'aurait pas agi loyalement au point de vue de la loi interne, et de ce qu'il aurait négligé de faire appliquer cette loi» en permettant la vente et le transport des armes.
1 5ai . — Nous poserons dès lors les règles suivantes:
a) Le commerce non clandestin et impartial des armes et des munitions de guerre, fait pour le compte des particuliers et à leurs risques et périls, et sans iogé* rence directe ou indirecte du Gouvernement pour le favoriser, doit être considéré par lui-même, même durant la guerre, comme un simple acte de commerce, non contraire aux obligations imposées au Gouvernement neutre, qui ne l'empêche pas ;
b) Si un Gouvernement suspendait l'application des lois internes défendant ce commerce, ou s'il les appliquait mal ou avec partialité, ou s'il favorisait d'une manière quelconque le commerce, ou facilitait l'exportation de la contrebande de guerre, cette manière d'agir serait considérée comme une violation de l'obligation internationale des Etats neutres, de s'abstenir aussi bien directement qu'indirectement de fournir de^ secours aux belligérants \
* Une discussion très vive, au sujet de l'application des règles relatives à la vente et au transport des armes et des munitions de guerre, eut lieu entre le Gouvernement prussien et le Gouvernement anglais pendant la guerre franco-allemande de 1870-1871. \oÏTkfnm(h
On doit conclure de ces règles que la prohibition du commerce des armes et des munitions ne pouvant pas être considérée comme un devoir absolu de la neutralité, le belligérant ne pourrait pas prétendre que les lois en vigueur dans TEtat neutre relativement à ce genre de commerce devraient être modifiées, ou qu'on devrait y promulguer d«s lois spéciales pour consacrer
randum du !•' septembre 1870 du comte BernstrofiF à Lord Granville.
Le comte Bernstroff, pour soutenir les vues du Gouvernement prussien, observait que Texportation continue d*armes. de munitions, de charbon et d'autre matériel de guerre, qui était faite en Angleterre pour le compte du Gouvernement français, exportation dont se vantait le ministre de la guerre français, sans que ces faits fussent démentis par le Gouvernement britannique, prouvait que la neutralité de la Grande-Bretagne n'était pas du tout impartiale : que le Gouvernement devait enpôchpr l'exportation de la contrebande de guerre, en déclarant ce commerce illicite, même lorsqu'il était fait par les neutres pour le compte des belligérants, que cette prohibition n'aurait apporté aucune entrave au commerce des pays neutres, parce que Ton déclarerait seulement illégal le commerce des armes et des munitions, que cette prohibition frapperait seulement ce genre de trafic, mais non le commerce loyal ; que l'Angleterre, pour favoriser les intérêts d'un petit nombre de commerçants et la spéculation de ceux-ci, devenait moralement responsable de la continuation de la guerre, qui se terminerait plus têt, si la France était contrainte de s'en tenir à ses propres ressources. Ces arguments et d'autres de même nature étaient mis en lumière dans ce mémoire ; mais Lord Granville, sans nier les faits, répondit que, d'après les précédents existants, on ne pouvait pas prohiber la vente des armes et des munitions, que cela n'était pas contraire aux devoirs de la neutralité et ne pouvait pas être défendu par le Gouvernement anglais ; que dans la guerre contre le Danemark on avait empêché l'expédition d^armes et de munitions, parce que cela avait été stipulé dans un traité avec le Danemark et l'Angleterre, mais que cette prohibition ne devait pas être considérée comme une règle nécessaire de la neutralité, d'autant plus que les États-Unis d'Amérique, qui avaient déclaré la neutralité au même titre que l'Angleterre, n'avaient pas défendu la vente des armes, et que la Prusse elle-même ne l'avait pas défendue durant la guerre de Crimée.
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le système de la prohibition, ni considérer le refus df l'Etat neutre comme la preuve d'un manque de sympitbie à son égard. I^ neutre ne peut pas être obligé de rendre plus onéreux et plus difficile pour lui l'accomplissement des devoirs de la neutralité, et l'on ne saurait méconnaître que si, pour favoriser les vues particulières du belligérant, il voulait prohiber l'exportatioa des objets de contrebande de guerre, il assumerait une lourde tâche pour rendre sa prohibition efficace. 11 est, en effet, réellement impossible en pratique d'empêcher le transport clandestin des armes et des munition;, sans soumettre les commerçants à de telles re3tri^ lions et à de telles mesures inquisitoriales, qu'elles odI pour résultat d'entraver le mouvement commercial tout entier. Du reste, dans tous les cas, on n'éviterait pas les prétextes fréquents de réclamations de la part des belligérants contre le Gouvernement neutre, qui pourrait toujours être accusé de ne pas avoir mis un soin suffisant à empêcher l'exportation.
Les difficultés inévitables pour assurer efficacemeat la défense de l'exportation des objets de contrebande de guerre constituent dès lors un argument très sérieux pour conclure, que l'on ne peut pas imposer aux Etats neutres de défendre par leur législation intérieure le commerce des armes et des munitions, de la part des particuliers. 11 ne nous parait dès lors pas admissible d'accepter la règle posée par Bluntschli, que « l'Etat neutre est tenu de faire son possible pour em- « pêcher sur son territoire l'expédition en gros d'a> a mes de guerre, quand il résulte des circonstances que « cet envoi constitue un secours de guerre '. » Cette règle donnerait en etTet lieu à de nombreuses discussions, tant sur la responsabilité de l'Etat neutre, que sur l'étendue de cette même responsabilité et que sur les principes nécessaires pour pouvoir la déterminer. > Bldntschu, Dr. iniemat. § 766.
Etant admis que le commerce des armes et du maté* riel de guerre doit être considéré comme un acte de commerce, quand il a lieu pour le compte des particuliers, et que l'expédition et la fourniture de ces mêmes armes, quand ces actes ont un caractère privé, n'impliquent pas la violation des devoirs de neutralité de la part de TËtat qui a toléré un tel commerce, nous sommes d'avis qu'il est indifférent de rechercher si le particulier a ou non eu l'intention de favoriser l'un ou l'autre des belligérants, ou si la fourniture constitue par elle-même un secours de guerre. En effet, une telle opération, qu'elle ait lieu sur une petite ou sur une grande échelle, a toujours pour effet d'assister le belligérant pour le compte duquel elle est faite.
Or, de deux choses l'une, ou bien le Gouvernement devrait toujours l'empêcher etcela donnerait naissance à toutes les difficultés que nous avons exposées plus haut, ou bien il ne devrait pas'l'empêcher^ et il ne serait pas astreint à rechercher Tintention de ceux qui font le commerce et de s'assurer en outre si l'affaire ellemême constitue ou non un secours, et si elle est ou non avantageuse pour le belligérant. L'Etat neutre ne doit pass'opposer à la liberté du commerce ; mais il appartient au belligérant de se défendre, en conQsquant le matériel de guerre vendu et en voie de transport. En voulant trop réglementer la neutralité, dans le désir louable d'abréger la guerre, on peut faire naître de nouvelles causes d'hostilité, par suite des réclamations iiévitables auxquelles donnerait lieu l'exécution de ces "ègles elles-mêmes, surtout si elles n'étaient ni exactes, li précises.
Pour nous résumer^ nous concluons que la guerre le peut pas ôter aux particuliers le droit de fabriquer, ie vendre et de transporter les armes, les munitions et e matériel de guerre, que les Gouvernements qui ont à (œur, non-seulement de rester étrangers à la guerre,
mais d'empêcher qu'elle ne soit alimentée par l'assistance de leurs citoyens, peuvent leur défendre de tran?porter sur des navires portant le pavillon national ïoiî les objets qui sont considérés d'après le droit international comme de la contrebande de guerre ; qu'on n-^ peut pas considérer comme un devoir absolu de i neutralité d'assurer cette prohibition à l'aide de pénaiités^ mais regarder seulement comme obligatoire pour les Etats neutres de ne protéger en aucune façon leui^ citoyens qui font un semblable commerce à leurs risques et périls, et de reconnaître que les belligéraDts ont légitimement le droit d'appliquer les lois de la guerre et de confisquer les marchandises en cours de transport.
1569. — Le commerce des vivres et des choses nécessaires pour l'approvisionnement des armées peul avoir lieu sur le territoire neutre, et l'Etat qui le permet ne peut être accusé d'aucune violation des devoir^ de la neutralité, à la condition toutefois qu'il accopd^ la faculté d'acheter ces choses aux deux belligérants^ en leur assurant une parfaite égalité. Par elle seule 1^ partialité, dans l'intention de favoriser l'un ou Tauln^ des belligérants, constituerait une violation des devoir^ de la neutralité, parce qu'elle équivaudrait à un seeour; indirect.
156S. — En ce qui concerne les secours pécuniairq et les emprunts publics contractés pour faire la guerp| on devrait les considérer comme indifférents au poii^ de vue de l'Etat qui aurait déclaré la neutralité, pou qu'ils eussent, à raison de leur nature et descirconst ces, le caractère d'actes privés. Si dès lors le Gouv nement prenait part, soit directement soit indirec ment, à de telles opérations, comme par exemple autorisait l'un des belligérants à contracter un e prunt, ou à organiser dans le pays neutre une so cription publique pour recueillir des valeurs d'une m
ture quelconque, sa manière d'agir ne serait pas conciliable avec les devoirs stricts de la neutralité. Autre chose est l'initiative privée des citoyens qui font des actes de libéralité en faveur de Tun ou Tautre des belligérants, autre chose est la participation directe ou indirecte du Gouvernement.
On doit admettre avec plus de raison comme contraire aux devoirs de la neutralité le fait d'un Gouvernement, qui après le commencement des hostilités prête à un autre Gouvernement, l'argent que celui-ci lui a demandé pour les besoins de la guerre. On pourrait objecter que le prêt est une opération commerciale, dont le prêteur retire un bénéfice, et qu'un Gouvernement, qui ferait un prêt pour se procurer cet avantage, sans se préoccuper de l'usage de l'argent prêté, ne ferait pas une opération de guerre ; que Tor, l'argent et tous les autres métaux précieux n'ont pas été qualifiés de contrebande de guerre et qu'il devrait dès lors être permis aux neutres d'envoyer des métaux précieux aux belligérants. Mais ces raisons ne pourraient pas être suffisantes pour ôter à l'opération son véritable caractère, celui d'une assistance volontairement et librement accordée par le neutre, à l'occasion et pour les besoins de la guerre, assistance qui est inconciliable avec les devoirs de la neutralité. Le prêt peut être considéré comme une opération commerciale, quand il est fait par les particuliers.
Les lois internes ne déclarent pas ces actes illicites et le Gouvernement ne peut pas être responsable, s'il ne défend pas aux particuliers de venir en aide avec leur argent à un Gouvernement étranger qui fait la guerre. Il est dès lors évident que l'on ne peut pas considérer comme contraire aux devoirs de la neutralité, de permettre l'organisation dans le pays neutre de comités privés pour recueillir des collectes destinées à secourir les blessés, les prisonniers de guerre et leurs fa-
milles, à la condition toutefois que le Gouvernement ne cherche pas à prêter son concours aux manifestations individuelles favorables à Tun des belligérants, et à empêcher celles qui sont favorables à Tautre, même dans le cas où il aurait manifesté sa sympathie pour la cause de l'un ou de l'autre*.
15641. — On doit considérer comme un véritable devoir pour TEtat neutre, d'interdire aux navires de guerre et aux bâtiments corsaires des Etats belligérants de pénétrer dans ses ports ou dans ses rades et d'y séjourner pour y renouveler ou y augmenter leurs provisions de guerre ■.
Nous constatons que cette règle est généralement reconnue dans les ordonnances relatives à la neutralité, publiées par les divers Etats. Dans l'ordonnance italienne du 6 avril 1864, il est ainsi disposé, à l'art. 9: « Un navire d'un Etat belligérant ne peut en aucun cas « se servir d'un port italien pour un but quelconque d'hos- « tilité, ni pour se fournir d*armes ou de munitions. Il «t ne peut sous aucun prétexte entreprendre les travaux « qui seraient de. nature à augmenter d'une manière « quelconque son aptitude aux opérations de guerre.
« Art. 10. — Les navires de guerre des Puissances « belligérantes ou les navires corsaires ne peuvent se « pourvoir que des vivres, des objets de consommation « ou des moyens|de réparation qui sont absolument né- « cessaires pour l'entretien de l'équipage et pour la se- « curité delà navigation. S'ils veulent se pourvoir de « charbon, ils ne pourront le recevoir que 24 heures « après leur arrivée. »
Nous trouvons des dispositions semblables dans les
* Calvo, Dr, internat, § 2231 ; — - Bluntsghli, $ 768; — Pbilumorb, Internat, Law, t. III, § 151.
• Gompar. Carlos Testa, Le Dr. internat, maritime. Traduction par ÂD. BouTiRON, p. 180 et 8uiv. (Noie du traducteur^ C, A,)
ordonnances promulguées dans les autres pays ^ Elles consacrent, avec de légères modifications, comme règle générale, le devoir pour les Etats neutres de ne pas permettre aux navires de guerre des belligérants de se servir des eaux et des ports neutres pour les fins de la guerre. En ce qui a trait à l'approvisionnement de charbon, tant dans Tordonnance anglaise que dans Tordon* nance espagnole, la permission est limitée à la quantité nécessaire pour atteindre le port le plus voisin de leur pays. Dans l'ordonnance espagnole, il est ajouté que si un navire avait pris une fois du charbon , il ne pourrait plus en prendre de nouveau sans une permission spéciale qu'après un délai de 90 jours à dater du moment où il s'en serait approvisionné précédemment dans un port espagnol.
Nous poserons la règle suivante, qui est conforme aux usages internationaux:
a) L'Etat neutre a le devoir de ne pas permettre et de ne pas tolérer qu'un navire de guerre d'un des belli* gérants fasse dans ses ports une opération quelconque pour accroître ses forces ou augmenter son armement iûilitaire,et s'approvisionne de charbon et de vivres audelà de ce qui peut être indispensable à l'équipage pendant le temps nécessaire pournaviguer jusqu^à un port de son pays.
iftett. — En ce qui concerne la vente des objets capturés durant la guerre, on doit aussi considérer comme un devoir strict pour l'Etat neutre de ne permettre à aucun navire de se servir de ses ports pour y abriter ses prises. Nous trouvons cette prohibition rigoureusement sanctionnée dans certains Etats, où elle est formulée d'une façon absolue. C'est notamment le
* Voir la proclamation du Président des États-Unis du 8 octobre iB70 ; le décret du régent d'Espagne du 26 juillet 1870 ; la proclamation de Victoria pour l'observation de la neutralité de la part de la Grande-Bretagne (9 août 1870).
cas de l'Angleterre, aux termes des instructions doanées par lord Derby au Conseil de l'Amirauté dans sa note da 30 avril 1877, où furent tracées les règles, que les fonctionnaires publics devaient observer pour sauvegarder la responsabilité de l'Etat. Il y est notamment interdit d'une façon absolue « aux navires de guerre des beliia gérants d'entrer avec leurs prises dans les eaux bri- « tanniques. Dans d'autres Etats, ce même principe est bien consacré, mais d'une façon moins rigoureuse. 11 en est ainsi, en France, aux termes de la déclaration officielle du Gouvernement français du 7 mai 1877, dans laquelle les règles de la neutralité se trouvent formulées à l'occasion de la guerre entre la Russie et la Turquie. On y lit : « 11 ne sera permis à au- « cun navire de guerre de l'un ou l'autre belligérant « d'entrer ou de séjourner avec les prises dans les ports « ou rades de la France et de ses colonies pendant plus n de 24 heures, excepté dans le cas de relâche forcée « ou de nécessité justifiée. Aucune vente d'objets pro- « venant de la prise ne pourra avoir lieu dans lesdits « ports ou rades. »
15A«. — L'ordonnance italienne admet^en principe la règle reconnue par l'Angleterre, et ne reconaait aux navires de guerre et aux navires corsaires la faculté d'entrer dans nos ports avec leur butin de guerre, que dans le cas où ils y sont contraints par un sinistre maritime.
Il nous semble que la meilleurerègle esteelte formulée dans t'ordonnance italienne, bien qu'elle ne soit pas conforme à la coutume internationale reconnue dans de nombreux traités et consacrant des principes biea moins rigoureux au sujet du transport et de la vente des prises dans les ports neutres. Même en limitant à 24 heures la faculté de séjour, il est incontestable qu'on accorde au navire belligérant la faculté de se senirdu port neutre pour mettre sa prise en sûreté, ce qui équi-
vaut à lui prêter une assistance pour les fins de la guerre, en Tautorisant à faire une opération militaire dans le port neutre. Donner asile à un navire qui a subi un sinistre maritime au cours de la navigation^ fournir des vivres à ceux qui en manquent, mettre un bâtiment qui a besoin de réparations à même de reprendre la mer sans danger, c'est là un vrai devoir moral supérieur aux devoirs envers le belligérant. Mais ouvrir ses ports aux navires de guerre qui ne sont pas en danger, c'est en réalité convertir les ports neutres en lieux d'asile et enfreindre les devoirs de la neutralité, même en cas d'égalité de traitement.
Nous dirons, en outre, que même dans l'hypothèse où l'entrée dans le port neutre a lieu par suite d'une relâche forcée, l'Ëtat neutre a le devoir d'empêcher que le navire belligérant ne profite du sinistre pour les fins de la guerre. Nous constatons que les dispositions du Gode italien de la marine marchande sont conformes aux principes rationnels et aux usages admis par les Etats civilisés. Ce Code dispose, en effet, delà façon suivante en ce qui concerne les navires de guerre qui entrent dans nos ports par suite de relâche forcée :
« Ils devront en sortir aussitôt que le péril aura cessé.
« Aucun navire de guerre ou corsaire belligérant ne « pourra séjourner plus de 24 heures, dans un port, « dans une rade ou sur une côte de l'Etat, ou dans les « eaux adjacentes, même s'il s'y présentait isolément, « sauf le cas de relâche forcée, pour cause de mauvais « temps, d'avarie ou de manque de provisions néces- « sairesà la sécurité de la navigation.
« Art. 249. — Les navires de guerre ou corsaires belli- « gérants qui voudraient se réapprovisionner de char- « bon minéral, ne pourront recevoir cet approvisionne- « ment que 24 heures après leur arrivée.
« Art. 250- — Lorsque les navires de guerre, corsaires
« ou marchands des deux parties belligérantes se trou- « veraient ensemble dans un port, dans une rade ou « sur une côte de l'Etat, il devrait y avoir un intervalle <c d'au moins 24 heures entre le départ de chaque na- 0 vire d*une partie belligérante^ et le départ successif (( de chaque navire de l'autre partie. Cet intervalle pou^ a rait être augmenté suivant les circonstances par Taa- <( torité maritime du lieu. »
Ces dispositions reposent sur l'idée juste que l'assistance à donner aux navires de guerre en danger est obligatoire, mais à la condition qu'ils n'abusent pas de l'hospitalité pour les fins de la guerre.
I5e7. — Chaque Souveraineté doit assurer l'observation des devoirs de la neutralité, que nous venons d'exposer, et de ceux qui dérivent des principes généraux et des usages internationaux, en faisant toutes les diligences nécessaires pour remplir loyalement ses obligations et pour contraindre les particuliers^ qui résident sur son territoire, à n'accomplir aucun acte hostile pouvant engager la responsabilité du Gouvernement local .
Par conséquent, tout Gouvernement doit prendre les mesures nécessaires, pour faire respecter la neutralité par ses propres citoyens et par les étrangers. Ilnepou^ rait cependant être rendu responsable, à raison du seul fait matériel d'un acte hostile commis par des p€u4iculiers sur son territoire, que dans le cas où il aurait gravement négligé de faire le nécessaire, pour contraindre les particuliers à ne pas enfreindre les devoirs de la neutralité. On doit dès lors admettre en principe que la responsabilité du Gouvernement ne pourrait être invoquée que lorsqu'on aurait fait la preuve d'une intention hostile ou d'une négligence manifeste de sa part. Celte responsabilité ne pourrait pas être exclue dans le cas où il n'existerait pas de lois sérieuses pour assurer le respect des devoirs de la neutralité, surtout si leGouver-
nenient avait été vainement invité à combler une telle lacune.
1569. — La plus grave difficulté que soulève l'application de la règle précédente, consiste à déterminer quand un Gouvernement peut être responsable de la violation des devoirs de la neutralité, pour n'avoir pas apporté la diligence voulue dans l'accomplissement de ces mêmes devoirs. 11 n'existe, en effet, ni critérium absolu, ni principes certains, pour servir à déterminer la négligence imputable à l'Etat. Du reste, on ne pourrait pas appliquer les mêmes règles dans tous les cas et dans toutes les circonstances.
Jl est indubitable que si le Gouvernement neutre ne faisait pas usage de tous les moyens légitimes dont il pourrait légalement disposer, pour empêcher les violations delà neutralité, il pourrait être déclaré responsable.
Nous devons du reste dire à ce sujet que le devoir de l'Etat neutre ne consiste pas uniquement dans l'application loyale et de bonne foi des lois nationales, promulguées pour assurer l'observation des devoirs de la neutralité de la part des particuliers. Si cela suffisait, le défaut de lois en cette matière constituerait un expédient aussi comtnode que facile pour se soustraire à toutes les responsabilités positives qui dérivent des principes du droit et de ceux de l'équité, et chaque neutre serait couvert dans l'accomplissement de ses devoirs par les lois qu'il aurait édictées suivant ses vues et ses intérêts. Tous les Etats sont tenus non-seulement d'accomplir les devoirs internationaux, mais aussi d'organiser un système de mesures légales, suffisantes pour donner au Gouvernement les moyens légitimes de réprimer la violation des devoirs internationaux par les particuliers.
La responsabilité de TEtat pourrait dès lors être la conséquence des défauts et des lacunes qui existent
dans sa législation, et il y aurait une négligence coupable lorsque la lacune serait grave au point qull aurait été facile de prévoir que les lois existantes, même appliquées loyalement et de bonne foi, seraient par ellesmêmes inefflcaces pour réprimer les violations de la neutralité.
On devrait, pour les mêmes raisons, exclure la responsabilité, lorsque le Gouvernement aurait employé tous les moyens légaux dont il pouvait disposer, et aurait provoqué ceux qui pouvaient être utiles pour réparer les défauts des lois en vigueur.
Prenons pour exemple la législation française et examinons quels senties lois, les règlements [et les autres moyens que le Gouvernement français peut légitimement employer pour empêcher qu'il ne soit commis sur le territoire français des actes, dont le belligérant pourrait se plaindre comme constituant une violation de la neutralité.
Les textes applicables en cette matière sont les art. 84 et 85 du Gode Pénal^ qui sont ainsi conçus :
« Art. 84. — Quiconque aura, par des actes hostiles « non approuvés par le Gouvernement, exposé TEtat à « une déclaration de guerre, sera puni du bannissement « et si la guerre s'en est suivie, de la déportation.
« Art. 85. — Quiconque aura, par des actes non ap- « prouvés parle Gouvernement, exposé des Français « à éprouver des représailles, sera puni de bannisse- « ment. »
Ces dispositions sont conformes à celles du Code belge et à celles du Code italien (art. 174, 175), à la seule difTérence que le législateur italien édicté des peines plus graves.
Or, il est incontestable qu'en appliquant ces dispositions, le Gouvernement pourrait empêcher et réprimer tous les actes hostiles qui ne seraient pas approuvéspar lui, qui exposeraient l'Ktat à une déclaration de guerre
et les citoyens à des représailles. En principe, il pourrait dès lors empêcher et réprimer toutes les violations de la neutralité, qui pourraient avoir pour résultat la déclaration de guerre. En fait cependant, le point de décider si un acte donné, dont se plaint le belligérant, est ou non une violation de la neutralité appartient aux magistrats, et s'ils jugeaient que cet acle ne constituerait pas un acte hostile aux termes des articles précités, le Gouvernement devrait respecter cette décision et pourrait l'opposer au belligérant pour s'exonérer de toute responsabilité à son égard. On ne pourrait pas dire alors que le système de lois et de procédure pénale en vigueur en France est si gravement imparfait qu'il inapliquerait la responsabilité de l'Etat, parce que le Gouvernement n'aurait pas fait ce qui était nécessaire pour se mettre en mesure d'accomplir ses devoirs internationaux.
La responsabilité ne pourrait pas davantage dériver de l'application indue de la loi, s'il résultait des faits et des circonstances que le Gouvernement aurait déféré l'acte délictueux au pouvoir judiciaire, avec toutela loyauté et la bonne foi désirables. On ne pourrait pas non plus dire dans notre hypothèse, que le belligérant aurait le droit de demander au Gouvernement de modifier tout son système législatif, pour sauvegcu'der plus rigoureusement la neutralité. En effet, une telle prétention ne pourrait pas toujours être raisonnable, car on devrait considérer comme contraire àl'indépendance de chaque Etat de vouloir pousser un Gouvernement à protéger les intérêts des belligérants à l'aide de précautions excessives, et à limiter à leur profit la liberté des citoyens, en augmentant en même temps les causes pouvant engager la responsabilité de l'Etat neutre.
Lorsque les institutions d'un pays ne s'y opposent pas, que les circonstances particulières survenues durant la guerre causent un préjudice spécial au belligérant, et
;fT
que le Gouvernement peut, par des moyens directs ou indirects, empêcher ce préjudice, on doit considérer comme obligatoire pour lui d'agir en ce sens. En effet, il est obligatoire de prendre toute sorte dlnitiative pour observer rigoureusement la neutralité envers les belligérants, et d'empêcher et de réprimer la violation des devoirs de cette même neutralité de la part des particuliers.
1569. — C'est dans cette hypothèse que la question de la diligence requise de la part du Gouvernement présente des difficultés, pour établir Téchelle de la responsabilité et pour déterminer si Ton se trouve en présence de la culpa lata, de la culpa levis ou de la culpa levissima.
Nous rappellerons à ce sujet les principes généraux établis plus haut à raison de la responsabilité de TËtatS et nous dirons en principe que la diligence, avec laquelle un Gouvernement doit pourvoir au respect des devoirs de la neutralité, est en raison directe des circonstances qui rendent plus ou moins probable le dommage qui menace le belligérant. Sa responsabilité est aussi en raison directe des moyens, dont il pouvait disposer poar empêcher l'événement et éloigner ainsi ou diminuer le préjudice réel causé au belligérant, et du plus ou moins de prudence dans l'emploi de ces moyens.
Toutefois, cette règle ne peut pas faire disparaître toute difficulté ; car on ne saurait établir de règles abstraites pour déterminer le degré de la responsabilité. Les principes du droit ne suffisent pas pour déterminer l'étendue du devoir de diligence de la part d'un neutre. Tout dépend des circonstances de fait.
La culpa lata ne pourrait pas être exclue, si un Gouvernement savait que l'on accomplissait ou que l'on pouvait accomplir sur son territoire un acte, dontle résultat certain devrait être un dommage réel pour le belli-
^ Voir 1. 1, liv. III, ch. iv. Responsabilité des États.
gérant, et si malgré la possibilité de Tempêcher il ne l'avait pas fait. L'ignorance du fait accompli ou prémédité n'exclurait pas dans tous les cas la responsabilité ; car cette ignorance pourrait, à raison des circonstances, . être considérée comme malveillanteou coupable. A supposer que le Gouvernement, soit antérieurement, soit postérieurement au fait, en ait été avisé par des personnes qui, bien que n'ayant aucune situation officielle, donnaient lieu de croire, à raison de leur haute position, que les informations étaient sérieuses et sincères, et qu'au lieu de faire, ainsi qu'il le devait, ce qui était nécessaire pour vérifier les informations il soit resté dans l'inaction, il ne pourrait pas décliner toute responsabilité en alléguant son ignorance.
11 pourrait encore arriver qu'un Gouvernement eût, de bonne foi et loyalement, ignoré le fait pendant qu'on l'accomplissait, et qu'il l'eût seulement connu postérieurement, mais encore à temps pour empêcher ou atténuer en grande partie, à l'aide de mesures opportunes, le dommage qu'on voulait causer au belligérant. Même dans cette hypothèse, s'il avait agi tardivement, au point de ne pas pouvoir agir utilement, ainsi qu'il le devait et le pouvait, il ne pourrait pas être exonéré de toute responsabilité.
De là il résulte clairement que tout dépend d*un rapport entre le devoir, les moyens légitimes pour empêcher l'événement, les circonstances et le fait. Par conséquent, la question de l'impartialité est par elle-même une question complexe. Le belligérant, par exemple, ne pourrait pas exiger que l'Etat neutre, pour remplir ses devoirs de neutralité, augmentât sesforces militaires ou modifiât son système ordinaire de défense.
Il pourrait aussi arriver qu'un Gouvernement, qui connaîtrait certaines violations commises sur le territoire neutre,se trouvât involontairementdans la situation toute spéciale de ne pouvoir les empêcher, et dans cette hypo-
lit nullement responsable, s'il s'était empprouver etde blâmer le fait, ce d'un Etat neutre pour empêcher la evoirs de la neutralité exclut toujours U du Gouvernement et par conséquent If elligérant de considérer l'Etat neutre sable à raison de la violation des devoii^
ites les questions relatives à cette matière i de celles qui devraient être déférées à >itral, qui, se basant sur les principes du !, pourrait, d'après les faits et les circoosèsles règles de la jurisprudence internala responsabilité de l'Etat neutre et délit ou non lieu de l'obliger à payer une lui qui se prétendrait lésé, cas le plus important, qui a donné lieuà & l'application des règles que nous avons :e chapitre, c'est celui du conflit de r.\n- Etats-Unis d'Amérique, dans l'affaire de ntlit qui fut, conformément au traité de
kl qui donna naissance au conflit des ÉUts-Dnis it anglais fut la construction pour le compte dct du Sud de différents navires, dans des lienz tov- I briiannique. Parmi ces bâtiments on mention Dirt te, le Shenandaah et l'Atahama. Ce dernier UTÎte ) capitale, à raison du grave préjudice qn'il aast its-Unis et des dommages et intérêts réclunéift >nt fut lancé à Mersey le 29 juillet 1862, sans être : son équipage et son armement dans les eau de . avoir arboré le pavillon des Étata aéparatistei, B il parcourut les mers et causa une grave atteinte ^tate-Unie. La négligence de l'Angleterre à déreode ce b&Ument et des divers autres forma le chef nations des États-Unis.
s h l'appui de cette réclamation fureol ainsi forjDurs de Sumner : » 1< Tandis que le navire m ans les cbuntiers de Liverpool, on savait qu'il était
Washington du 8 mai 1871, déféré au jugement du trihunal arbitral de Genève. Un des points qui forma l'objet de la décision de ce tribunal fut précisément celui de la diligence exigée de la part de TEtat neutre, pour prévenir l'armement et l'équipement d'un navire, qu'on pouvait raisonnablement supposer destiné à faire la guerre.
La sentence rendue par les arbitres le 15 septembre 1872 condamna le Gouvernement britannique à payer aux Etals-Unis une indemnité de 15.500,000 dollars d'or.
u destiné à faire la course au service des États du Sud dans la « guerre américaine. Bien que l'Ambassadeur américain à Londres « et le Ck)n8ul américain à Liverpool eussent signalé chaque jour le « dommage au Gouvernement anglais et aux autorités anglaises, <c bien qu'ils eussent requis la conQscation du corsaire, celui-ci put « néanmoins quitter Liverpool sans être inquiété. L'ordre d'arreata- « tion n'arriva à Liverpool que lorsqu'il était trop tard.
tt 2<> Le corsaire susdit trouva après sa sortie un refuge dans un K port peu connu du Pays de Galles, où il resta 36 heures dans les « eaux territoriales anglaises. Durant ce temps, VAlabama reçut son « équipage du vapeur anglais Hercule^ sorti de Liverpool pour ainsi « dire en même temps que VAlabama. Tout cela s'accomplit sans « obstacles de la part des autorités anglaises, bien que l'équipage et <f l'armement du vaisseau dussent recevoir, sans pouvoir en douter, <c une destination pour la guerre.
M 3* Le corsaire susdit arriva plusieurs fois à la portée des navires « de guerre anglais sans que ceux-ci l'eussent capturé. U fut en « outre plusieurs fois accueilli dans les ports anglais, sans que les « autorités maritimes anglaises se fussent préoccupées de l'arrêter. « Ainsi, il put pendant six jours séjourner dans le port anglais de tf Kingston dans la Jamaïque.
« 4» VAlabama était un navire anglais, par son origine par sa « construction, par son armement, par son équipage. Il n'était &mé* « ricain que pour être commandé par un rebelle autorisé par le a Gouvernement des États du Sud. Tout cela constituait de la part «r de l'Angleterre un acte d'hostilité envers l'Union, qui était un État V ami. »
Outre ce chef principal d'accusation, il y en avait encore d'autres, et notamment celui de la part de la Grande-Bretagne d'avoir reconnu,
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pour ne pas avoir accompli avec la diligence requise ses devoirs comme Etat neutre, et n'avoir pas empêché l'armement et Téquipement des deux navires VAlabam et la Floride, et aussi en partie du navire Senandûah*. On évite ainsi un grave conflit entre deux Etab puissants, et Ton établit un précédent important qui devrait servir d'exemple, pour la solution des controverses en cette matière, conformémentauxprincipesda droit et de l'équité.
avec une précipitation inqualifiable, la qualité de belligérants aox rebelles ; de leur avoir permis de s'approvisionner d'armes, de monitioDs et de charbon dans les ports anglais ; de s'être refasée de proposer des amendements aux actes légieiatlfs en vigueur, dont Tinefûcacité avait été clairement constatée.
L'exposé détaillé de la discussion de la réclamation des États- Unis serait trop long. Nous nous contenterons de renvoyer aux loogs mémoires écrits dans cette circonstance par les deux Grouvernementi intéressés et par les publicistes.
Voir : Réclamation de VÀk^ama; — Plaidoyer des ÉlaU-Unii, Mémoire et contre-mémoire de S. M. Britannique ; — Réplique de M. Evabts;
— Galvo, Mémoire présenté à llnstilut de Dr. international. Revue ^ Dr. internat. 1874, p. 453 ; — Voir, môme Elevue, les phases de It question durant les années 1872 et suivantes ; — PBADia-FoDiRt La question de l'Àlabama et le Droit des gens; — Pierantoni, Gli arbitrati intemazionali ed il trattato de Washington ; — Rivibr, Vaffwt de VAlahama et le tribunal arbitral de Genève^ dans la Biàlicthèqiu universelle et Revue Suisse; — Report ofthe agent of ihe United SiâUt before the tribunal ofarbitration of Geneva, together witk the conferenc4s;
— William Beagh Lawrence, The indirect claims of the United ^att$ under the treatif of Washington ; — Phillimore, Iniemational Lax, t. III, § 155 et suiv.; — Bluntsghli, Opinion impartiale sur la questù» de PAlabama, Revue de Dr. internat. 1870, p. 457 ; — RouN-jAioa- MYNS, Revue de Dr. internat. 1872.
* Voir le texte de cette sentence, en Appendice h la fin de ce volume.
CHAPITRE IV
DES DROITS DBS ÉTATS NBUTRBS
1571. Difficulté de déterminer les droits des neutres. -1572. Règle générale. — 1573. Droit delà Souveraiété territoriale. — 1574. Inviolabilité du territoire neu- ^e. — 1575. Hostilités dans les eaux neutres. — 1576. 'asile. — 1577. Clauses des traités. — 1578. Solution e la question selon les principes du droit. — 1579. Naire de guerre qui est contraint de se réfugier dans un ort neutre. — 1580. Navire corsaire. —1581. Navire larchand. — 1582. Troupes poursuivies par T ennemi. — 583. Passage des blessés. — 1584. Débarquement des nsonniers. — 1585. Droit d^ entretenir des relations di- ^omatiques. — 1586. Protection diplomatique. — 1587. roit dC exercer le commerce. — 1588. Traité entre tltalie
les États-Unis (f Amérique. — 1589. Question relative !/ commerce de cabotage. — 1590. Droit de reconnaître s insurgés comme belligérants.
15711. — Les Puissances neutres, restant en paix rec les belligérants, devraient avoir la jouissance et exercice de tous les droits, qui appartiennent aux
•in
Etats durant la paix. Il semblerait dès lors à premi* vue que la question des droits des neutres ne den: pas être très controversée, et que l'on devrait adme*? comme règle générale^ qu'ayant des relations emncis avec chacun des belligérants, ils devraient contincr à entretenir les rapports établis durant la paix.
Toutefois^ en fait, l'état de paix et de neutralité u^: deux choses complètement distinctes, étant donné qs la neutralité suppose l'existence d'une guerre et qatj attribue à chaque belligérant le droit d'exiger qceiî Etats qui veulent rester étrangers à l'action s'abstiainent scrupuleusement de prêter aucune assistancti l'autre partie belligérante. Il est clair dès lors que ï^ de guerre apporte naturellement certaines restriclics à l'indépendance absolue des Etats qui ne preoDc!' pas part à la guerre, et qu'il doit limiter aéces^*^ ment de quelque manière les droits qui leur appaiii^i:nent. Le devoir pour les Etats neutres de s'abstenir^ toute participation directe ou indirecte aux opérait: de la guerre doit modiQer leur position. On ne saiiri dès lors dire que les Etats neutres, qui conservenlncontestablement leur indépendance durant la goer^ et qui, en fait, restent en paix avec chacun des belK£^ rants, peuvent exercer tous les droits, qui appartienn?!:: aux Etats indépendants durant la paix. Toute la dil^ culte consiste dès lors à fixer la limite juridique dec-'^ mêmes droits, en en mettant l'exercice en harmon' avec ceux de la guerre et avec les devoirs de la necrr lité. C'est là, du reste, ce qui rend la matière très ec> troversée.
t*»». — Nous poserons la règle générale suivante: a) Les Etats neutres sont en possession juridiqoe ^ légitime de tous les droits, qui appartiennent aux Elat? indépendants durant la paix ; mais ils ne peuvent ele^ cer ces droits qu'avec les restrictions nécessitées]^' l'état de guerre.
L'application de cette règle donne lieu à de sérieuses dif&eultés, par suite de l'absence de règles certaines formulées par les publicistes, et des prétentions excessives des belligérants consacrées dans les traités. En exagérant les droits exorbitants des Etats en guerre et la nécessité de limiter, par suite des exigences de la guerre, la liberté et l'indépendance naturelle des Etats étrangers aux hostilités, on est parfois arrivé à refuser aux Etats neutres l'exercice des droits les plus certains et les moins controversés, ou à les soumettre à des exceptions et à des restrictions arbitraires et excessives. D'autres fois,les belligérants les plus puissants ont contraint par la force les Etats neutres, à favoriser leurs intérêts, en attentant de cette façon à leur indépendance.
159S. — Pour ce qui concerne les droits de Souveraineté territoriale, il est hors de doute que l'État neutre a la faculté d'exercer le droit de juridiction et le pouvoir souverain sur toute l'étendue de son territoire comme durant la paix, et d'exiger du belligérant le respect de ses déclarations et de ses actes.
Le territoire neutre comprend toutes les possessions continentales de l'Etat et ses eaux territoriales. On doit dès lors admettre que tout Etat neutre peut, avec la plus entière indépendance, pourvoir à la protection des droits des personnes et de leurs biens, en empêchant de commettre sur son territoire aucun acte d'hostilité contre les personnes ou les biens des parties belligérantes, et en défendant ce droit souverain contre les armées belligérantes, à l'aide de tous les moyens qui sont en son pouvoir.
Ce droit est aujourd'hui généralement reconnu par les États civilisés. Dans les instructions du Ministère de la marine italienne, du 20 juin 1866, se trouve la disposition suivante : « Art. 4. — Vous devez vous abste- <t nir de tout acte d'hostilité dans les ports et dans les
territoriales des liant que la limite I portée de canon I. — On reconna traversée des ea
•re belligérant n'e»i pu» pur oiiB-uieuiti uuevK-j lu territoire neutre, parce que le passage excM : pas un acte d'hostilité, et ne saurait être prohfll trter atteinte à la liberté de la navigation. Toa[&1 n considère comme illicite et illégal tout acte' lité dans ces mêmes eaux, et l'on n'admet mèm; ) l'action commencée hors des eaux territoriales y être continuée pour assurer la victoire. L'opiantraire a cependant été soutenue par Bynber- Get auteur, tout en admettant le principe qu'an- Le de guerre ne pouvait être accompli sur le 1er , neutre, exceptait le cas d'un combat commeDcê laute mer et terminé dans les eaux territoriales, d'avis que le navire pouvait achever son opérains ces eaux, pour s'assurer la victoire et œ^iD' rer du bâtiment qu'il poursuivait. Toutefois, cette I fut combattue par beaucoup de publicistes, et uent par Azuni, Hubner, Wheaton, Hautefenille-
probibition ee trouve aussi dans des règlements d'une dax ■e. Dans celui du Grand Duché de Toecane du 1" ao&t l"^jposé de la fagon suivante : * Il ne pourra Être accompli acte d'boatilité, entre les Dations beltigéraates, dus le port [a cAte de Livourue ; à l'intâriaur do rayou formé, aussi bits iDt qu'au concbaot par la littoral de la Tour, les rocben (• ) de la Meloria, et dans les mers adjaceatea aux autres potlf . ;, tours et côtes du Grand Duché. On ne pourra accomplir acte d'hostilité dans la distance qui pourrait se circooscriK 1 coup de canon, et en ooaséquence dans l'espace snfoit interdits, toute déprédation, poursuite, rappel ù l'obéi sswrf. t généralement tout acte do violence^ et de Bupériorité, l« Dts de toute nation devant jouir là d'une complète sécurité. u de la protection, que nous leur accordons dans les eiu^ laies adjacentes à notre Grand Duobé. »
Aucune différence , écrit Wheaton, ne pourrait exister entre le combat commencé sur la haute mer et celui commencé dans la mer territoriale, il ne saurait dès lors exister aucune exception à la règle, d'après laquelle toute entrée volontaire sur le territoire neutre dans une intention hostile est cd)solument illégale ^ Dès lors» le principe de l'inviolabilité du territoire neutre doit être admise, même lorsqu'il s'agit d'assurer le résultat d'un combat commencé hors de ce territoire, et aucune exception ne pourrait justifier un acte de guerre sur ce même territoire.
Néanmoins, nous constatons dans l'histoire des guerres maritimes de nombreuses violations de ce principe ; mais le fait que des Etats neutres plus faibles ont souffert des atteintes à leur pouvoir souverain sans réclamer, ne change pas le principe^ que Ton doit consi* dérer comme illicite et illégal tout acte de guerre accompli sur le territoire neutre.
Ift9ft. — C'est toujours une question de force et de puissance pour un Etat neutre que d'assurer le respect de ses droits ; mais si cependant, à raison de sa fai« blesse, il ne pouvait pas contraindre les Etats plus forts à respecter ses droits souverains, cela ne légitimerait pas le procédé arbitraire d'un belligérant, qui aurait abusé de sa force. Par conséquent, étant donné que la saisie d'un navire dans les eaux territoriales d'un Etat neutre doit être considérée comme illégale, par suite de la violation du droit international, on devrait considérer cette saisie comme nulle, par application de ces mêmes principes, et indépendamment des réclamations de l'Etat neutre et de son plus ou moins de puissance pour défendre l'intégrité de son territoire. Les publicistes * admettent qu'il n'est pas permis de
* Wheaton, Droit internat, t. II, ch. m, § 10.
* Wheaton, loc. cit. § 11.
confisquer les navires ennemis dans les eaux neutres. Us reconnaissent que la propriété saisie dans la juridiction territoriale de l'Etat neutre doit être restituée. Cependant, ils sont d'avis que cette restitution doit être opérée à la suite de la réclamation de l'Etat neutre, qui a été l'objet de la violation, ce qui équivaut à dire que la capture est légitime si l'Etat neutre ne réclame pas. Quant à nous, au contraire, nous sommes d'avis, ainsi que nous l'avons dit plus haut*, que la violation des principes ne doit pas seulement être considérée comme injuste relativement à l'Etat lésé, mais relativement à tous les Etats indistinctement, qui sont tous intérêts à l'observation des principes du droit international. Par conséquent, tout acte en lui-même illégal devrait être regardé comme tel dans l'intérêt collectif de tous les Etats, et non pas exclusivement dans celui de l'Etat lésé. Nous traiterons de cette question d'une façon plus approfondie en son lieu.
C'est par suite des mêmes principes, que tout acte de guerre sur le territoire neutre constituant par luimême une atteinte à rindépendance et au droit souverain de l'Etat neutre, donne naissance à l'obligation pour la Puissance au nom de laquelle l'acte de guerre a été accompli de réparer l'offense. Par conséquent, cette même Puissance est en outre obligée à une réparation d'après les règles et les usages internationaux*.
* T. I, 1. III, sect. m, eh. i, § 577 et suiv.
' 11 ne manque pas d^ezemples de réparations données ou refasées, à la suite d'attentats à rinviolabilité du territoire neutre durant la guerre. Calvo en rapporte plusieurs, {Dr, internat, § 2354-64), et nous renverrons à cet auteur. En fait, la réparation certaine et incontestée de Toffense causée à la Souveraineté territoriale par soite de la violation de son territoire, a été tantôt accord ée<, tantôt refusée, en raison de la Puissance ou la faiblesse de cette Souveraineté, ou en raison du plus ou moins d'énergie employée par elle à la défease de son droit.
Entre autres exemples mémorables, on rapporte celui du marquis
1576. — Les droits de la Souveraineté territoriale subissent du reste des limitations par suite des exigences de la guerre, et Tune d'elles consiste en ce que le Souverain ne peut pas exercer le droit qui lui appartient d'accorder l'asile aux armées belligérantes.
11 faut bien distinguer l'asile du refuge. Tout navire, aussi bien de guerre que de commerce, qui se trouve forcé, à raison des nécessités de la navigation, d'aborder dans un pays étranger, pour éviter un péril imminent, ou pour réparer des avaries éprouvées durant le voyage, ou pour s'approvisionner de ce qui lui est absolument indispensable pour tenir la mer et continuer sa navigation, peut pénétrer dans un port ou une rade étrangère, et y demander un refuge. Le Souverain territorial ne pourrait pas le refuser, sans manquer aux devoirs d'humanité. Cependant, dans ce cas il y aurait lieu d'appliquer les règles que nous avons exposées dans le chapitre précédent. L'asile est une chose distincte : il consiste dans la permission, que peut donner chaque Souverain à un navire, d'entrer dans ses ports ou dans ses rades à son gré. Il n'est dès lors pas subordonné à la condition du péril imminent, il n'est pas le complément d'un devoir d'humanité : c'est au contraire un acte de courtoisie, de bienveillance et d'amitié.
Il est incontestable que chaque Souveraineté a la faculté d'accorder ou de refuser l'asile aux navires ennemis en temps de paix, de l'accorder dans des proportions plus ou moins larges et dans des conditions plus ou moins onéreuses; mais chaque Etat peut-il agir de même durant la guerre, en se prévalant de son indépendance?
ûS'tl. — Si nous consultons le droit conventionnel,
de Pombal, qui contraignit l'Angleterre à donner une réparation au Portugal, à la suite de Tattaque par Tescadre anglaise de Tescadre française sur les côtes du Portugal.
Voir Flassan, Hist. de la diplomatie^ t. VI.
d'une flotte belligérante, sans manquer aux devoirs de la neutralité.
Il ne nous paraît pas non plus admissible que Ton puisse accorder Texercice de ce droit durant la guerre, à la condition de traiter avec une complète impartialité les navires des deux Etats belligérants. En effet, étant donné que Tasile proprement dit est une assistance militaire, sa nature ne change pas par le seul fait de l'égalité de traitement, et cela par suite des mêmes raisons, que nous avons fait valoir relativement aux secours accordés d*une façon impartiale aux deux belligérants.
1S79. — Un cas tout spécial, c'est celui d'un navire de guerre qui, poursuivi par l'ennemi cherche un refuge dans un port neutre. Il est incontestable que les devoirs d'humanité imposent l'obligation de recevoir ce navire, au même titre qu'un bâtiment qui y pénétrerait pour échapper à un péril imminent; mais devrait-on permettre à ce navire de réparer ces avaries et de reprendre part aux hostilités?
On admet généralement le droit pour les navires de guerre^ qui se sont réfugiés dans des ports neutres par suite d'une relâche forcée, la faculté de reprendre leur navigation après un délai de vingt-quatre heures au moins depuis leur arrivée ^ Devrait-on admettre la même
^ Ce délai de 24 heures est admis comme une règle de droit inteiv national par tous les États de la façon suivante : Dans le cas où deux navires ennemis ont pénétré simultanément dans un port neutre, leur départ doit être séparé par cet intervalle de temps, de façon à ne pas exposer le plus faible à devenir la proie certaine du plus fort. Si le premier sorti se trouvait encore en vue après 24 heures, retenu par des calmes ou des vents contraires, Tautre bâtiment serait arrêté jusqu^à ce que le premier sorti eût été perdu de vue. Le navire entré le premier a le droit de sortir également le premier, et si ce navire n'use pas de son droit de priorité, le b&timent qui est entré après lui et qui veut lever Tancre, en avise l'autorité locale 24 heures d'avance. Cette autorité prévient le navire qui est entré le premier, et s^il n'use pas de son droit de priorité, son adversaire peut sortir du port dans les 24 heures qui suivent. Si, néanmoins, ce dernier
othèae où le navire se serait réfugié • écliapper à la poursuite de l'en-
publicistes se prononcent dans le e.et notamment]Hautefeuille',Ge3sis auteurs combattent l'opinion de Bf déclare complètement arbitraire, nt une opinion, qu'il qualifie luiit nouvelle dans la pratique de l'Ea- [uelle le navire belligérant qui cbe^ I le port neutre contre les forces de être accueilli, mais à la condition 3 plus combattre durant la guerre IX poursuites duquel il est parvenu à en de l'asile. Dès lors, te navire deet sortir du port en qualité de nas'il était trop grand pour ce genrede lit rester dans le port. Enfin, les gens ient être astreints à ne plus porter a fin de la guerre, a' on devrait faire une différence enguerre belligérants, qui pénètrent re par suite d'une relâche forcée, et ent un refuge pour échapper aux [inemi victorieux et presque sûr de les couler à fond. Dans le premier Lges internationaux, l'Etat neutre ne le navire, ni l'empêcher de repren-
it doit de nouveau avertir l'autorité locals cl élai de 24 heures. Ce délai compte, non pu IcatioD Faite au commandaDt, mais de «Idi ïBLOS Testa, te Droit public internat, marilâu, Ad. Boutibon.) [Noie du traducteur, C- A.] iroits et des devoin des nationt tievtra, t. ',
es neutres, p. 78,
Droa maritime, p. 248, § 40.
dre part aux hostilités ; mais le second cas est tout-à-fait exceptionnel, puisqu'il s'agirait de soustraire sa proie au vainqueur, en protégeant un ennemi en fuite. C'est là sans doute un devoir d'humanité ; mais si le belligérant ne peut pas continuer l'attaque contre son adver* saire dans les eaux territoriales, devra-t-on lui permettre de s*y mettre en sûreté et, après avoir réparé ses avaries, de retourner au combat. Il profiterait ainsi de la protection de la neutralité, non-seulement pour échapper aux forces supérieures du vainqueur, qui l'aurait certainement mis hors de combat, mais encore pour se remettre en état de combattre.
Il serait dès lors plus raisonnable, pour concilier les devoirs de l'humanité avec les exigences de la guerre, d'empêcher le navire belligérant de reprendre part aux hostilités, en le retenant dans le port après T avoir désarmé, et en ne le laissant partir qu'après avoir obtenu la parole du commandant de ne plus combattre durant la guerre*.
iftSO. — Les principes que nous venons d'exposer relativement à l'asile, doivent avec plus de raison s'appliquer aux navires corsaires, qui sont incontestablement moins dignes d'égards que les navires de guerre. On ne devrait leur accorder la faculté d'entrer dans les ports neutres, que dans le seul cas de force majeure ou de sinistre maritime les contraignant à y chercher un refuge. En droit conventionnel, nous trouvons cette règle établie, même dans les Etats qui accordent l'asile aux navires de guerre en vertu de stipulations formelles
* Cette manière de voir de l'auteur nous paraît toul à fait conforme à la logique de la situation. C'est du reste une solution identique à celle qui est reçue dans la pratique de la guerre continentale, où il est admis que le belligérant peut se soustraire à l'ennemi en pénétrant sur le territoire neutre, mais à la charge d'être désarmé par le Souverain de ce territoire et d'y être interné jusqu'à la cessation des hostilités. {Note du traducteur, C, A,)
des traités. Toutefois, il ne manque pas d'exemples d'Etats, qui sont obligés en vertu des traités à recevoir ,les corsaires dans leurs ports et à les traiter sur le pied des navires de guerre.
1591. — En ce qui concerne les navires marchands, on ne saurait admettre aucune restriction raisonnable aux droits pour le Souverain neutre de les recevoir librement dans ses ports pour faire des actes de commerce. Toutefois, la Souveraineté pourrait modifier à leur égard les usages établis durant la paix. Elle pourrait par exemple, leur interdire de sortir du port, s'ils étaient chargés d'armes et de munitions, ou les empêcher de faire certaines opérations, qui pourraient être présumées dans l'intérêt du belligérant.
158t. — Le Souverain neutre a aussi l'entière faculté d'accueillir sur son territoire les troupes poursuivies par l'ennemi, ainsi que les soldats qui lui demanderaient asile après le combat. En ce qui concerne les troupes, une règle aujourd'hui généralement admise, c'est que lorsqu'elles se réfugient sur un territoire neutre, elles doivent être désarmées et qu'on doit les empêcher de se réorganiser sur ce même territoire pour reprendre part aux hostilités. Les armes ne pourraient être remises qu'à la conclusion de la paix. Il est dès lors du devoir de l'Etat neutre de pourvoira l'internement de ces troupes, et de veiller à ce qu'elles ne retournent pas sur le théâtre de la guerre. Il est aussi naturel que le Gouvernement neutre pourvoie à leur entretien, sauf à se faire indemniser par l'Etat, auquel elles appartiennent. Les soldats réfugiés doivent dès lors être considérés comme dans la même situation que les prisonniers de guerre et par conséquent être soumis à la juridiction de Tantorité militaire du pays où ils se sont réfugiés ; ils doivent obéir aux ordres de cette autorité, qui est seule compétente pour assurer le respect du territoire neutre et pour établir la ligne de conduite, que les officiers et
les soldats réfugiés doivent suivre pour ne pas compromettre la situation du Gouvernement neutre en face des belligérants. Ces officiers et ces soldats ne peuvent pas dès lors refuser de remettre leurs armes ; ils ne peuvent pas avoir le droit de réclamer une liberté personnelle absolue, comme en temps de paix; mais ils doivent se soumettre à l'autorité militaire locale, qui seule a le droit de déterminer la liberté relative des officiers réfugiés. Le droit privé et le droit commun applicables aux étrangers durant la paix doivent être considérés comme modifiés, par suite des exigences de la guerre, même dans les pays qui n'y prennent point part.
Ces mêmes règles devraient être aussi applicables aux soldats isolés ou aux détachements qui se seraient réfugiés sur le territoire neutre. On ne devrait pas leur accorder l'hospitalité, pour se servir de ce territoire comme d'un lieu, où ils pourraient attendre en sûreté le moment opportun pour retourner sur le théâtre de la guerre et reprendre part à la lutte*.
^ Darant la guerre entre' la France et la Pmsse, un nombre considérable de soldats français pénétrèrent sur le territoire belge afant la capitulation de Sedan, et le Gouvernement belge leur accorda asile, en les obligeant à déposer les armes, et en ne laissant aux ofOciers la liberté de circuler librement, qu'après avoir obtenu par écrit leur parole d'honneur qu'ils ne passeraient pas la frontière. C'est ainsi également qu'agit le Gouvernement suisse à l'égard de l'armée du général Bourbaki, après qu'elle eût franchi presque tout entière la frontière suisse le 31 janvier 1871. Ce Gouvernement fut contraint de faire garder ses frontières par ses troupes, pour empêcher les soldats français de retourner en France. 11 accorda cependant une liberté relative aux officiers» en échange de leur parole d^honneur. Ces deux Gouvernements pourvurent loyalement à l'entretien des troupes Internées, et le Gouvernement belge ne réclama aucune indemnité. Le Gouvernement suisse retint les canons, les armes, les munitions et les voitures militaires en compensation des frais d'entretien de l'armée française, en s'obligeant à tout restituer après le remboursement de ces frais.
n doit aussi considérer comme un droU neutre d'accorder aux blessés la faculté de territoire pour retourner dans leur patrie, aux blessés, les devoirs d'humanité doisidérés comme supérieurs à toutes les exiguerre'. On ne pourrait pas décider de vement aux prisonniers. Le neutre qui u belligérant de se servir de son territoire j plus sûrement les prisonniers en captir rait une assistance et commettrait ua acte lie est l'opinion de Bluntschli et de Calvo. , dit ce dernier auteur, qui prête l'appui blique pour maintenir les soldais belligé- . de captivité durant leur séjour sur sdd nd une part indirecte à la guerre et comtion flagrante de la neutralité*, n cas tout à fait spécial serait celui d'un irre, qui serait contraint de pénétrer dans
mâme guerre de 1870, à la suite d'une demsade de ItuBser passer sur soa territoire les blessés, i» elge déclara qu'il conaantirait à accédera cette leux parties belligérantes voulaient profiter de cettt irnement français ayant fait connaître qu'il coond^- I des blessés prussiens comme use violatîoa du Iralilé, ia GouvM'nemBDt belge ne pot donner Baile air la déclaration du Ministre des affaires étrangères ge dans la séance du 25 août 1870).
lous semble que la Taculté accordée aux blessés de iloire neutre n'est pas contraire aux devoirs de 11
est l'accomplissement d'un devoir d'humanité, et nent neutre peut l'accorder, sans se préoccuper ds de la désapprobation des parties belligérantes. Il na \ contraint de se montrer inhumain et cmel, pcor rats des belligérants, ,785; — Calvo, §2348.
re de 1859, la Bavière accorda h l'Autriche la facnllê ir son territoire les prisonniers de guerre frenfsis; lieu à des réclamations.
un port neutre pour y débarquer des prisonniers. Il pourrait y être contraint par des circonstances de force majeure, telles que, par exemple, une épidémie survenue en pleine mer.
Les droits d'humanité commanderaient de se prêter à cet acte. On devrait toutefois lui imposer la condition que les prisonniers débarqués devraient obtenir la liberté en échange de la parole d'honneur de ne plus prendre part aux hostilités durant la guerre ^
Nous ne croyons pas devoir^ pas plus dans ce cas que dans tout autre analogue, partager Topinion de Bluntschli, qui est d'avis que le Souverain neutre a le droit de mettre en liberté les prisonniers de guerre, réfugiés sur son territoire, et que le belligérant, dont les soldats arrivent sur le territoire neutre en qualité de prisonniers de guerre, peut réclamer leur mise en liberté. Nous admettons que le Souverain neutre peut et doit protéger contre l'autre partie belligérante les soldats, qui arrivent sur son territoire. Il ne peut pas permettre à cette partie de traverser son territoire pour conduire les prisonniers en captivité, ni de les considérer comme ses prisonniers sur ce même territoire ; mais il ne peut pas non plus les mettre en liberté et leur accorder ainsi la faculté de retourner au combat. Il doit, au contraire, ainsi que nous l'avons dit plus haut^ les mettre à la disposition de l'autorité militaire de son propre pays*.
1 ftSft. — Le droit de protéger les personnes et les bieus de ses propres citoyens à l'étranger^ doit être exercé durant la guerre comme durant la paix.
Les Etats neutres peuvent dès lors continuer à avoir des représentants diplomatiques près des Gouverne-
* Galvo, § 2378. — Cet auteur est d*avis que les prisonniers débarqués devraient être mis en liberté sans aucune condition. ' BI.UNTSGHL1, Dr. internat, § 785.
FiORB, Dr. im. T. III. 31
ments des Etats belligérants, et on ne pourrait pas contester à ce? représentants le droit de correspondre librement avec leur Gouvernement, sauf la faculté pour les belligérants de soumettre de semblables correspondances et communications à certaines règles nécessitées par les exigences de la guerre.
En 1870, lorsque l'armée prussienne investit la ville 4e Paris, de façon à rendre la circulation impossible dans un rayon de vingt lieues, les agents du Corps diplomatique accrédités près le Gouvernement français, allèrent s'établir à Tours ; mais quelques-uns d'entre eux, au nombre de quinze, préférèrent demeurer à Paris. Les Etats qu'ils représentaient étant neutres^ ces agents résidant à Paris entendaient, comme c'était naturel, correspondre librement avec leurs Gouvernements. Us demandèrent, par l'entremise du Ministre français à M. de Bismarck, Tautorisation de faire partir un courrier porteur de dépêches cachetées et adressées à leurs Gouvernements. Le Ministre prussien répondit qu'il n'était pas conforme aux usages de I& guerre, d'accorder la faculté de faire sortir ou entrer des correspondances dans une forteresse assiégée, que cependant il autoriserait volontiers l'expédition des lettres ouvertes des agents diplomatiques, pourvu que le contenu de ces dépêches ne donnât lieu à aucun inconvénient au point de vue militaire.
Malgré les assurances données par le Corps diplomatique de se conformer scrupuleusement , eu égard au contenu de leurs dépêches, aux obligations imposées aux agents diplomatiques par les règles et les usages internationaux, ils ne purent obtenir la faculté d'expédier leurs correspondances sous plis cachetés, ce qai leur rendit impossible de correspondre librement avec leurs Gouvernements.
On doit considérer cette manière d'agir comme contraire au droit international. On ne pouvait pas refoser
i l'assiégeant le droit de prendre toutes les mesures né* cessaires pour prévenir les inconvénients qui pouvaient résulter de cette correspondance, et même de la sou^^ mettre à des règlements spéciaux ; mais la prétention que la correspondance diplomatique ne pouvait avoir lieu que par lettre ouverte doit être considérée comme une condition contraire au droit, qu'ont les Etats neutres de correspondre librement pendant la guerre avec leurs représentants accrédités près des Gouvernements belligérants.
1 ftSS. — On doit aussi accorder aux Gouvernements neutres la faculté d'accorder leur protection diplomatique aux citoyens d'une partie belligérante, qui résident dans les Etats de l'autre belligérant. Une des conséquences de la guerre étant d'interrompre les relations diplomatiques entre les belligérants, il est conforme aux usages internationaux de mettre les citoyens d'un des Gouvernements en guerre qui résident sur le territoire de l'autre Etat ennemi sous la protection diplomatique d'une Puissance amie. Ainsi, durant la guerre francoallemande, l'Angleterre fut chargée de la protection des Français résidant en Allemagne et les Etats-Unis de celle des citoyens de la Confédération germanique du Nord résidant en France.
Le consentement du Gouvernement auquel on demande la protection diplomatique est naturellement indispensable ; mais lorsque ce Gouvernement veut bien accueillir la demande du belligérant, il n'est pas besoin d'autres formalités pour l'accomplissement de cette mission dans le pays de l'autre belligérant, près duquel les agents diplomatiques de la Puissance tierce sont accrédités.
Les biens appartenant aux neutres qui se trouvent sur le territoire d'un Etat belligérant doivent être inviolables comme en temps de paix. Cette règle doit s'appliquer même aux navires de commerce qui sont
dans les port: ^ — .._ ^
raient pas être employés pour les fins de la guerre, comme par exemple, pour le transport des troupes. H pourrait cependant arriver que le belligérant fût, à raison des nécessités des opérations militaires, contraint de se servir de ces navires. On ne doit pas admettre en principe que les nécessités de la guerre puissent légitimer tout attentat contre la propriété neutre, et autoriser le Souverain à assujettir à tout service quelconque les navires neutres se trouvant dans ses ports. Les anciens publicistes soutinrent en principe ce prétenda droit, qu'ils qualifièrent de droit d'angarie, ;ks angariarum. Ce droit est reconnu aussi dans certains traités, surtout au xv* et au xvi* siècles. On a voulu légilimer ce prétendu droit au moyen de la théorie de la nécessité, que tout peut justifier, et on a érigé en principe que le Souverain avait le droit d'employer en temps de guerre, moyennant salaire, les navires étrangers et les équipages pour les services de la guerre, malgré la volonté contraire des propriétaires et des capitaines deces bâtiments.
Azuni a cherché à légitimer ce prétendu droit en le considérant comme un des droits régaliens, et a soulenn que lorsqu'un Souverain paye le service rendu par des navires étrangers, il a la faculté de les employer. Cependant cette opinion ne repose sur aucune base sérieuse. L'inviolabilité de la propriété dérive du droit naturel et si l'on peut justifier l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique, à l'égard des citoyeas de l'Etat, qui doivent concourir à supporter solidairemeiit les charges qui dérivent de la communauté, cela ne peut pas être étendu au-delà des limites territoriales de l'Etat, de façon à admettre en principe que toutSouverain puisse exproprier même les étrangers pour cause d'utilité publique. Le prix payéà titre d'indemnité ne pourrait pas être suffisant dans tous les cas pour »•
parer les dommages qui pourraient être ainsi causés au commerce.
Ce prétendu droit d'angarie a complètement disparu dans les traités conclus depuis le xvm* siècle jusqu'à nos jours.
En principe, nous ne pouvons pas admettre que le belligérant puisse attenter à l'inviolabilité de la propriété étrangère, môme lorsqu'il se proposerait de réparer les dommages causés aux personnes lésées. Lorsqu'à raison des nécessités de la guerre il se servirait des choses appartenant aux neutres, il pourrait se prévaloir seulement de telles nécessités comme d'excuses^ et devrait toujours admettre le principe que les personnes lésées devraient être entièrement indemnisées.
15S7. — Le droit de trafiquer librement durant la guerre doit aussi être considéré comme incontestable pour les Etats neutres. La liberté du commerce est en effet un droit naturel: elle ne devrait pas être limitée même entre les particuliers qui appartiennent aux Etats qui sont en guerre. Tout ce que les belligérants ont le droit d'exiger, c'est que les neutres n'abusent pas de leur liberté pour prêter aide et assistance à l'une des parties dans les opérations militaires. Ils peuvent dès lors défendre le transport de la contrebande de guerre et le commerce avec les ports bloqués. Nous dirons dans le chapitre suivant, comment doivent être entendues ces restrictions.
Nous poserons dès lors comme règle, que la guerre ne modifie pas les relations commerciales entre les Etats neutres et les belligérants. Par conséquent, la liberté du commerce et de la navigation des peuples neutres doit être respectée, aussi bien durant la guerre que durant la paix, sauf les restrictions concernant la contrebande de guerre et le blocus.
Aucune difficulté ne peut se présenter dans l'application de la règle au commerce des peuples neutres
entre eux. La liberté du commerce entre eux ne peut sabir d'autres restrictions que celles formulées dans les traités existants. Certaines difficultés peuvent surgir relativement au commerce des neutres avec les belligérants. On peut se demander notamment^ si l'un des belligérants peut empêcher les neutres de profiter de la guerre pour faire avec l'autre belligérant un commerce plus étendu qu'en temps de paix. En d'autres termes, la liberté du commerce avec les belligérants durant la guerre devrait-elle être limitée par la restriction que le commerce dût être exercé de la même manière qu'en temps de paix? Si le belligérant voulait, durant la guerre, autoriser un Etat neutre à faire un commerce spécial, qui luiétait interdit durant la paix, et qui peutêtre bien le lui serait de nouveau après la guerre, l'autre partie pourrait-elle interdire ce commerce spécial, pour empêcher que la guerre ne profitât au neutre et ne l'enrichît plus que la paix.
Cette question se présenta en 1756, ainsi que nous l'avons dit plus haut, alors que l'Angleterre prétendit empêcher le belligérant d'accorder aux neutres la faculté de faire le commerce avec ses colonies. Aujourd'hui la même difficulté pourrait encore se présenter relativement au commerce de cabotage, qui est ordinairement réservé aux nationaux à l'exclusion des étrangers, qui ne sont autorisés à le faire qu'en vertu de clauses formelles d'un traité conclu avec leur pays.
iftSS. — Dans le traité passé entre l'Italie et les Etats-Unis d'Amérique le 26 février 1871, cette question fut résolue de la façon suivante à l'article 16 : « Il sera «permis aux citoyens italiens et aux citoyens des Etatsce Unis de naviguer avec leurs bâtiments en toute li- « berté et sécurité (sans qu'aucune distinction soit faite « relativement aux propriétaires des marchandises « chargées à bord) de tout port aux lieux de ceux qui « sont ou seront dans l'avenir en hostilité avec l'une ou
« l'autre des parties contractantes. Il sera également «permis aux citoyens précités de naviguer avec les •*i bâtiments et marchandises sus-rappelés, et d'exercer « le commerce avec la même liberté et sécurité des « côtes, ports et rades de ceux qui sont ennemis des <c deux parties ou de Tune d'elles^ sans aucune opposi- « tion ou trouble d'aucune sorte, non-seulement directe « ment des lieux de l'ennemi sus-mentionnés aux lieux « des neutres, mais encore d'un lieu à un autre lieu apc partenant à un ennemi, que ces lieux soient sous la «juridiction d'une ou de plusieurs Puissances. »
Cette clause est conforme aux principes généraux du droit.
I«ft9. — Chaque Etat a incontestablement le droit d'interdire ou d'autoriser certains commerces spéciaux sur son territoire, et on ne saurait limiter cette faculté qui lui appartient, sans porter atteinte à sa liberté et à son indépendance. Si un Etat trouve conforme à ses intérêts de réserver le cabotage à ses propres citoyens, il est seul compétent pour décider si ce commerce doit ou non être permis aux Etats neutres durant la guerre. Les neutres à leur tour doivent pouvoir exercer tout commerce licite, et l'on doit considérer comme tel le transport de toute matière qui n'a aucun rapport direct ou immédiat avec la guerre, et qui est autorisé sur le territoire où le commerce est exercé. Or il est évident que le commerce de cabotage est inofTensif eu égard aux fins de la guerre, qu*il ne constitue en aucune façon une immixtion dans les hostilités, et que lorsque ce genre de trafic est autorisé là où il est exercé, il doit pouvoir avoir lieu librement comme en temps de paix. La raison mise en avant par les partisans de l'opinion contraire, que les neutres ne devraient pas profiter de la guerre pour s'enrichir, afin qu'ils ne fussent pas intéressés à la prolongation des hostilités, manque de base pratique et juridique. On ne peut pas en effet condamner le com-
merce à Timmobilité et empêcher les citoyens pacifiques de trafiquer. Du reste, les dommages que la guerre cause au commerce sont tellement supérieurs aux petits avantages qui peuvent résulter du cabotage, que ce serait un véritable contre-sens de dire que les neutres, pour être autorisés à exercer un tel trafic, fussent intéressés à la prolongation de la guerre.
Les questions que nous venons d'examiner ont pa avoir de Timportance alors que la guerre maritime était la guerre au commerce, et qu'on admettait le droit de confisquer la propriété ennemie. Alors les Puissances maritimes pouvaient être intéressées à empêcher les neutres de chercher durant la guerre de nouveaux débouchés et de nouvelles sources de richesse. Aujourd'hui, après qu'on a formulé les règles de la déclaration de 1856, ces questions ont perdu beaucoup de leur importance.
On pourrait peut-être bien discuter sur le cas d'un navire neutre consacré exclusivement au cabotage entre les ports du belligérant. Etant admis que la propriété ennemie n'est pas saisissable sous pavillon neutre, et que dès lors la neutralité du navire neutralise la marchandise, devrait-on appliquer cette règle dans l'hypothèse d'un navire neutre complètement consacré au service du belligérant, pour servir au transport de cabotage de la marchandise ennemie etrendre ainsi inviolable cette marchandise au moyen de son pavillon?
D'après les principes du droit strict, on devrait admettre que, le commerce de cabotage étant licite, ainsi que nous l'avons déjà dit, et la marchandise ennemie n'étant pas saisissible sous le pavillon neutre, on ne saurait pas se dispenser de reconnaître la liberté du transport de cabotage de la marchandise ennemie sans pouvoir la confisquer. On aurait cependant toujours une raison de penser que le navire pût perdre par son fait son caractère neutre, pour s'être consacré au transport
des biens de Tennemi de port en port des côtes ennemies, étant donné qu'il lui prêterait ainsi son concours.
1 690. — Le droit appartenant à chaque Etat, de reconnaître la Souveraineté des autres Etats et les modifications que cette Souveraineté pourrait subir dans son organisme politique, est considéré comme un droit incontestable, ainsi que nous l'avons démontré précédemment. On s'est cependant demandé si un Etat, qui aurait déclaré la neutralité dans le cas d'une guerre civile, devrait être regardé comme complètement libre, pour considérer le parti insurgé comme en pleine jouissance des droits qui appartiennent aux belligérants, et p)our le reconnaître comme tel. Nous avons dit plus haut que la guerre constitue par elle-même un fait, qui devient un fait juridique, alors que ceux qui combattent les armes à la main se trouvent dans les conditions requises pour être reconnus comme belligérants. Or, d'après les principes du droit international, on ne pourrait pas soutenir qu'un Gouvernement, qui reconnaît purement et simplement comme belligérants ceux qui participent à une lutte politique, engagée dans un but politique, n'a pas le droit de le faire, bien que cette reconnaissance puisse être considérée comme intempestive par le Gouvernement, contre lequel la guerre est dirigée.
On ne saurait méconnaître, que le fait de qualifier de belligérants ceux qui sont regardés comme rebelles par le Gouvernement constitué, ne constitue pour ces derniers un se(;ours moral très efficace, en les mettant en situation d'exercer légalement tous les droits de la guerre, qui appartiennent aux Etats indépendants. Toutefois, bien que cette conduite puisse être considérée comme une manifestation de sympathie en faveur du parti insurgé et un procédé tout autre que de bonne amitié envers le Gouvernement constitué, il est néanmoins hors de doute qu'on ne saurait refuser au Gouvernement
neutre le droit de manifester de telles sympathies. Dt même, d'après les principes du droit des gens, un tel acte ne saurait être coDsidéré comme un acte hostile et inconciliable avec les devoirs de la neutralité. Chaque Gouvernement peut adopter dans sa conduite poUtiqn les principes qui sont le mieux en harmonie avec set propres vues, qu'elles soient ou non favorables aux vues politiques des autres Etats. En cela rien ne peut impliquer la responsabilité de ce gouvernement, d'après les principes du droit international. II ne pourrait être responsable que devant ta représentation nationale, s'il avait suivi une ligne de conduite politique réellemenl contraire aux intérêts du peuple.
Nous poserons dès lors la règle, que chaque Etat a le droit de régler librement sa conduite politique relativement aux parties belligérantes, pourvu qu'il ne viole pas les principes du droit commun, il peut manifester certaines sympathies pour l'un ou pour l'autre des combattants, selon le point de vue de ses propres intérêts. Même si un Gouvernement reconnaissait mal à propos comme belligérant le parti insurrectiooel, et s'il était démontré que cet acte fût une faute politique d'après les vues de la représentation nationale, cela ne serait pas une violation du droit des gens, et ne pourrait pas dès lors être qualiné d'acte d'hostilité.
U est bien entendu que notre règle ne serait pas applicable dans l'hypothèse, où le Gouvernement ne se serait pas seulement borné à apprécier à sa manière les .événements d'un pays, mais aurait été jusqu'à donner un appui moral positif au parti insurgé, par des délibérations votées par te Parlement en faveur de l'insurrection ou par d'autres actes publics, qui pourraient par eux-mêmes être qualifiés de véritable interveotion morale, fait qui ne serait certainement pas conciiiabi* avec les devoirs de ta neutralité.
CHAPITRE V
DB LA GONTREBANDB DE OUBRRE
1591. Vidée juridique de la contrebande de guerre est incertaine et mal définie. — 1592. Développement historique de cette idée. — 1593. Règles admises par l'Italie dans les lois et les traités. — 1594. Théorie qui prévaut en Angleterre. — 1595. Ordonnance Suédoise. — 1596. Principes qui prévalent en France. — 1597. Ordonnance en vigueur en Autriche-Hongrie. — 1598. Questions diverses auxquelles la contrebande de guerre donne naissance. — 1599. l^s opinions des publicistes sont divergentes.— 1600. Théorie de Vauteur. — 1601. /rf^^ de la contrebande de guerre d'après le droit primitif. — 1602. Transport de soldats pour le compte dun des belligérants. — 1603. Transport de dépêches. — 1604. Objets qui peuvent être qualifiés de contrebande par les traités ou par la loi. — 1605. Le transport des émiyrants ou des agents diplomatiques ne constitue pas un fait de contrebande.
1591. — Le droit qui appartient aux neutres de' trafiquer librement durant la guerre, trouve une juste restriction dans le devoir pour eux de ne prêter assistance à aucun des belligérants. De là il résulte qu'ils ne
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peuvent transporter aucune des choses^ qui sont qualifiées contrebande de guerre. Les belligérants peuvent dès lors empêcher les neutres d'abuser de la liberté commerciale en conduisant sur le théâtre de la guerre des objets pouvant servir à Talimenter.
La prohibition du transport de la contrebande de guerre dérive du droit primitif lui-même et de Tidée juridique de la neutralité, qui, ainsi que nous l'avons dit, implique l'abstention complète de toute assistance.
Toute la difficulté consiste dans la détermination des objets compris dans la définition de la contrebande. Il est, en effet, certain que le neutre ne peut pas abuser de la liberté du commerce, en prêtant son concours aux belligérants : il est incontestable qu'il doit subir la limitation de son droit, limitation qui est la conséquence nécessaire de l'état de guerre. Mais qui devra en fixer l'étendue?
Pour ce qui est des objets, qui par leur nature même, sont destinés aux usages de la guerre, on peut sans hésitation affirmer, que le transport qui en est fait au belligérant est une assistance; mais pour beaucoup d'autres choses, dont le nombre est encore plus étendu, et qui peuvent servir à la fois aux besoins de la guerre et à ceux de la paix, il est plus difficile d'établir si le transport peut en être prohibé par le belligérant pour les fins de la guerre. Si on attribuait au belligérant luimême la faculté d'interdire le commerce de certains objets, qu'il juge nuisibles à ses intérêts, oh arriverait ainsi à détruire la liberté commerciale des ports neutres, en la faisant dépendre de l'arbitraire de ce même belligérant, qui aurait la pleine faculté d'étendre ou de restreindre la liberté du commerce, en déclarant le transport de certains objets licites ou illicites, suivant les nécessités de la guerre.
D'autre part, nous ne trouvons pas dans le droit primitif de règles certaines pour déterminer dans chaque
cas, si le transport de ces objets, qui peuvent servir aussi bien aux besoins de la guerre qu'à ceux de la paix, doit être considéré comme une assistance, par suite des circonstances particulières dans lesquelles se trouve placé l'un ou l'autre des belligérants, et doit dès lors être qualifié contrebande de guerre.
Il peut en effet exister certaines hypothèses où le transport d*un objet, dont l'usage n'est pas uniquement destiné aux besoins de la guerre, peut néanmoins être considéré comme une véritable assistance. C'est quand le transport est fait pour le compte d'un Etat qui en a un pressant besoin, et qui peut dès lors en retirer un très grand avantage en temps de guerre. C'est ce que l'on pourrait dire notamment des bois de construction expédiés dans un pays où ils font entièrement défaut, et où on en a besoin pour construire des navires destinés à la guerre. On ne peut pas, en principe, refuser au belligérant le droit de s^opposer au transport de cette matière dans les circonstances que nous venons d'indiquer ; car un tel transport au profit de son adversaire constituerait en fait un secours et un moyen de faire la guerre. Cependant, s'il était permis au belligérant de décider lui-même, si à raison des circonstances de fait, le transport d'un objet donné pourrait équivaloir à un secours, on retomberait dans l'inconvénient, que nous avons indiqué précédemment, et qui consiste à soumettre la liberté du commerce des neutres à l'arbitraire du belligérant ^
De là il résulte que la matière de la contrebande de
* Le mot contrebande semble dériver de contra bandum^ (contraire à la loi prohibitive qui a été promulguée). Chez les Romains, il était défendu, sous peine de mort, de vendre des armes aux barbares. « Nemo alienîgenis barbaris cujuscumque gentis ad hano urbem « fitacratissimam sub legationis specie vel quooumque alio colore « venientibus, aut in diversis aliis civitatibus vel locis, loricas, scuta « et arcns, sagittas et gladios, vel alterius cujuscumque generis « arma audeat venumdare. Pemiciosum namque romano imperio, et
guerre, qui semble très claire et très simple en théorie et d'après les principes généraux, est très complexe et très difficile en pratique, parce qu'il n'est guère possible de donner des solutions applicables à tous les cas.
lft»9. — Nous allons examiner le développement historique de la théorie de la contrebande de guerre.
Nous constatons que cette question a passé par les mêmes phases que toutes celles relatives aux droits des neutres. En effet, l'énumération des objets de contrebande a été plus ou moins étendue ou restreinte, suivant le plus ou le moins de puissance des Etats, qiù étaient intéressés à restreindre la prohibition du commerce. C'est en ce sens que nous trouvons la question résolue dans les traités relatifs à cette matière importante.
Un des plus célèbres est celui conclu le 7 novembre 1659 et connu sous le nom de traité des Pyrénées. Dans l'art. 12, on énumère les objets de contrebande, en ; comprenant les seules choses qui peuvent être employées à la guerre. « Toute sorte d'armes à feu, comme « canons, mousquets, mortiers, pétards, bombes, greu nades, poudre de mines, cercles empoissés, affûts, « bandoulières, poudre, mèches, salpêtre, balles, fô- « ques, épées, morions, casques, cuirasses, hallebardes, « dards, chevaux, selles de chevaux, fontes, baudriers « et autres choses destinées aux usages de la guerre. ■ L'art. 13 du même traité déclarait libre le commerce de toutes les denrées, y comprises celles destinées à la nourriture et & l'entretien de la vie.
« proditioni prosimum eat, barbaros, qaoB indigera conveDÏt, lelU « eoB, nt validiores reddantur, inatruere. 8î quia autem aliqaod w « roorum genna quarumcumque natioDom barbarîa alienigeaii raïc « tra pietatia oostre Jaterdicta ubîcumque vendiderit, boDa^aa Doi- « versa proscribi protinua ac fleco addioi, ipaum quoqoa capiUlaa « pnnam subira deoermioua. ■ ->- Leg. 2, Cod. D* rebut qam experiai Wn debêimt, IV, a. 1.
Dans les traités postérieurs, nous trouvons énuméres les objets, dont on devait regarderie commerce comme prohibé en temps de guerre. Quelques-uns présentent aussi une liste énonciative de ces choses, dont le trafic pouvait donner naissance à des difficultés, et contiennent une clause, d'après laquelle on peut vendre librement tous les objets non énuméres comme constituant de la contrebande. Tel est notamment le cas du traité d'Utrecht, qui servit de base au droit public européen. Dans certains traités seulement, on étend l'énumération des objets de contrebande, en y comprenant les vivres, l'argent monnayé ou en barres, les métaux et tous les matériaux propres à la construction, à l'équipement et au radoub des navires, matériaux désignés sous la dénomination générale de munitions navales*.
Dans deux traités seulement, d'après Hautefeuille, on laisse au pouvoir du belligérant de désigner lui-même, suivant les circonstances de la guerre les objets, dont le commerce doit être défendu aux neutres durant la guerre. Le premier de ces actes est de 1794- 1795 entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre. Le second est celui de 1803 entre l'Angleterre et la Suède. Dans ces conventions, on reconnaissait au belligérant la faculté de fixer ad libitum les objets de contrebande dans les cas douteux ; mais on ne lui reconnaissait pas celle de confisquer les vivres et les autres articles^ qui n'étaient pas généralement considérés comme contrebande, lorsqu'il les avait déclarés tels, mais seulement de retenir ces choses, sauf l'obligation de payer une indemnité en représentant la valeur.
Les traités les moins nombreux sont ceux où l'on a cherché à restreindre les prohibitions ou à les abolir complètement. L'un d'eux est celui conclu entre les
^ Gompar. Haittepeuille, DroiU et devoirs des neutres^ t. II, p. 320, et GBBSNBRy les Droits des neutres^ p* 86.
[<:tat3-Unis et la Prusse les autres remontent au n'excluait pas le droit complétenientle comm( dait même, en admetta:
flc des vivres, et par t rines, des vins et de tou ments ; mais il rerusait i fisquer les objets, dont il hibé, et lui accordait '.
choses transportées avi neutre et de lui payer peut par conséquent pa exclu complètement l'i mais qu'il en a seutei juridique, qui est la pei
Dans les traités concl trebande de guerre a étt généralement restreinte parés et fabriqués excU terrestre ou maritime.
lASS. — L'Italie a ad relativement à la contre bande est définie dans V marchande^ oîi l'on qua les carabines, les revoli d'une manière générale ches d'autre nature ; les militaires de toute espèc sans manipulation, peu' moment maritime ou trouve cependant la rés < rentes conventions des « ciales faîtes au comme
On ne saurait discoa' législateur italien a laiss
réaumération des objets de contrebande, par une déclaration promulguée au commencement de la guerre, ou par des stipulations insérées dans les traités.
Aussi, dans la déclaration publiée par notre Gouvernement le 20 juin 1866, Ténumération des objets de contrebande de guerre comprenait non seulement ceux indiqués dans l'art. 216 du Code de la marine marchande, mais en outre : les mortiers, le coton fulminant, le transport des soldats de terre et de mer réguliers ou volontaires, les agrès et objets de vêtement et d'armement militaires, les dépêches et la correspondance officielles, ainsi que le soufre et le salpêtre.
Dans le traité conclu entre Tltalie et les Etats-Unis d'Amérique le 26 février 1871, il fut expressément stipulé que, pour écarter toute cause de difficulté ou de malentendu relativement aux objets désignés sous le terme de contrebande de guerre, on devait considérer comme tels, à l'exclusion de tous autres, les suivants :
1* Canons, mortiers, coulevrines, obusiers, mousquets, fusils simples ou rayés, rifles, carabines, piques, épées, sabres, lances, hasteSy hallebardes, bombes, grenades, poudres, mèches, balles, et toutes autres choses en dépendant et expressément préparées pour l'usage des dites armes ;
2* Equipements de cuir d'infanterie, instruments de guerre et armes défensives, habits coupés ou faits en forme militaire, ou pour l'usage militaire ;
3" Equipements de cuir de cavalerie, selles de guerre et fontes ; '
4' Et généralement toute sorte d'armes et d'instruments de fer, d'acier, de laiton et de cuivre, et toute au« tre matière manufacturée, préparée et adaptée expressément pour faire la guerre sur terre ou sur mer.
Etant donnée l'idée de la contrebande de guerre, telle qu'elle est définie par ce traité, il est clair qu'il n'y a plus aucune incertitude relativement aux objets qui
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peuvent généralement être utiles en temps de guerre. On ne saurait, en effet, comprendre parmi les objets it contrebande tous ceux qui pourraient servir à^a^m^ ment, mais ceux-là seulement qui pourraient servir immédiatement à l'armement terrestre ou maritime, et sans subir aucune manipulation ultérieure. Par conséquent, on doit considérer que ce traité a résolu toufes les controverses relatives aux matières brutes, qui pourraient être utile en temps de guerre pour l'armement terrestre ou maritime, mais après une préparation qui les rendît propres à cette destination. En eiTet, pour pouvoir comprendre un objet quelconque comme codstitaant de la contrebande de guerre, il faut qu'il puisse immédiatement servir aux usages de la guerre. On doit dès lors considérer comme permis le transport du soufre et du salpêtre, qui peuvent servir à la confection de la poudre, celui des métaux servant à la construclioQ des canons ou des projectiles, du bois de fabrication navale, des cordages, des voiles, de l'or, de l'argent, de foute sorte de vivres et de tous autres objets qui ne peuvent pas servir immédiatement à la guerre terrestre oq maritime.
1BS4. — Dans tes traités conclus entre les autres Etats, et notamment dans ceux passés par l'Italie avec la Russie et l'Angleterre^ il n'est fait aucune énuraération des objets de contrebande. L'Angleterre surtout a cherché avec une véritable persistance, à se réserver la faculté la plus étendue d'énumérer les objets de contrebande à sa manière au commencement de chaque guerre, en spécifiant les choses prohibées dans des oi^ donnances spéciales publiées à cette occasion, sous le nom de OTder in Council.
Le Gouvernement britannique admet en principe la théorie soutenue par les publicistes de son pays, que le belligérant a le droit de déterminer les objets de contrebande, et qu'il peut étendre suivant tescircoustaDces
l'énumération de ces objets en toute liberté, lorsqu'il n est pas lié par les traités. C'est comme conséquence de cette théorie que ce Gouvernement imposa à la Suède et au Danemark, après la dissolution do la seconde ligue de la neutralité armée, la conception de la contrebande de guerre telle qu'il l'entendait, et que lors !
de la guerre de 1854, tandis qu'il posait, d'accord avec le j
Gouvernement français, certaines règles relatives au \
commerce des neutres durant cette guerre, il ne voulut i
pas consentir à formuler de même les principes relatifs '^
à la contrebande ni à énumérer les objets constituant cette contrebande. Bien plus, ce même Gouvernement déclara, le 29 juin de la même année, qu'il considérait ^
comme contrebande de guerre, non-seulement les ar- il
mes et les munitions de guerre, mais encore les vivres, le bois de construction, les cordages, la poix; et sir James Graham, premier Lord de la Cour de l'Amirauté, soutint qu'on ne pouvait pas contester que ces choses dussent constituer de la contrebande. Le même Lord, répondant à la Chambre des Communes, le 9 mai, à une question qu'on posait au Gouvernement, sur le point de savoir si l'huile d'olive constituait de la contrebande, répondit que cette matière pouvant servir aux besoins du commerce et aussi aux usages de la guerre, puisqu'elle pouvait être employée pour le service des machines des navires de guerre, il était nécessaire dans chaque cas particulier de peser les circonstances, en tenant compte du port de destination et d'autres indices analogues, pour décider si on devait considérer ou non cette marchandise comme de la contrebande.
En un mot, le Gouvernement anglais, en prétendant
m droit d'étendre la prohibition du commerce de cer-
lins objets, suivant les nécessités de la guerre et ses
propres intérêts, a laissé la porte ouverte à l'interdic-
lion de toute sorte de trafic, sans autre limite que les
tipulations des traités.
"• ••; Bi,
Gomme conséquence de ces précédents, dans la déclaration du 26 avril 1876, il ne se trouve aucune spécifi cation de la contrebande de guerre. On y affirme seulement la règle générale, que le commerce de contrebande est illicite, ce qui ne peut empêcher le Gouvernement anglais d'appliquer sa théorie, et de considérer dès lors comme défendu le commerce de tous lesobjeUr qu'il qualiQe de contrebande dans ses ordonnances.
Dans la proclamation publiée par la Reine en 1861. l'incertitude relative à l'énumération des objets, dont le commerce était interdit durant la guerre, fut signalée la Chambre des Lords par Lord Ellenborough dans la séance du 16 mai. En effet, les termes dans lesquels était conçu cet acte étaient très vagues : il défendait aux citoyens anglais de transporter les officiers, les soldats, les dépêches, les armes, les munitions, le matériel de guerre et tout autre article considéré comme contrebande de guerre, par la Lot et par les usages des Nations modernes. Cette formule n'est en réalité que rafQrmation de la théorie de la contrebande relative, de celle défendue constamment par le Gouvernement anglais dans ses ordonnances.
Cette doctrine a été de nouveau solennellement affî^ mée dans les discussions parlementaires qui ont eu lieu en 1870 au Parlement anglais à propos des enrôlements à l'étranger. VAttorney général a déclaré que pour décider si un objet donné, devait ou non être considéré comme contrebande de guerre, le Gouvernement anglais devait se laisser guider non par le droit des gens, mais par la loi de son propre pays, sauf les stipulations contraires des traités.
1505. — Nous trouvons la même incertitude dans les traités conclus par les autres Etats, et dans les actes législatifs qui ont trait à cette matière, surtout en ce qui concerne les objets communément qualifiés de contrebande relative.
Dans l'ordonnance suédoise publiée le 8 avril 1854, nous trouvons indiqués parmi les objets de contrebande de guerre, les armes et munitions de guerre et tous les objets fabriqués pouvant directement servir à Tusage de la guerre. Cette définition est plus explicite que celle du Gouvernement anglais. Elle pourrait cependant ouvrir un large champ à l'arbitraire, étant donné qu'elle ne comprend pas seulement les objets fabriqués pouvant servir immédiatement et uniquement à faire la guerre, mais étend la prohibition à ceux qui peuvent servir directement aux usages de la guerre.
1596. — Le Gouvernement français s'est laissé guider par des principes plus rationnels pour déterminer les objets de contrebande de guerre. 11 a limité la prohibition aux choses indiquées dans la déclaration Faite par la neutralité armée. Néanmoins en 1854, lors de la guerre d'Orient, il y a compris les chevaux, les machines et parties de machines et toutes les marchandises qui pouvaient favoriser la navigation. Il est toutefois à noter que le décret du 24 février, qui interdisait l'exportation <ie ces objets concernait les seuls citoyens français >.
15»7. —Dans l'ordonnance publiée par le Gouver-
^ Disons néanmoins, qu*en 1885, durant le conflit franco- chinois, le Gouvernement français déclara le riz contrebande de guerre. Cette décision fut prise & la suite de celle du Gouvernement anglais, d'après laquelle il était interdit aux navires de guerre français opérant dans les mers de Chine de se pourvoir de charbon dans Les ports de S. M. Britannique, cette matière étant considérée par TAngletcrre comme rentrant dans la catégorie de celles pouvant servir directement à Tattaque ou à la défense, aux termes du Forcign ent^ lisUnent ad de 1870. Voir à co sujet, Carlos Testa, Le Droit public internalional maritime, p. 217 et suivantes, où dans une note fort complète le traducteur de cet ouvrage, M. BouTiaoN, rapporte la décisioa du Gouvernement français avec les considérants qui la précèdent. Disons que ces considérants peuvent se résumer en deux mots : IHneertitude du Droit des gens eti celte matière et ^opportunité de la mesure. (Pfofs du tradu4:teur, C, A,)
nement austro-hongrois, le 29 juillet 1870, à Toccasion de la guerre entre la France et TÂllemagne, il fut aiasi disposé dans Tarticle !•' :
a 11 est défendu de transporter sur les navires qui «portent le pavillon austro-hongrois, des troupes ap- « partenant aux Etats belligérants, ou de leur transpor- « ter des objets, qui selon le droit international, ouse- « Ion les règlements publiés par les Gouvernements « belligérants, sont considérés comme de la conlre- « bande de guerre.
« Les navires austro-hongrois qui sont en relation « avec les pays susdits ne peuvent avoir à bord des ob- « jets de la dite espèce que dans la quantité rigoureuse- « ment nécessaire pour leur usage et leur défense.
« Quiconque violerait la prohibition su s- mentionnée « ne pourrait réclamer aucune protection du Gouver- « nement, si la saisie et la confiscation des marchan- « dises étaient régulièrement faites. »
Jl résulte clairement de cette disposition que le Gouvernement autrichien admet la théorie anglaise, aux termes de laquelle chaque belligérant a au commencement de la guerre le droit de spécifier les objets qu'il considère comme contrebande ; et que lorsque cette spécification a été rendue publique par le belligérant, on doit la considérer comme obligatoire. Par conséquent, un citoyen austro-hongrois qui, contrairement à la défense du belligérant, aurait transporté des objets dont le commerce était ainsi interdit, ne pourrait pas réclamer la protection de son Gouvernement, si le transport de cette marchandise donnait lieu à son détriment aux règles applicables au transport des objets qualifiés de contrbbande de guerre d'après le droit international.
1598. — Sans nous étendre plus longuement sur cette matière, il nous semble que ce que nous venons de dire suffit pour établir que la spécification exacte, précise et certaine des objets de contrebande de guerre
n'existe ni dans les traités, ni dans les actes législatifs qui concernent cette matière. On peut cependant dire que l'accord est établi sur un point, Tinterdiction absolue du commerce des armes et des munitions de guerre, ainsi que de tous les objets ou instruments manufacturés, préparés et fabriqués expressément et uniquement pour faire la guerre soit terrestre, soit maritime. Les divergences existent toujours sur les objets qui peuvent ou non, suivant les circonstances, être destinés à l'usage des armées ou des flottes ennemies. Le belligérant peutil déclarer interdit le commerce de ces objets au moyen d'une ordonnance publiée au début de la guerre ? Peuton appliquer au commerce des objets prohibés par une telle ordonnance dûment publiée, les règles applicables, d'après les principes du droit international aux objets qui, d'après le droit des gens,constituent de la contrebande de guerre? Les citoyens de l'Etat neutre sont-ils obligés d'observer les lois de leur propre pays relativement au transport des objets de contrebande, et celles émanant des Gouvernements belligérants? L'observation de ces lois et de ces règlements publiés par les belligérants doit-elle être considérée comme un devoir général dérivant de la neutralité?
De la solution de ces questions dépend l'idée juridique de la contrebande aussi bien que les conséquences juridiques dérivant des transports de cette contrebande, conséquences qui se résument dans le droit pour le belligérant de saisir et de confisquer les objets prohibés et le navire qui les tranî^porte, suivant les règles que nous exposerons plus loin.
1S99. — Les publicistes ne peuvent pas nous guider d'une façon certaine pour la solution de ces questions. Loin d'établir des principes certains, ils se sont inspirés des théories et des tendances qui prévalaient k leur époque et dans leur pays. Les discussions entre eux, commencèrent après que Grotius eût divisé la contrebande
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nitions de guerre. La prohibition, d'après eux, ne pouvait émaner que du Souverain de TÉtat lui-même, auquel les citoyens doivent l'obéissance ; par conséquent lui seul, et non le belligérant, avait le droit d'interdire le commerce de certains objets. Telle était notamment l'opinion deLampredi*.
Galiani ne reconnaît pas comme un véritable droit pour le belligérant de défendre le commerce des objets de la troisième catégorie. 11 est cependant d'avis, que lorsque la prohibition a été notifiée au commencement de la guerre, les neutres, sans avoir le devoir rigoureux de s'abstenir de faire le commerce interdit, devraient s'en abstenir par suite d'un principe d'équité'.
Nous trouvons une plus grande incertitude de vues dans la théorie mise en avant par Jouffroy, qui pose la règle générale que Ton doit considérer comme illicite, le commerce des objets qui, dans le mode actuel de faire la guerre, sont aussi indispensables à Tattaque qu'à la défense, de sorte que si une nation en était privée, elle se trouverait dans l'impossibilité physique d'entreprendre et de continuer les hostilités'.
Parmi les auteurs modernes, le plus explicite est Hautefeuille, qui soutient que, d'après le droit commun, on peut seulement considérer comme contrebande de guerre les armes, les munitions de guerre et les objets, qui sont expressément et uniquement destinés à la guerre terrestre ou maritime. Phillimore, au contraire^ soutient la théorie anglaise, et comprend parmi les objets de contrebande, même ceux qui sont classés comme étant de contrebande relative, tels que le bois de construction, les chevaux, le charbon et les autres choses de même catégorie*.
* Lamprbdi, t. I, cap. i, § 4.
' Galiani, lib. I, cap. i, 6 et 9.
* JotJFFROY, Dr. des gens maritime, p. 133-139.
* Hautefiuille, Dr. des neutres, t. If, p. 315.
Bluntschli soutient aussi un système, qui se prête aux plus larges applications. Il considère en principe comme contrebande de guerre les objets transportés chez Tun des belligérants, dans le but de faciliter les opérations militaires, et dont il peut se servir pour faire la guerre. En ce qui concerne les choses qui servent aux besoins de la vie^ les vêtements, l'argent, les chevaux, le bois de construction, le charbon et autres objets analogues, il dit qu'exceptionnellement le transport de ces choses pourrait être qualifié de contrebande de guerre, si cela était convenu dans les traités, ou si dans Tespèce on pouvait démontrer que ces objets étaient destinés à faire la guerre, et transportés avec l'intentioD de prêter assistance à Tun des belligérants*.
Galvo, après avoir rapporté les opinions de publicistes modernes, déclare qu'il existe une telle divergence d'opinions, qu'il faut renoncer à rechercher dans toutes leurs théories et dans les systèmes des principes certains. Aussi transporte-t-il la question dans le domaine du droit conventionnel et après avoir exposé les règles adoptées, il conclut, que le droit international n'est pas encore parvenu à établir une règle générale admise et respectée en ce qui concerne le caractère distinctif de la contrebande de guerre".
leoo. — A notre sens, la question de la contrebande de guerre est une question complexe, et pour la résou-
* IaC Dr. internai, codifié, g 805.
* Voir la correspondance relative h la capture du navire le Trent dans Calvo, Dr. internat, t. IV.
' bis. À notre sens, la conclusion de Calvo, est tout àfaitconfornieà la réalité. En effet, le droit ne peut résulter, à défaut de textes positifs (droit écrit), que de Tusage constant (droit coutu.nier). Les opinions des auteurs n*ont de valeur pratique que lorsqu'elles constatent ce droit et en déduisent les conséquences logiques, ou que lorsqu'elles ont été adoptées dans la pratique, de manière à avoir acquis l'autorité du droit coutumier, par suite de l'usage constant. (Vati du traducteur, C, À.)
dre d'après les principes du droit, il faut préciser le point de vue sous lequel on veut en visager cette matière. On peut en effet rechercher :
1*" Si le belligérant a le droit de limiter la liberté du commerce des neutres, et jusqu'à quel point ce droit peut être légitime ;
2* S'il peut contraindre les neutres à reconnaître sa prohibition et en exiger le respect et l'observation en vertu des devoirs de la neutralité, qui dérivent du droit commun ;
y Quels sont les moyens dont il peut se servir pour atteindre son but.
Nous avons déjà dit que, bien que la liberté de faire le commerce avec les États qui sont en paix, dérive du droit naturel, les neutres ne peuvent pas continuer absolument leurs relations commerciales en temps de guerre comme en temps de paix. Il en est ainsi, parce que même d'après le droit naturel, Tétat de guerre fait naître au profit du belligérant le droit parfait de diminuer les forces de Tautre belligérant, et d'empêcher ceux qui veulent rester étrangers à la lutte, d'accroître en aucune façon les forces de cet adversaire. On ne saurait dès lors refuser en principe au belligérant le droit de contraindre le neutre à ne pas transporter chez l'ennemi tout objet manufacturé, préparé et fabriqué, qui peut servir à rendre cet ennemi plus fort pour combattre. Toute la difficulté consiste dès lors à déterminer les justes limites de l'exercice de ce droit.
Ce qui a engendré la confusion dans cette matière^ c'est que les publicistes ont voulu en fixer les limites à l'aide de la classification et de la spécification des objets, dont le transport devrait être interdit, sans établir les principes fondamentaux, qui doivent servir à déterminer ce que le belligérant peut ou non interdire à tout le monde, et à préciser les cas dans lesquels sa prohibition peut ou non avoir une efûcacité internationale, et qu'ils
voulu tout apprécier d'après les moyens cetiployés pour réprimer ou empêcher le cornendu.
oposons les règles suivantes : eutresoQt, d'après le droit primitif, la facullé er librement en temps de guerre, comme en paix, pourvu que parleur commerce, ils ne .s une assistance directe aux belligéranls; lUigérant peut défendre aux neutres de traos- ;z l'eiineiDi certains objets, quand celte déîécessitée par les exigences de la guerre; idue de la prohibition ne peut être considérée ficaoe d'après le droit international, que lors- ; restreinte dans les justes limites des néces- L guerre ;
oit considérer comme dans les justes limites isités de la guerre, la seule prohibition de ;r pour l'ennemi les objets, qui, d'après les prio- Iroit des gens, peuvent servir im médiate mpot ment à faire la guerre continentale ou mari-
jlligérant peut cependant augmenter le nomes objets, soit en vertu des stipulations exis traités, soit par des ordonnances par lui lées au commencement de la guerre et forit acceptées par les Gouvernements des États
des devoirs généraux de la neutralité consiste ,ir de transporter chez l'ennemi les objets qui, droit des gens, doivent être considéréscoinroe ixpressément à la guerre continentale ou ma-
t dès lors regarder comme un devoir spécial citoyens d'un Etat neutre, de s'abstenirdu . des objets mentionnés dans un traité. U voir s'impose aux citoyens des Etats, qui nu-
raient formellement imposé à leurs sujets l'obligation de respecter la prohibition résultant d'une ordonnance publiée par le belligérant au début de la guerre ;
g) Aucun belligérant ne peut s'arroger une juridiction sur les citoyens des Etats étrangers, qui ne se trouvent pas dans les conditions formulées dans la règle précédente, en leur défendant de transporter chez l'ennemi d'autres objets que ceux compris dans la règle d. On doit dès lors considérer comme sans effet les ordonnances par lui promulguées au commencement de la guerre pour étendre au-delà des justes limites la prohibition à l'égard de tous les États, qui n'auraient pas conclu avec lui un traité, ou qui n'auraient pas formellement admis les règlements par lui promulgués au début des hostilités ;
h) Les sanctions pénales, applicables d'après le droit international, au transport de la contrebande de guerre, doivent être considérées comme applicables à tout le monde indistinctement, si la prohibition se trouve renfermée dans les limites fixées dans la règle d.
Ces sanctions pourraient être appliquées, au-delà des limites établies dans larègle susmentionnée,auxcitoyens des Etats, qui auraient contracté par un traité l'obligation d'interdire à leurs sujets le commerce de certains objets durant la guerre, ou aux citoyens des Puissances qui^ ayant formellement admis la prohibition promulguée par une ordonnance, auraient enjoint à leurs sujets de s'abstenir du transport chez les belligérants des objets ainsi prohibés.
Le belligérant pourrait néanmoins empêcher par la force le transport chez l'ennemi des objets par lui prohibés; mais il serait tenu de réparer complètement tout dommage, qui pourrait être ainsi causé aux neutres.
Le fondement des principes exposés dans les règles précédentes résulte de ce qu'aucun État ne peut s'ar-
roger le droit d'étendre les limites des obligations internationales, qui dérivent du droit des gens, à moins que cette faculté ne résulte d'un traité et ne constitue pour cet État un droit conventionnel. On peut dès lors considérer comme Tunique devoir international de la neutralité robligation de ne pas transporter les objet?» qui sont considérés comme contrebande de guerre, d'après les usages internationaux et le consentement général des États. Rien n'empêche d'étendre au moyen d*un traité la classification des objets, dont le transport doit être considéré comme défendu ; mais il est clair que le transport de ces choses ne pourrait être regardé comme constituant de la contrebande de guerre, qu'à la suite des stipulations formelles d'un traité. Dès lors, l'obligation, en ce qui concerne ces objets, de ne pas les transporter devrait être considérée comme limitée aux citoyens des Étals signataires des traités, et être regardée comme dérivant, non des devoirs généraux de la neutralité, mais des engagements réciproques pris dans le traité. Si on reconnaissait au belligérant la faculté de considérer comme contrebande de guerre le transport de tous les objets qu'il aurait prohibés dans une ordonnance promulguée au début de la guerre, on lui reconnaîtrait une juridiction sur la haute mer et la faculté de limiter, suivant ses vues particulières, la liberté absolue du commerce, tandis que cette liberté appartient aux neutres de parle droit naturel et ne peut jamais être restreinte au gré du belligérant, au-delà des limites strictement déterminées par les nécessités de la guerre, et reconnues comme telles au moyen du consemus gentium * .
* Les solutions proposées par Pauteur sont essentiellement éqoitiblés. En effet, il prend pour point de départ la seule règle certaine du droit coutumier international, que le transport des objets de contrebande absolue, (o'est-à-dire pouvant servir uniquement et immédiatement aux usages de la guerre), est interdit aux neutres sons
Il peut parfois se rencontrer des circonstances entièrement exceptionnelles, par suite desquelles il devient permis de défendre le transport chez Tennemi de certains objets, dont il a un pressant besoin et dont la privation pourrait diminuer ses forces et abréger sa résistance. Ainsi, par exemple, s'il manquait complètement de soufre ou de salpêtre, ou demandait à en acheter pour la fabrication de la poudre, ou s'il avait un pressant besoin de certaines denrées alimentaires, dont il se trouverait manquer, et si le belligérant voulait profiter de cette circonstance pour contraindre un adversaire à conclure la paix.
Toute fois, le belligérant ne pourrait pas déclarer contrebande de guerre le transport de ces objets, ni soumettre ceux qui contreviendraient à ses ordres, aux pénalités destinées à réprimer le commerce de contrebande. Il ne pourrait pas, en effet, sans attenter aux droits des autres Souverainetés, exercer une telle juridiction sur un territoire aussi essentiellement libre, que la haute mer, et contraindre tout le monde à respecter la loi qu'il aurait ainsi promulguée. Il ne pourrait dès lors empêcher le transport de ces objets, qu'à la condition de faire tout ce qui serait nécessaire pour indemniser complètement le neutre, qui aurait ainsi vu restreindre la liberté de son commerce dans l'intérêt particulier d'un belligérant'.
peine de connscatioD^ et il n'admet pas qu'un belligérant, à moins de consentement formel de la part d'un État neutre, puisse étendre à son gré, et suivant ses convenances, la prohibition à tous autres objets. Il est, en effet, incontestable qu'en agissant autrement, le belligérant étend arbitrairement la prohibition acceptée tacitement par l'ensemble des États civilisés, et commet des actes hostiles à rencontre de citoyens de Puissances amies. Il serait dès lors bien désirable que ces solutions fussent admises par tous les pays civilisés. (Note du traducteur f C. A.)
' Cette solution nous semble complètement équitable. D'une part, en effet, elle permet au belligérant de priver son ennemi de choses
■e part considérer que toute Souverainelé devoir de protéger ses propres ciloycnsel e leur liberté naturelle ne soit violée aux principes du droit internatioMl.
t si le belligérant, pour les nécessités de de sa défense, étendait le nombre des obnt constituer la contrebande de guerre, .nt des choses, qui ne pourraient pas être nme telles d'après le droit des gens, les } neutres auraient le droit d'apprécierles lières, qui pourraient justifier une telle tenir ou non compte. Dans le casoùces } obligeraient leurs citoyens à respecter )ition, en leur défendant par des lois ou de transporter chez le belligérant lesobbés, alors les citoyens seraient tenus de ites législatifs. S'ils faisaient le commerce feraient à leurs risques et périls, et De ensuite invoquer la protection de leur contre le belligérant, qui leur appliqueiS édictées en cas de transport de contre-
re, la prohibition du commerce de ce^ it considérée comme arbitraire par un s Gouvernements, ils pourraient nonmnaître t'ordonnance, mais encore s'ople fût appliquée à leurs citoyens, en leur
vir iadirecteroent pour faire la guerre, daaa cttlligérant est seul à méoie de bien apprécier, car ■elle directioD il doit donner aux opérations miliUiles. D'autre part, elle sauvegarde complétemeet It* , ea les indemoisaot d'une fAçon intégrale. Too- 9 était admise dans la pratique internalionile, il I des arbitres, choisis en dehors des intéressés, lantum de l'indemnité à allouer sa neutre ainsi ligérant. {Note du traducteur, C. A.)
accordant leur protection, lorsque le belligérant aurait étendu l'application des principes relatifs à la contrebande de guerre au-delà des cas prévus par le droit international. Il y aurait alors lieu à une contre-déclaration collective de la part de tous les États neutres, qui ne voudraient pas admettre Tordonnance du belligérant. Ces Etats pourraient aussi assurer le respect des droits de leurs propres citoyens par remploi de tous les moyens permis par le droit international.
tum. — En restreignant ainsi la controverse si agitée relativement à ce qui peut ou non constituer la contrebande de guerre, il nous semble que tout se réduit à l'exacte interprétation de la règle d, en d'autres termes à rénumération et à la classification des objets, qui d'après les principes du droit des gens peuvent servir immédiatement et uniquement à la guerre terrestre ou maritime.
Toute difficulté disparaîtrait, si tous les Etats^ ou la majeure partie d*entre eux se mettaient d'accord pour désigner ces objets et faire disparaître toute équivoque relative aux critériums, d'après lesquels doit être déterminée la contrebande de guerre. Ce serait là le complément nécessaire des principes formulés dans la proclamation de Paris de 1856. La liberté du commerce garantie aux neutres ne sera à l'abri de tout acte arbitraire, que lorsqu'on aura déterminé avec certitude et sans équivoque les restrictions, qui peuvent être imposées à cette liberté en raison des nécessités de la guerre.
Tant qu'on n'aura pas abouti à ce résultat, la contrebande de guerre d'après le droit des gens devra être considérée comme limitée au transport chez l'ennemi des armes, des instruments et des munitions de guerre, ainsi que des objets manufacturés et fabriqués pour servir immédiatement à la guerre. Nous constatons l'accord sur ce point de tous les publicistes et de toutes les
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rait été contraint par la force majeure à accomplir un fait, qu'il savait illicite et à Taccomplissement duquel il refusait de se prêter.
Certains publicistes ont soutenu qu'il pouvait suffire que le navire eût été employé au service de Tennemi, pour autoriser le belligérant à le traiter comme ennemi. C'est là l'opinion de Phillimore et des autres auteurs, qui veulent toujours étendre le droit pour le belligérant de capturer les navires neutres. Toutefois, on ne doit pas considérer comme conforme aux principes de la justice naturelle de traiter comme ennemi celui qui n*a commis volontairement aucun acte hostile, mais qui a été contraint par force à prêter son concours à l'ennemi.
On doit dire la même chose du navire, qui sans le savoir a été employé au service du belligérant. Tel serait le cas d'un bâtiment, à bord duquel des officiers et des soldats se seraient embarqués en qualité de passagers. Il va néanmoins de soi que la responsabilité ne pourrait pas être exclue parla seule circonstance de la déclaration faite par les personnes qui s'embarquent, quand^ à raison de leur nombre et des circonstances, le capitaine ne pouvait pas, sans une grave négligence, ignorer leur véritable qualité.
160S. — On doit décider de même en ce qui concerne un navire consacré au transport des dépêches d'un port ennemi dans un autre port ennemi, ou en ce qui concerne un bâtiment, qui s'est volontairement et sciemment prêté au service de la correspondance entre des fonctionnaires publics d'un même Etat belligérant.
Ce qui constitue le caractère hostile de l'acte ainsi accompli par un navire, c'est qu'il ait, sciemment et volontairement, ainsi prêté son assistance au belligérant. Par conséquent, pour que la correspondance puisse être regardée comme un secours hostile, on doit considérer comme indispensable que la dépêche reçue par
le navire, émane d'un fonctionnaire public de TElal ?ê> belligérant et qu'elle soit adressée à un autre fonction-
naire de ce même Etat.
Cet acte accompli en connaissance de cause donnerait y à Tautre belligérant le droit de traiter le navire en en-
nemi. Dans tout autre cas, on ne pourrait pas lui refu- ^f ser le droit de s'opposer par la force à ce que le navire
If; remplît sa mission, mais il ne pourrait pas justement
»: ' considérer l'acte du neutre comme un secours hostile.
iT II nous semble utile de rapporter à ce sujet ce qu'a
C"^ écrit notre compatriote Albéric Gentile. En indiquant
•*^ . ceux qui sont ennemis et ceux qui le deviennent par
'I leur fait, il s'exprime ainsi : « Il est certain qu'il faut
:/, « envisager la cause du fait, et non le fait en lui-même
(( et dès lors cela est à considérer chez l'étranger, qui ne ^,' c( fait pas spontanément par lui-même une chose avan-
« tageuse pour l'ennemi, puisque de cette façon il de- : ' « viendrait lui-même ennemi, de la même façon qae
^ « toute autre personne qui fournirait un secours quel-
« conque à l'ennemi. Le concile de Latran a excommu- « nié, dépouillé de leurs biens, et de plus déclaréesa claves de ceux qui les prenaient, ceux qui livraient (c aux Sarrasins des choses propres à nuire aux Chré- « tiens, ou qui secouraient les Sarrasins avec leurs pro- « près navires.
a On doit considérer comme ennemi celui qui fait « ce qui plaît à l'ennemi et fournit l'armée ennemie « des choses nécessaires pour la guerre ; tel était le cas « de la reine Âmalasunta> à l'égard de Justinien. Et fi comme les villes hanséatiques, se plaignaient que « leurs navires étaient dépouillés par l'armée anglaise « contrairement à la foi du traité, aux termes duquel il « était accordé à ces cités d'être impunément amies « même des ennemis de l'Angleterre, et de faire le « commerce avec eux, la reine Elisabeth, leur répon- <( dit : Autre chose est rester amis des deux parties, au-
« tre chose est offenser l'un et aider Tautfe. Celui-là « secourt Tennemi qui se joint à lui pour nuire à Ten- « nemi. Pourvoir de vivres l'ennemi est criminel. Ce- « lui-là aide l'ennemi qui par son fait le rend plus au- « dacieux ; nous pouvons dire cela des navires hanséa- « tiques, portant des vivres et d'autres fournitures de <c guerre aux Espagnols. »
Nous examinerons plus loin, si le belligérant a ou non le droit de capturer le navire, qui transporte soit de la contrebande de guerre, soit des soldats, soit des marins, soit des dépêches '.
1604. — Il nous reste maintenante parler des objets, qui ne peuvent pas être considérés comme contrebande de guerre d'après le droit des gens. Tels sont ceux, qui ne sont pas par eux-mêmes destinés à servir exclusivement et immédiatement aux besoins de la guerre, mais dont on peut néanmoins interdire le transport, en vertu des stipulations des traités ou des dispositions de la loi de l'Etat, qui a reconnu la prohibition à rencontre de ses propres citoyens.
LÀ qualification de contrebande de guerre relativement aux objets de cette seconde catégorie dépend uniquement du droit conventionnel, qui ne peut être considéré comme obligatoire que pour les Etats qui ont conclu des traités à ce sujet, ou que pour ceux qui ont édicté une loi interne défendant le commerce de ces objets durant la guerre.
A cette catégorie, d'après nous, appartient le transport des chevaux et d'autres animaux ;
Toutes les matières premières propres à la fabrication des armes et des munitions de guerre, telles que le fei^ l'acier, la fonte, te soufre, le salpêtre, le bois de construction, le plomb en lingots, le cuivre, tout ce qui sert à la construction et au radoub des navires, poix^
4 Voir infrà, § 1706 et suiv.
goudron, toile à voiles, cordages, lin, chanvre, ancres, plaques de fer ou de cuivre, mâts ;
Les vivres et toutes les matières alimentaires y compris l'huile ;
Les machines à vapeur ;
Les effets d'habillement, y compris la toile des tentes et les étoffes à Tusage des troupes ; L'or, l'argent monnayé ou en barre ; Les navires marchands ; La houille ;
Et généralement tous les autres objets, dont l'usage n'est pas uniquement et exclusivement destiné à la guerre, ou qui, par suite des progrès de la science, ne sont pas appliqués aux besoins de la guerre comme moyens immédiats et directs d'attaque.
1605. — On ne peut pas considérer comme contraire aux devoirs de la neutralité le transport par un navire des émigrants de l'un ou l'autre Etat belligérant, même lorsqu'ils se seraient embarqués pour aller s'enrôler dans les armées de leur pays.
On ne saurait non plus considérer comme un fait illicite, le transport à bord des agents diplomatiques d'un des Etats belligérants, qui se rendraient dans un Etat neutre, pour soutenir les intérêts et la cause de leur pays. On ne peut pas en effet refuser aux belligérants le droit d'entretenir des relations diplomatiques avec les Etnts neutres, et par conséquent pas leur contester la faculté d'envoyer à l'étranger des agents chareés d'une mission diplomatique. Le belligérant pourrait, il «est vrai, empêcher ces agents de traverser son territoire pour se rendre au lieu de leur destination, mais il ne pourrait pas de même interdire au navire neutre d<» des transporter, en arrêtant le bâtiment en pleine mer ou dans les eaux territoriales soumises à sa juridiction. U ne pourrait pas non plus arrêter ces mômes agents et
les déclarer prisonniers de guerre dans un lieu non soumis à sa juridiction.
Cette question fut discutée durant la guerre de la Sécession des Etats-Unis d'Amérique de 1861. Le Gouvernement des Etats Confédérés du Sud ayant envoyé deux commissaires chargés d'une mission diplomatique près des Cours de France et d'Angleterre, MM. Mason et SUdell, le Gouvernement des Etats-Unis, qui voulait à tout prix empêcher ces commissaires d'accomplir leur mission, les fit arrêter a bord du navire neutre le Trent, pendant que ce bâtiment se trouvait dans le port de la Havane.
Ce fait donna lieu à une longue discussion diplomatique entre les Gouvernements anglais et américain, et la légalité de l'arrestation fut discutée à un point de vue tout nouveau. On posa, en effet, la question de savoir si, étant donné qu'il était illicite pour un navire neutre de transporter les dépêches de l'ennemi, on devait aussi considérer comme lui étant interdit de transporter les personnes de l'Etat ennemi, qui portaient des dépêches, et qui pouvaient elles-mêmes être considérées comme des dépêches vivantes.
On prétendit soutenir d'une part, qu'en principe le transport des personnes pouvait, par analogie, être considéré comme de la contrebande de guerre. Telle fut la thèse mise en avant par le ministre Seward, pour défendre la manière d'agir de son Gouvernement. Mais elle fut victorieusement combattue par lord Russell, au nom du Gouvernement anglais. On vit prendre part à cette discussion les autres Gouvernements et les publicistes, et la grande majorité considéra comme mal fondée la doctrine soutenue par les Etats-Unis, qui entre autres arguments, prétendaient que la circonstance du transport des dépêches dans un pays neutre ne pouvait modifier le droit pour le belligérant de s'emparer de ces dépêches, à titre de contrebande de guerre.
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s avons parlé plus haut du b1ocu3 et dn des opératioas de guerre permises d'iirnational. Maintenant, nous allons en i concerne les Ëtats neutres. Le bellilide de ses forces, investit les câtes et nemi, avec le dessein d'interrompre communication avec les lieux invesUa, e ainsi l'ennemi & se rendre par la faidre aux neutres de faire toute espèce /ec les lieux ainsi bloqués, ïstrictîon au commerce des neutres.qui ]s étendue que celte dérivant de la codrre. Il n'en résulte, en effet, pas seujition du transport de tels ou tels obde tout commerce et de toute commiis lieux bloquésj et en cas de contraventn des pénalités reconnues par le droit
ndement du droit de blocus etdet'obliîtats neutres de reconnaître et de rese de communiquer avec les lieux blo-
ns auteurs, le droit de blocus, en ce î neutres, résulterait du fait de l'occun eflet donné que le belligérant peut en de ses forces navales un port, ou une
ennemies, s'il occupe une localité donent en permanence une force navale empêcher toute commuuionlion mariu bloqué, on doit, d'après eux, admettre le qui maintient le blocus est ainsi dene de la mer territoriale, et que, po"" stion. elle doit être considérée comme exercice des droits de Souveraineté au jrt bloqué. Cette Puissance peutdès lors
le monde de traverser les eaux Urri-
toriales soumises à sa domination^ résultant en fait de sa conquête ^
ieo7. — Telle estTopinion d'Hautefeuille : « La par- « tie de territoire occupée par les troupes est déjà con- « quise, Tarmée assiégeante est en possession de fait « d'une portion du pays ennemi, le Souverain y exerce « tous les droits de juridiction comme dans son propre « pays... »
En appliquant ces principes au blocus maritime, nous constatons que du moment où le belligérant a bloqué un port de son adversaire, il a fait la conquête de cette partie du domaine de l'ennemi, que nous appelons mer territoriale, et qu'il a le droit d'imposer à cette conquête les lois qu'il juge les plus propres à favoriser ses projets, et par conséquent d'interdire à tous les navires étrangers de la traverser^ pour faire le commerce avec le port bloqué. De cette façon, il prive la place de tout secours qui pourrait résulter du commerce. Ce droit est aussi complet pour le belligérant, que celui en vertu duquel il peut, d'une façon générale, interdire aux étrangers de faire le commerce, ou un certain commerce spécial sur son propre territoire. Il peut dès lors^ non-seulement promulguer sa prohibition, mais encore édicter des pénalités contre ceux qui voudraient enfreindre cette prohibition, car le lieu où le fait se produit est soumis à sa juridiction.
Par suite de ce raisonnement, Hautefeuille arrive h conclure que le droit de blocus a son fondement dans la loi primitive ou divine et que la contrebande de guerre dérive du droit naturel des peuples neutres, que le blocus résulte d'un droit du belligérant*.
Cette opinion est aussi admise par Hûbner, Klûber,
' Telle est, notamment, Topinion émise dans un ouvrage récenl par un auteur portugais, (Carlos Testa, Le Dr, internat, marilitWy traduction par Ad. Boutiron, p. 221 et suiv. (Note du Traducteur^ C. A.)
* Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. II, p. 1^0.
Martens, Ortolan, Massé et pur les auteurs italiens suivants, Casanova, Sandonà, Vidari, Di Marco et Sehiatarella.
160S. — Nous ne croyons cependant pas devoir admettre la doctrine de ces auteurs. Elleconduit, en effet, à légitimer une sorte de Souveraineté sur la mer, en attribuant au belligérant la faculté d'imposer sa loi à tous, en occupant une partie de mer. Ces écrivains disent que les eaux territoriales occupées par le Souverain qui dirige le blocus doivent être considérées comme sa conquête, et que par le fait de Toccupation il est substitué à son adversaire dans l'exercice des droits de Souveraineté. Nous contestons avant tout que Foccupation temporaire puisse se confondre avec la conquête, et nous rappelons ce que nous avons dit plus haut au sujet de l'occupation militaire dans la guerre continentale. Ajoutons que, l'exercice temporaire des droits de Souveraineté résultant des nécessités de l'occupation, peut avoir lieu seulement dans les limites du droit du Souverain ennemi, et que dès lors on ne pourrait admettre aucune subrogation à ces droits que dans les eaux territoriales, qui seules peuvent être soumises à la juridiction de ce Souverain.
De là il résulte que, dans l'ordre d'idées de nos adversaires, il serait nécessaire pour établir le droit de blocus, que les forces navales destinées à interdire les communications, se trouvassent exclusivement sur les eaux territoriales. En effet, tout devant dépendre de la substi tution d'une Souveraineté aune autre, cette substitution ne serait admissible que dans la seule hypothèse, où le belligérant serait actuellement en possession du territoire maritime de son ennemi.
Or, en fait, les vaisseaux qui maintiennent le blocus stationnent au-delà de la portée du canon, pour ne pas être atteints par le feu de l'artillerie de la côte, en d'autres termes au-delà des limites de la mer territoriale.
Ils occupent ainsi la haute mer, sur laquelle le Souverain lui-même contre lequel le blocus est dirigé n'a aucune juridiction, et où il ne peut pas imposer ses lois aux navires étrangers sans attenter à la liberté de la mer. Gomment dès lors le Souverain ennemi pourrait-il aYoir un droit plus étendu, si tout devait dépendre de l'occupation et de la subrogation dans les droits du Souverain territorial?
Pour expliquer d'une façon facile et certaine le devoir pour les neutres de respecter la loi qui leur est imposée par le belligérant, on a cherché à faire régir le blocus, qui est un droit de guerre, par les principes qui règlent le droit commun de la paix. On est arrivé à conclure que ce n*est pas comme belligérant^ mais comme Souverain de la partie de mer occupée, que celui qui pratique le blocus peut imposer ses lois à tout le monde et défendre aux peuples neutres de faire le commerce avec les ports bloqués. Quant à nous, il ne nous semble pas nécessaire d'invoquer ces principes anormaux, pour justifier les conséquences juridiques du blocus à l'égard des neutres. Nous séparant sur ce point des publicistes italiens nos contemporains, nous pensons arriver, par une autre voie, aux mêmes conclusions qu'eux.
Nous avons démontré précédemment que le blocus est une opération licite de guerre. Or personne ne conteste au belligérant le droit d'employer contre son ennemi tout moyen d'attaque permis pour le contraindre à se soumettre. On doit dès lors admettre qu'il a le droit de bloquer les villes ennemies. Ceci posé, nous pensons que le devoir de s'abstenir de transporter des vivres ou tous autres objets dans le lieu bloqué dérive des devoirs généraux de la neutralité et de l'obligation qui, d'après les principes delà justice naturelle^ s'impose à ceux qui restent véritablement étrangers à la guerre, de ne rien faire qui puisse rendre l'ennemi plus audacieux, ou qui
puisse être réquivalent d'un secours, qui le rende plus fort, ou le mette eu mesure de prolonger sa résistance.
Nous trouvons très à propos de rappeler à ce sujet les paroles magistrales de notre compatriote Albéric Gentlle : « Celui-là secourt Tennemi, qui se joint à lui poor « nuire à Tennemi. Celui-là aide Tennemi, qui parsoa fait le rend plus audacieux*. »
Peut-on nier que Tun des devoirs généraux de la neutralité soit de ne pas secourir sérieusement et volontairement Tennemi?
Pour dire dans chaque cas particulier si le fait constitue ou non un secours^ il est nécessaire d'examiner ce fait, non pas en lui-même^ mais dans ses rapports avec les circonstances de la guerre et avec Tavantage que l'ennemi peut en retirer. Dès lors si la guerre de bloous est une guerre licite, le droit pour le belligérant d'empêcher tout le monde de rendre par son fait cette opération inefficace, est un des droits de la guerre, et le devoir pour les neutres de ne pas communiquer avec l'ennemi en lui portant des vivres ou d'autres marchandises, est un devoir de la neutralité. En effet, quiconque veut rester Tami des deux parties ne peut pas sciemment et volontairement faire une chose utile à l'une et désavantageuse à l'autre.
11 n'est dès lors pas besoin de recourir à la théorie de l'occupation, car en somme on arrive soit à rendre précaire le droit du belligérant en le forçant à stationner avec son escadre dans les eaux territoriales, où il est exposé aux projectiles des canons de son adversaire, soit à proclamer indirectement le faux principe, que qui* conque^ en fait, a occupé la mer libre et aies moyens et la force nécessaires pour faire respecter sa volonté et ses actes arbitraires, peut dicter la loi au monde entier
« .Voir ch. précédent, n« 1603.
et contraindre, à l'aide de moyens coercitifs, les peuples pacifiques à reconnaître son autorité.
L'occupation a une grande importance dans cette controverse, pour décider quand le blocus en tant qu'opération de guerre peut être considéré comme ayant une existence juridique, etquand, par conséquent, le devoir des neutres prend naissance. Etant donné en fait que le blocus comme moyen d'attaque a pour résultat l'investissement d'une place forte, ou de certains points déterminés de la côte ennemie, pour interrompre toute communication et contraindre l'ennemi à être réduit à ses propres ressources, dans l'espoir qu'après avoir épuisé ces ressources il pourra être contraint de se rendre, il est clair que les neutres, qui doivent respecter ce moyen légitime de nuire à l'ennemi, ne sont tenus de le faire que lorsque le belligérant a investi son adversaire d'une façon effective, ce qui ne peut se réaliser qu'en cas d'occupation effective des eaux contiguës aux côtes de l'ennemi, à l'aide d'une force navale suffisante pour empêcher les communications.
C'est alors seulement que Tinvestissement existe en fait, que les neutres sont obligés, en vertu des droits généraux de la neutralité, qui imposent aux Etats étrangers à la guerre de ne rien faire qui puisse troubler ou rendre inutiles les opérations militaires, de n'accomplir aucun acte de commerce avec la localité bloquée.
te09. — Dès lors, les neutres ne sont tenus de ne pas communiquer avec le lieu bloqué que lorsque le blocus est devenu effectif et réel. Mais quand a-t-il ces caractères? Cette question a été en partie résolue par la déclaration de Paris en 1856 qui dispose de la façon suivante : « Le blocus pour être obligatoire doit être effec- « tif, c'est-à-dire maintenu par une force suffisante pour « interdire réellement l'accès du littoral ennemi. » Avant que la condition de la réalité n'eût été ainsi reconnue par les Etats, qui signèrent cette convention ou
y firent adhésion, on avait grandement abusé du blocus. A d'autres époques, en effet, l'usage prévalait de déclarer le blocus des ports ennemis, au moyen d'une simple notification faite par voie diplomatique, et par laquelle on interdisait aux peuples neutres de faire le commerce avec les ports déclarés bloqués. Gomme sanction de cette défense, on établissait une croisière composée d'un petit nombre de navires, qui saisissaient tous les bâtiments qui avaient fait le commerce avec les lieux déclarés en état de blocus. C'est ainsi qu'agirent l'Angleterre et la Hollande en i 689, en 1701 et en 1744, et TAngleterre depuis 1765 jusqu'en 1780.
1610. — Au moyen de ce système de blocus fictif, blocus de notification ou de cabinet, on commit le plus grave attentat à la liberté des peuples neutres. On pouvait en effet étendre ainsi la défense de faire le commerce à beaucoup de ports ennemis, au moyen d'une simple ordonnance.
L'Angleterre, entre autre, usa largement de ce système en 1756 durant la guerre contre la France. Alors, en effet, elle déclara par une simple ordonnance la mise en état de blocus de tous les ports frcuîçais, et malgré les vives protestations des Etats Généraux, captura un grand nombre de navires neutres faisant route vers ces ports*. Ce fut là l'application la plus arbitraire de la théorie formulée par Selden de la prétendue Souveraineté des mers, que s'arrogeait la Grande Bretagne.
On allègue, pourjustifier un abus si monstrueux, que pour intercepter les communications avec l'ennemi, il était seulement nécessaire denotiflerdiplomatiquement le blocus, et qu'il devait être considéré comme effectif, quand l'Etat qui l'avait déclaré avait une force navale suffisante pour le maintenir effectivement ; que Ton ne
^ Flassan, Hist. de la diplomatie^ t. VI, p. 64 ; — Hautefeuill^ Hist, du droit mariUmef tit V, § 6, p. 326.
devait pas considérer comme indispensable de stationner avec ses navires et d'entourer réellement et actuellement les côtes bloquées^ alors que la défense de faire le commerce avait été publiquement notifiée et n'avait pas été rapportée. L'Angleterre soutint cette doctrine jusqu'au commencement de notre siècle, et durant les guerres de la Révolution française, en 1806,elle bloqua toutes les côtes françaises depuis Brest jusqu'à l'Elbe. Dans cette circonstance, le Gouvernement anglais, pour se montrer logique avec lui-même, demanda d'abord officiellement à son amiral, Forster, s'il avait réellement des forces navales suffisantes pour maintenir le blocus d'une côte aussi étendue, et après avoir obtenu de lui une réponse affirmative, il notifia le blocus^ sans l'assurer autrement que sur le papier.
Il nous paraît inutile de combattre cette théorie contraire à tous les principes de justice. Soutenir qu'un blocus existe réellement, par cela seul qu'un Etat peut le maintenir, cela équivaut à confondre une question de fait avec une simple possibilité. Le blocus sur le papier fut une invention habile des Etats maritimes les plus-forts, qui leur fut suggérée par la jalousie mercantile, pour justifier une guerre réellement faite aux neutres et rendre leur condition toujours plus précaire, en détruisant tout leur commerce.
leil. — 11 était naturel que la ligue de la neutralité armée de 1780 dût repousser les prétentions de l'Angleterre et proclamer des principes plus conformes à la justice naturelle et à la liberté des neutres. Dans le traité constitutif de la ligue des neutres, on donnait, en effet, une sorte de définition du blocus et du port bloqué. On y lisait : « On n'accorde cette dénomination « qu'à celui où il y a, par la disposition de la Puissance « qui l'attache avec des vaisseaux arrêtés et suffîsam- « ment proches, un danger évident d'entrer*. »
* Wheaton, Hist. du progrès du Dr, des gens, t. I, p. 361. FiORE, Dr. ifd. T. III. 34
son système en matière de blocus. Le principe de la réalité du blocus fut en effet affirmé dans la déclaration du 27 mars 1854, par laquelle les deux Gouvernements anglais et français notifièrent aux neutres qu'ils les empêcheraient de violer tout blocus effectif, c'est-à-dire celui qui serait maintenu à l'aide d'une force suffisante devant les ports, les rades et les côtes de l'ennemi. Cette déclaration fut encore mieux expliquée par le mi<nistre de la guerre anglais, lorsqu'il déclara à la Chambre des Lords, que le Gouvernement britannique renonçait à établir ce que l'on appelait communément le blo^ eus sur papier.
A la conclusion de la paix, parmi les principes de droit maritime formulés dans la déclaration du 16 avril i856j on établit la règle du blocus effectif.
leit. — Onadit avec raison*, que la définition donnée en 1856 est moins précise que celle des deux ligues de la neutralité armée. On n'y spécifie pas, en effet, ce qui constitue le blocus effectif, mais on se borne à afûriner le principe. On y parle bien d'une force suffisante pour empêcher l'accès du littoral ennemi, mais en fait, on peut toujours se demander quand les navires en stationnement constituent la force suffisante, dont Oïl parle dans cette définition. Le traité de la neutralité armée avait mieux précisé ce point, en exigeant que les navires dussent stationner d'une façon permanente et à une proximité suffisante du port, pour constituer un danger évident pour les bâtiments qui tenteraient de franchir le cordon du blocus. On indiquait ainsi d'une façon plus évidente les conditions nécessaires pour la réalité du blocus, en exigeant que les navires formassent effectivement un cercle étroit en avant du portbloqué,de fala guerre àvi Mexique de 1838 et ceux de la Piata, furent tous eflec'
tifs.
i Gessner, Du Dr. de* neutres, p. 183.
çon à exclure toute probabilité de franchir le cordon de blocus, sans s'exposer à un danger évident.
Quoiqu'il en soit, abstraction faite du plus ou moins de perfection de la définition, il est incontestable qu'elle a mis fin d'une manière irrévocable au bloims sur papier, ou en d'autres termes au blocus en croisière. D'après l'esprit véritable de la déclaration de Paris, si l'on n'arrive pas à empêcher d'une façon effective et réelle toute communication entre la partie des côtes -ennemies qui est bloquée et la haute mer, il ne peut pas exister de blocus. Telle est du reste l'opinion des auteurs modernes, et entre autres de Phillimore *.
leis. — Le blocus sera établi de facto en faisant stationner un certain nombre de navires et en formant, pour ainsi dire, un arc de circonvallation en avant de l'entrée du port bloqué, de façon que si l'arc est interrompu en une partie quelconque, le blocus lui-même est entièrement sans effet. Cette définition que donne Phillimore, « est, dit-il, la définition générale et sure d'un blocus, » et nous l'acceptons, sans essayer den formuler une plus précise.
Il est inutile de discuter au sujet du nombre des navires et de l'étendue de la côte qui peut être bloquée: tout doit dépendre du fait, c'est-à-dire de la formation d'un arc de circonvallation, qui ne présente aucune solution dans toute son étendue. Lorsqu'en 1861 le Gouvernement des Etats-Unis déclara son intention de bloquer le littoral des Etats du Sud depuis la baie Cbesapeake jusqu'à l'embouchure du Rio Grande, côte d'une étendue de 2.500 milles, le ministre anglais objecta qu'il ne pouvait pas exister de force navcde suffisante
* Â Blockade de facto should be eifected by stal^ioning a namber of ships, and forming as it werean arch ofcircumvallation round Ihe mouth of the prohibited port, where, if the arch fails in any one part, the Blockade itself fails altogether. (Pbiuamovle, InUr»' U^ m t. m, § 208^
pour effectuer un tel blocus. Néanmoins, les Etats-Unis déclarèrent le blocus et le mirent en exécution avec 400 navires qui stationnèrent d'une façon permanente le long de la côte bloquée, et ce blocus fut reconnu, malgré les protestations réitérées des Etats du Sud, qui alléguaient que plusieurs navires avaient traversé impunément le cordon de blocus et en concluaient que ce blocus ne pouvait pas être considéré comme effectif".
A ce propos, nous devons dire que les publicistes ont aussi discuté le point de savoir, si le fait qu'un ou plusieurs navires avaient traversé impunément le cordon de blocus pouvait constituer une preuve certaine de Tinsuffisance de la force employée pour rendre le blocus effectif.
Il serait tout à fait excessif de prétendre que, pour qu'un blocus fût réel ou effectif, les forces ennemies dussent intercepter d'une façon absolue toute communication avec le lieu bloqué, de façon que, si un seul navire parvenait à passer, on pût déclarer que le blocus n'est pas effectif. 11 peut, en effet, arriver que des navires à vapeur ayant une puissante machine, profitent de la nuit et du mauvais temps pour forcer le blocus le plus effectif '. Cela n'empêcherait pas le blocus d'être effectif.
' Voir les notes diplomatiques échangées entre le Qouvernement anglais et les commissaires des États-Unis du Sud et le discours de lord Granvilie dans la séance du Parlement anglais du 16 mai 1861.
' Durant la guerre de la Sécession, les Anglais sMngénièrent à tenter de pénétrer dans les ports des États du Sud qui étaient bloqués. Hs établirent une véritable spéculation, en organisant leur entreprise sur une vaste échelle : ils firent construire des navires spéciaux très bas et peints en gris, pour pouvoir passer sans difilcalté et sans être vus. Ils faisaient transporter les marchandises destinées aux ports bloqués dans un petit port de Ttie anglaise de New- Providence, très rapprochée des côtes de la Floride, port auparavant pour ainsi dire désert et inconnu. De là, à l'aide de leurs petits navires, construits ad hoc [hlockade runners) ils tentaient, souvent
Quand, en réalité, il ne serait pas facile de pénétrer dans le lieu bloqué ou d'en sortir, sans s'exposer à un danger sérieux d'être atteint par les canons ennemis, peu importerait qu'exceptionnellement un ou plusieurs navires parvinssent à franchir le cordon, cela ne suffirait pas pour détruire la réalité du blocus. Le critérium le plus certain et le plus pratique réside dans la définition de Phillimore. Si dans Tare de circonvallation il se trouve un défaut, une partie qui, d'une façon non exceptionnelle, mais ordinaire, peut être traversée, hors de l'atteinte des canons des navires en stationnement, alors seulement on peut dire que le blocus n'existe pas.
1614. — 11 est également évident qu'en l'absence d'un investissement réel, il n'y aurait pas de blocus. La permanence de la flotte est une conséquence de Veffectivité, Si les vaisseaux qui forment le cordon du blocus se dispersaient pour un motif quelconque, de façon que l'arc de circonvallation fût rompu, soit à raison du vent, soit pour toute autre cause accidentelle, on devrait considérer le blocus comme ayant cessé d'exister. Quelques auteurs ont tenté de soutenir, que l'on doit considérer le blocus comme suspendu et non comme terminé en cas d'absence temporaire, comme cela aurait lieu par exemple à la suite d'une tempête. Mais il nous semble, que quelle que puisse être la cause immédiate de l'absence des navires, si, en fait, l'investissement n'existait plus, il n'y aurait plus de blocus, et par conséquent on ne pourrait pas considérer comme coupable de violation de blocus le navire
heureusement, de forcer le cordon de blocus. Du reste, le risque était largement couvert par les sociétés d'assurances. Il est incontestable qu*avec des dispositions aussi habilement organisées, on peut violer impunément tout blocus effectif. (Bernard, A historical account of the neutralily of Great Brilain during the american nril war, p. 245.)
qui aurait traversé le cordon, alors que la flotte formant ce cordon était dispersée par suite d'un cas de force majeure. S'il n'existe pas d'investissement effectif, il n'existe pas de blocus, eft s'il n'y a pas de blocus, il ne peut pas y avoir de violation de blocus.
Bluntschli pose la règle suivante : « Quand le blocus « cesse momentanément, et qu'on le rétablit dans un « bref délais on doit admettre que l'ancien blocus n'a « pas cessé d'exister. » CSette règle doit être entendue en ce sens, que lorsqu'un blocus notifié diplomatiquement dans les formes établies par un traité existe, et que par une circonstance accidentelle l'investissement est momentanément suspendu, il n'est pas nécessaire pour le belligérant, en reprenant les opérations du blo« eus, et par conséquent en rétablissant le blocus luimême, d'accomplir toutes les formalités requises, comme s'il s'agissait d'un blocus nouveau. On ne pourrait pas, en effet, considérer comme un blocus absolument nouveau la reprise des opérations d'un blocus momentanément interrompu. Si, pendant que les navires ennemis s'étaient éloignés, des bâtiments neutres avaient franchi le cordon, ils n'auraient pas enfreint les devoirs de la neutralité, parce qu'ils ne pouvaient pas être tenus de considérer comme effective une opération qui ne l'était pas. Même lorsque l'interruption aurait été seulement de quelques jours ou même de quelques heures, ainsi que cela eut lieu à Galveston^ et surtout à Gherleston, la mer étant libre et le passage n'étant pas défendu, les navires neutres auraient pu franchir le cordon sans obstacle pour se rendre dans le port ennemi*. Ils auraient pu, en effet, considérer le blocus comme ayant cessé, au même titre que lorsque la flotte ennemie aurait été contrainte de s'éloigner et
* Compar. Carlos Testa, Le Droit public internat, maritime, p. 226 in fine. Traduction par Adu Boutikon. [Note du traducteur, C, A,)
aurait été dispersée par des forces supérieures de la partie adverse, ou bien aurait volontairement abandonné pendant un délai considérable les opérations du blocus.
1615. — Il nous reste à examiner Tautre condition indispensable pour l'existence du blocus, celle de la notification.
L'Etat qui veut bloquer un port doit notifier publiquement cette intention, en la faisant connaître à toQS les Etats neutres, avec lesquels il entretient des relations diplomatiques, afin qu'ils puissent aviser à temps leurs citoyens, qui sont propriétaires de navires.
Il y a lieu de faire remarquer qu'une déclaration de blocus est un acte de haute Souveraineté : elle produit beaucoup de conséquences juridiques, surtout à l'égard des neutres, et implique l'exercice du pouvoir souverain dans toute son étendue. Aussi exige-t-on que la déclaration de blocus soit faite par le Souverain luimême. On doit néanmoins admettre que la Souveraineté puisse déléguer l'exercice de ce droit à la personne, à laquelle elle a confié le commandement suprême dans une guerre maritime, ce qui peut être indispensable pour les guerres, qui ont lieu dans les mers éloignées de l'Europe. Mais il est nécessaire dans ce dernier cas, que le commandant de la flotte fasse connaître à son Gouvernement le blocus qu'il a établi, et que cette opération soit ratifiée par le Souverain de l'Elal.
1616. — Les publicistes distinguent trois formes de notification : 1** celle qui est faite par le commandant de l'armée qui établit le blocus, aux autorités de la place bloquée ; 2"" la notification diplomatique ou notification générale, qui doit être faite à tous les Etats, avec lesquels on entretient des relations diplomatiques ; et 3* la notification spéciale, qui doit être faite à tout navire, qui se présente pour franchir le cordon de blocus.
1617. — De ces trois formes de notiQcations, la première, qui a pour but de faire connaître aux autorités du port bloqué et aux neutres, qui se trouvent dans ce port, le commencement du blocus, doit toujours être faite^ de manière que le blocus ne puisse acquérir un caractère obligatoire comme opération de guerre, qu'à partir du moment où le belligérant a notifié le commencement du blocus lui-même. Cette notification doit être faite aux Consuls des Puissances neutres, qui se trouvent dans le lieu bloqué, et elle doit être considérée comme indispensable pour l'existence juridique du blocus à regard des navires neutres, qui sont dans le port bloqué. Il ne nous semble pas qu'on pourrait rendre le blocus juridiquement obligatoire à l'égard de ces navires, sans en établir exactement le commencement et rétendue, à l'aide d'une notification formelle. Nous poserons dès lors la règle suivante :
a) Le commandant des forces navales qui veut établir un blocus, doit rendre public un tel dessein, en notifiant aux représentants des Etats neutres résidant dans le cercle de ses opérations militaires, le commencement du blocus.
Cette formalité doit être considérée comme indispensable pour rendre le blocus juridiquement obligatoire, et pour en établir exactement le commencement et l'étendue. 11 ne nous semble pas qu'on doive considérer comme nécessaire d'en notifier le commencement aux autorités locales du port, qui est l'objet de cette mesure. Le blocus étant, en effet, une opération de guerre dirigée contre l'autre belligérant, on ne peut pas être obligé d'en aviser son ennemi. Relativement aux neutres, nous considérons qu'il est nécessaire de fixer exactement le jour, à partir duquel le blocus entre en vigueur; car d'après la pratique et les règles consenties dans les traités, un délai est accordé aux bâtiments neutres pour sortir du port bloqué. Dès
lors, il y a nécessité pour eux de connaître exactement le commencement et l'étendue du blocus, pour pouvoir profiter de ce délai et abandonner le port bloqué en temps utile.
Dans les instructions françaises du 25 juillet 1870, il est ainsi disposé, à Tart. 7 : « L'établissement de tout « blocus devra faire l'objet d'une notification formelle « aux autorités des points bloqués. » Toutefois, la règle établie dans le règlement prussien relatif aux prises nous paraît plus conforme aux vrais principes. En effet, l'art. 21 de ce règlement est ainsi conçu : « Le « commandant qui est chargé de mettre le blocus en « exécution, doit, après son arrivée au lieu de la sta- « tion, notifier par écrit le blocus à tous les Ctonsuls qui « résident dans le port bloqué, et inviter en même « temps les navires neutres qui sont à l'ancre dans le « port, à l'abandonner dans un délai qui sera fixé, après « que les patrons des navires auront fait leurs proposi- « tiens à cet égard. »
Nous poserons dès lors les règles suivantes pour compléter celle qui précède :
a) Le délai stipulé dans les traités pour les navires neutres, à l'ancre dans le port bloqué, qui voudraient en sortir, commencera à courir du jour où le commencement du blocus sera notifié au Consul résidant dans le lieu bloqué ;
6) Si le délai dont s'agit n'a pas été stipulé dans le traité, il devra être fixé par le commandant d'après ses propres appréciations et les principes d'équité*, et courra à partir du jour où aura été faite la notification écrite du blocus aux Consuls du lieu bloqué.
^ Durant la guerre franco-allemande de 1870, dans la déclaration de blocus des 12 et 15 août, il fut accordé aux navires march&ods neutres, k Tancre dans les ports allemands de la mer du Nord et de la Baltique, un délai de 10 jours pour terminer leur cbargemeat et prendre le large.
iftiS. — En ce qui concerne les deux autres déclarations, c'est-à-dire celle qui est appelée notification diplomatique ou générale^ et qui doit être faite par voie diplomatique aux Gouvernements neutres, et celle qui est dite spéciale y et qui doit être faite par le commandant du navire qui stationne dans la ligne formant le cordon de blocus au bâtiment qui veut franchir ce cordon, nous constatons une divergence de vues parmi les publicistes, tant pour ce qui est de la nécessité de ces notifications pour établir Texistence juridique du blocus, que pour ce qui a trait à la nature de ces mêmes notifications, et à l'obligation de les faire, eu égard aux efiets qui peuvent en résulter en cas de violation du blocus.
Certains auteurs considèrent ces deux notifications comme indispensables pour Texistence juridique du blocus. Telle est notamment Topinion de Gessner, qui soutient que, la notification générale est une des conditions nécessaires pour Texistence juridique dublocus^ et que la notification spéciale ne concerne que la théorie de la violation du blocus, cette notification étant destinée à faire connaître aux navires neutres que le port vers lequel ils se dirigent est bloqué, et à certifier ainsi en cas de violation du blocus, après que cette notification a été inscrite dans le journal du bord, qu'ils n'étaient pas de bonne foi, alors qu'ils tentaient de pénétrer dans le port bloqué après avoir connu l'étal de fait.
Ce même auteur va jusqu'à soutenir que la notification générale a une importance analogue à celle de la publication pour la validité des lois, et dès lors il la considère comme une des conditions nécessaires pour la validité du blocus. 11 nesufût pas, dit-il, pour qu'une loi oblige celui qui lui est soumis, qu'elle existe, mais il faut aussi qu'elle soit publiée.
11 est vrai que Gessner cherche à atténuer les consé-
quences, qui rigoureusement découleraient de sa dangereuse proposition d'assimiler la notification diplomatique pour la validité du blocus à la promulgatioa pour la validité de la loi. 11 admet, en eiïet, que cette notilication doit être considérée comme juridiquement valable, lorsque le commandant de l'escadre de blocus a fait tout ce qui est nécessaire, pour signifier officiellement aux Puissances neutres l'état de choses existant, et qu'il n'est pas besoin d'attendre que le Gouvernement neutre ait réellement promulgué cette notification pour la faire connaître à ses propres citoyens; que, lorsqu'un blocus est diplomatiquement ootiQé, il n'est pas nécessaire pour qu'il cesse, qu'il soit lait une notification contraire. 11 fait encore d'autres restrictions analogues, par lesquelles, il arrive finalement à détruire en fait l'assimilation de la notification diplomatique pour l'existence juridique des blocus, à la promulgation de la loi pour la rendre obligatoire. 11 arrive à détruire cette assimilation, parce que si l'on devait admettre que l'une de ces mesures fût l'équivalent de l'autre, on devrait appliquer tous les principes qui règlent la promulgation des lois. Mais, si laissant de côté ce point, nous nous arrêtons à ce qu'il y a de substantiel dans la théorie de Gessner, nous constatons que d'après lui, la notification diplomatique doit être regardée comme une condition essentielle pour la validité de blocus, de manière que si elle n'avait pas été faite par le commandant de l'escadre de blocus, on ne pourrait pas considérer le blocus comme juridiquement existant, et l'on ne pourrait pas légalement condamner un navire pour violation de blocus, même tt supposer que toutes les autres conditions eussent été dûment remplies. C'est là une théorie, que nous ne pouvons admettre, ainsi que nous allons le dire plus bas'. ' Obssner. Lfs droit! iet neutres mr mer, 2- édit., p. i98, 203. 207. Voir dans le mâoie aeas de Boeck, La propriilé privée ennemie, § 687,
D'autres écrivains, et entre autres Heffter, tout en reconnaissant la nécessité de la notification pour avertir les neutres de l'existence du blocus, admettent que cette notification peut avoir lieu concurremment par la voix diplomatique et par des avertissements locaux ou personnels. De là, Heffter conclut, que la déclaration faite par le commandant de l'escadre de blocus au capitaine d'un navire neutre, pour l'avertir que le port où il veut entrer est bloqué, équivaut à une notification par voie diplomatique.
Cette théorie ne nous paraît pas non plus admissible, si l'on veut ériger en principe, qu'une des deux notifications peut être l'équivalent de l'autre. Telle a été la doctrine soutenue par le Gouvernement anglais, qui^ après avoir posé en principe que la notification diplomatique implique la connaissance du blocus, en a ensuite conclu que l'on doit admettre une présomption juris et de jure de l'existence du blocus, lorsqu'il a été notifié diplomatiquement, et que l'on ne doit pas considérer comme nécessaire d'en faire une notification spéciale à tout navire neutre, qui veut pénétrer dans le port bloqué. C'est en appliquant ces principes, que l'Angleterre a essayé de justifier beaucoup d'abus contre le commerce des neutres et est arrivée jusqu'à soutenir l'efficacité du blocus de cabinet, que nous avons combattu précédemment. La pensée d'Heffter n'était certainement pas de prétendre que la notification diplomatique pouvait être l'équivalent de la notification spéciale, dans le sens qu'elle pût dispenser de cette dernière, ce qui serait contraire à la déclaration de Paris de 1856, que le blocus doit être effectif pour être obligatoire. Toutefois, on pourrait induire de la théorie de cet auteur, que la notification diplomatique n'est pas nécessaire et qu'elle peut être suppléée par les avertissements locaux et personnels donnés par le commandant de l'escadre au capitaine du navire neutre.
On arriverait ainsi à légitimer la théorie anglaise da blocus de fait, en d'autres termes, de celui qui n'aurait pas été régulièrement notifié, et on écarterait la nécessité de la notification diplomatique qui, ainsi que nous le dirons, nous semble dans tous les cas obligatoire et qui ne pourrait être suppléée par la notification spéciale*.
Un certain nombre de publicistes ont considéré la notification diplomatique comme un simple acte de courtoisie à Tégard des peuples neutres. Cette opinion a été mise en avant par Hautefeuille, qui, préoccupé de la théorie anglaise, d'après laquelle la notification diplomatique était décisive, et voulant soutenir la nécessité de la notification spéciale, en est arrivé jusqu'à prétendre que la notification spéciale doit seule être considérée comme indispensable pour rexistence juridique du blocus, et que l'autre n'est aucunement nécessaire, mais ne constitue qu'un simple devoir de courtoisie*. Cette théorie a été admise par Pauchille qui, après avoir examiné la portée des deux notifications et démontré à Taide de bonnes raisons que la notification spéciale seule est pleinement efficace, conclut ainsi : « La notification diplomatique n'a donc « aucune efficacité réelle, par conséquent on ne peut <( pas imposer au belligérant l'obligation de la faire; la « loi rationnelle ne peut imposer une obligation ineffî- « cace... L'utilité effacée que la notification diplomatie « que peut avoir dans certains cas ne la rend pas in- « dispensable, les belligérants peuvent toutefois la faire,
* Heffter, Dr. iniemaL §. 155. — Compar. Calvo, §. 2582 et 8uiv,, qal rapporte les opinions de différents publicistes.
* Hautefeuille, Des droits el des devoirs des nations neutres, 2« édii, p. 224. Après avoir examiné la valeur de la notiflcation diplomatique, il conclut que cet acte n'est pas essentiel pour le blocus, qu'il n'est pas obligatoire de la part du belligérant ; qu*il n'a aucune valeur intrinsèque, qu'il est seulement déclaratif d'un fait ; que c'dst aa acte d'humanité envers les peuples neutres.
« mais c'est alors une simple mesure de courtoisie in- « ternationale*. »
1610. — Pour nous, il nous semble que la notification diplomatique et la notification spéciale ont une nature et un but dictincts, que par conséquent Tune et l'autre doivent être considérées comme juridiquement obligatoires, .et que jamais Tune ne peut être suppléée par Tautre.
Tous les publicistes sont, en effet, unanimes à reconnaître que, pour l'existence de fait du blocus, il est indispensable qu'il existe efTectivement sous les conditions énoncées précédemment. Or, pour rendre le blocus juridiquement obligatoire et donner naissance aux obligations que le blocus effectif impose aux neutres, il est aussi indispensable de porter à leur connaissance l'existence de cette opération. 11 ne suffit pas de faire stationner des navires de guerre en avant d'un port ennemi, pour établir un blocus obligatoire pour les neutres, il faut en outre qu'ils soient informés de l'existence de cette mesure. Autrement, ils ne pourraient pas être tenus de s'abstenir de trafiquer avec le lieu bloqué, ni être prévenus de violation de blocus, dans le cas où ils auraient franchi le cordon. On doit dès lors admettre comme règle, que le blocus effectif d'un port ou d'une partie des côtes ennemies, ne peut être rendu juridiquement obligatoire pour les autres qu'au moyen de la notification formelle. Or, il est évident que la notification diplomatique ne peut remplir valablement ce but, car étant établi depuis la déclaration de Paris que s'il n'existe de blocus obligatoire que celui qui est effectif, ou en d'autres termes qui est maintenu à l'aide d'une force suffisante pour empêcher l'accès du littoral bloqué, il ne peut y avoir de violation du blocus, que lorsque le navire s'est assuré que le port est effective-
A Fauchille, Du blocus maritime^ p. 221 et 222.
ment investi, ou en d'autres termes que lorsque l'avertissement de ne pas passer lui a été donné par un des navires qui stationnent le long du cordon de blocus. Cette déclaration n'est pas seulement nécessaire pour établir la mauvaise foi du navire, qui a franchi le cordon, mais aussi pour indiquer que le blocus est effectif, aux termes de la Déclaration de Paris.
Nous ne saurions dès lors admettre que la notification spéciale puisse être remplacée par la notification diplomatique, ainsi que l'ont soutenu récemment Franck-Brentano et Sorel, qui sont d'avis que, lorsque la notification est faite par l'Etat et que le blocus est effectif, cela suffit pour légitimer la condamnation des navires neutres qui tentent deforcer le blocus, parce qu'ils connaissent déjà le danger auquel ils s'exposent en tentant de s'approcher du port bloqué'. C'est là, comme nous l'avons déjà dit, la théorie appliquée par les tribunaux anglais en matière de prises. Le juge Scott la formula nettement dans l'une de ses sentences : « L'effet (c de la notification faite au Gouvernement étranger, a dit-il, doit comprendre tous les individus de cette na- « tion, et elle serait inutile si les individus de cette na- « tion pouvaient être admis à prouver l'ignorance de « cette notification. 11 est du devoir du Gouvernement « étranger de communiquer la notification à ses pro- « près citoyens, dont il est obligé de défendre les inté- (( rets. Je soutiens dès lors qu'un patron de navire « neutre ne peut jamais être admis à prouver son « ignorance par rapport à une notification de bloc us. « S'il l'ignorait véritablement, cela pourrait donner « lieu à une remontrance pour obtenir la réparation (c des dommages résultant de son fait, mais ce ne pource rait pas être un moyen de défense devant le tribunal c< du belligérant •. »
* Précis du Dr. des gens^ p. 415.
* RoBiNSON, Amiralty Reports^ 2, p. 112. —Durant la guerre d'Orient,
Nous repoussons cette théorie, parce que le devoir des neutres de ne pas faire le commerce avec le lieu bloqué ne dérive pas de ce que le belligérant aurait une juridiction quelconque sur eux pour leur dicter une loi et leur en imposer l'observation, mais est une conséquence des devoirs généraux de la neutralité, en vertu desquels ceux qui veulent rester étrangers à la guerre doivent s'abstenir de tout fait pouvant profiter à l'ennemi et être l'équivalent d'une assistance pour les fms de la guerre, et ne pas troubler les opérations militaires organisées par le belligérant contre son adversaire. Si dès lors la défense de ne pas faire le commerce avec le port bloqué est la conséquence du blocus en tant qu'opération de guerre, il est évident que cette défense doit être intimée au navire qui veut franchir le cordon de blocus, et que c'est seulement après cet avertissement que le blocus peut être juridiquement obligatoire pour ce bâtiment.
De là il résulte aussi que la notification diplomatique n'est pas plus nécessaire pour assurer l'existence juridique du blocus, que pour le rendre obligatoire. Si on admettait la doctrine contraire, il en résulterait, que bien que le blocus fût effectif, il ne devrait pas être respecté pendant le temps nécessaire pour que cette noti-
le Gouvernement anglais appliqua sa théorie au vaisseau danois YUnion. Ce bâtiment était à destination du port de Riga, dont le blocus par les Anglais avait été. notifié diplomatiquement. Le capitaine avait pour instruction de 8*as8urer de la réalité de l'investissement, et aW existait de se diriger vers un autre port. Aucune défense de passer n*ayant été intimée au navire, le capitaine considéra le blocus comme ayant cessé d'exister. Le 25 mai, ce bâtiment fut saisi, et lors de la discussion sur la validité de la capture qui en avait été faite, le Ministre Graham soutint devant la Chambre des Communes que la notification spéciale n'était pas nécessaire ; que lorsque le blocus était notifié diplomatiquement, tous, en quelque point de l'Océan qu'ils se trouvassent, devaient être présumés le connaître.
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ces formalités auraient lieu avant la notification diplomatique, elles devraient suffire pour rendre le navire responsable de là violation du blocus, s'il tentait de rompre le cordon, après qu'il aurait reçu une telle injonction. En un mot, d'après nous, la notification spéciale n'est pas seulement indispensable pour établir l'existence juridique du blocus, mais elle est, à l'exclusion de toutes autres, la seule condition requise pour rendre le navire responsable de la violation de ce même blocus. En effet, la notification spéciale implique toujours de la part du navire la connaissance du blocus. On n'en doit pas néanmoins conclure que la notification diplomatique soit une simple formalité, comme telle non obligatoire. C'est là, à notre avis, une erreur manifeste. Si le belligérant a le devoir de faire la notification diplomatique, c'est dans un autre but, que de donner au blocus une existence juridique. Le droit d'intercepter toutes les relations commerciales sur la côte bloquée est un droit, que l'on doit admettre à raison des nécessités de la guerre ; mais comme il cause toujours aux neutres un préjudice important, il est nécessaire qu'il soit exercé de manière à limiter, autant que possible, les dommages qu'il occasionne. Le belligérant ne peut pas mettre les neutres dans la situation de subir les pertes très graves, qui seraient la conséquence des préparatifs qu'ils auraient faits pour se rendre au lieu bloqué dans l'ignorance du blocus. Le belligérant a dès lors le devoir de ne pas nuire aux intérêts généraux du commerce au-delà des strictes exigences de la guerre ; il doit donc notifier le blocus aux Gouvernements neutres, pour les mettre en mesure d'avertir leurs citoyens de suspendre les opérations commerciales avec le point bloqué. Ce n'est pas là seulement un devoir de courtoisie internationale et d'humanité, mais une véritable obligation juridique, qui dérive du devoir général pour le belligérant de ne pas nuire par des
opérations de guerre aux personnes étrangères à la lutte au-delà des limites de la nécessité réelle. Par conséquent, s'il avait omis de notifier le blocus par uoe déclaration diplomatique, et si les citoyens de la Puissance neutre, dans l'ignorance du véritable état de fait, avaient continué à armer et à fréter des navires destinés au port bloqué, et avaient, par suite de cette omission, éprouvé des pertes, il pourrait, avec raison, être condamné à des dommages-intérêts envers les particuliers ainsi lésés'.
De là il résulte clairement que, d'après nous, la notification diplomatique et la notiPication spéciale sont également nécessaires et obligatoires ; que pour la violation du blocus la notification spéciale est indispensable, et que la notification générale n'est pas une condition requise pour l'existence juridique du blocus. En effet, la validité du blocus dépend toujours du fait qu'il est effectif, et l'efficacité juridique de cette opération dépend toujours de l'intimation faîte au navire de ne pas franchir le cordon. Finalement, nous pensons que, lorsque la notification diplomatique a été faite et a été dûment promulguée par l'Etat neutre, les citoyens de cet Etat pourraient néanmoins se diriger sciemment vers le lieu bloqué pour constater la réalité de l'opération et s'exposer ainsi à faire un voyage inutile si, le blocus étant effectif, il leur était intimé l'ordre de ne pas francbir le cordon ; mais que, voyageant à leurs risques et périls, ils ne pourraient pas pour ce seul fait, être déclarés coupables de violation de blocus:
< On trouve un précédent en ce sens dans le blocua élabli par 1^', Gouvernement français en 1834-35 sur les côtes de Portendick dura:i*-! la guerre contre les Maures-Trarzas, blocus qui n'avait paa été net''. fié régulièreanent au Gouvernement anglais. A la Buite des récluc^tions des commerçants anglais, qui avaient été lésés par suite i'\ délaut de notification du btocus, les deux Gouvernementa cboisin::t | pour arbitre le Roi de Prusse, qui, pur décision arbitrale en date de i 30 novembre 1843, condamna la France à payer une indemnité.
que si le belligérant avait omis de faire à temps voulu la notification diplomatique de blocus, et s'il résultait des circonstances de fait qu'il serait en faute, il devrait être tenu de payer une indemnité.
l«90. — Pour résumer les principes que nous ve* nous d'exposer, nous poserons les conclusions suivantes :
a) Il incombe à ceux qui veulent observer les devoirs essentiels de la neutralité, de reconnaître le blocus établi par le belligérant contre son ennemi, quand ce blocus est réel et effectif et a été légalement notifié;
b) Le blocus doit être considéré comme réel et effectif, alors seulement qull est maintenu avec un nombre de navires suffisant pour investir complètement la côte bloquée, navires stationnant d'une façon permanente et à une distance les uns des autres leur permettant, d'empêcher par leurs feux croisés les vaisseaux qui voudraient traverser le cordon de blocus de le faire impunément ;
c) Le blocus doit être considéré comme légalement notiOé, quand il en a été donné avis au bâtiment qui s'approche, par un officier commandant l'un des navires qui font partie de l'escadre de blocus, au moyen d'une mention faite par cet officier sur les livres de bord du navire neutre, mention indiquant le jour de la notification, ainsi que la latitude et la longitude. Cette notification ainsi faite et reçue est la seule indispensable pour établir l'existence juridique du blocus en ce qui concerne le navire neutre, et pour le rendre passible des pénalités en usage en cas de violation de ce blocus;
d) Le belligérant a le devoir de faire connaître le blocus par une notification diplomatique aux Gouverne ments neutres. Cette notification doit être faite à Taide des moyens les plus rapides, dont il pourra dispo«or
Suivant les oirconstnnces, et en cas de négligeDce coapable il sera tenu à la réparation de tous les dommages causés.
lasi. — En ce qui concerne la nécessité de lanotiflcation spéciale, nous constatons à notre époque l'accord unanime des règlements des Puissances maritimes et des traités.
L'art, 7 de l'ordonnance italienne de 1866 est ainsi conçu : ' Un blocus n'est pas un droit connu parua « bâtiment qui se dirige vers un port bloqué, sinoo « après que la notification spéciale a été inscrite sur les « papiers de bord, par un des bâtiments de guerre blo- « quant. 0
Dans le traité entre l'Italie et les Etals-Unis, on n'a pas seulement prescrit la nécessité de la déclaration spéciale, mais on a déterminé la façon de la faire à l'article 14 qui est ainsi conçu : « Considérant que fou- « vent il arrive que des bâtiments naviguent vers un « port ou une pince appartenant à l'ennemi, sans savoir « qu'ils sont assiégés, bloqués ou investis, il est conveau « que tout bâtiment qui se trouve dans de telles condi- « tions peut être repoussé de cette place ; mais i! ne « sera retenu, et il ne sera confisqué aucune partie de « sa cargaison, si ce n'est de la contrebande de guerre, a à moins que, après avoir reçu avis de ce blocus ou « investissement par l'officier commandant un navire « qui fait partie des forces bloquantes, au moyen d'une « annotation faite par cet ofilcier sur les papiers du na- « vire, mentionnant la date et la latitude et longitude << oïl cette annotation a été faite, il ne tente de nouveau H d'entrer. »
Ce même principe se trouve consacré dans les instructions du 14 mai 1846 relatives au blocus des ports du Mexique, et aussi dans la déclaration de blocus commjniquée par la Porte aux Puissances neutres le 14 mai 1877. En effet, dans l'article 4 de cette déclara-
tion, on lit: « Quant aux navires qui, étant en cours de « route, ignoreraient la date de l'investissement, la « flotte ottomane, à leur arrivée dans les eaux bloquées, « devra leur notifier le blocus. Si, après cette notifica- « tion spéciale, lesdits navires persistaient à avancer, « ils seraient considérés comme ennemis. »
169^. — Quant aux navires neutres qui se trouveraient dans le port avant le commencement du blocus, nous avons déjà dit, qu'il était conforme aux principes de réquité de leur accorder un temps suffisant pour sortir avec leur cargaison. Les publicistes ont aussi examiné le point de savoir, si la notification spéciale était une des conditions requises pour établir la violation du blocus, à l'égard des navires qui voudraient sortir du port. Calvo soutient la négative*, et son opinion est fondée sur le bon sens. Etant en effet donnée la règle, que le blocus doit être notifié à tous les consuls qui résident dans les pays bloqués, on devrait considérer en principe une telle notification comme suffisante. Néanmoins, on peut dire que les navires qui se trouvent déjà dans le port bloqué ont également le droit de s'assurer que le blocus est efiectif. Aussi, la règle qui prévaut en droit conventionnel, c'est que la notification spéciale est également nécessaire à l'égard de ces navires. C'est ce qui est stipulé dans les traités conolus par les Etats-Unis avec le Brésil, le Pérou, le Chili, et également dans celui conclu avec l'Italie en 1871. On lit dans l'article 14 de cette dernière convention : « Si un navire entré dans le port, avant que le « blocus n'ait lieu, après que ce blocus est établi, prend « à bord de la cargaison, il sera soumis à être averti « par les forces bloquantes de retourner au port bloqué « et de déposer la cargaison, et si, après avoir reçu un « tel avis le navire persiste à vouloir partir avec la car-
* Calvo, Dr, intem, § 2.592.
« gaison, il sera soumis aux mêmes conséquences qu'un « navire qui tente d'entrer dans un port bloqué après « en avoir reçu avis par les forces bloquantes. »
169S. — Relativement aux lieux susceptibles de blocus, la principale question controversée entre les publicistes est celle de savoir si les ports de commerce non fortifiés peuvent être bloqués. Quelques auteurs, et notamment Lucchesi-Palli, ont soutenu que le blocus étant une opération de guerre, il ne peut avoir pour effet de troubler et d'entraver le commerce des neutres, et que dès lors les ports de commerce ne peuvent être bloqués. Dans le projet présenté par Garnier-Pagès au Corps législatif français,dans la séance du 9 juillet 1870, entre autres règles proposées, se trouvait celle interdisant le blocus des villes de commerce et des villes ouvertes et limitant cette opération militaire aux ports et aui villes de guerre \ Nous devons toutefois dire que, bien que le blocus soit une opération de guerre, il ne saurait être mis sur la même ligne que l'assaut et le combat, qui doivent être dirigés contre les places fortes et les armées. Le but que le belligérant se propose d'atteindre par le blocus, c'est d'affaiblir l'ennemi pour le contraindre à la paix, et non d'annihiler ses forces militaires. Si dès lors pour atteindre son but, il croyait utile de bloquer un port de commerce ou une côte, on ne pourrait lui refuser ce droit, par le seul motif que cette
* Compar. Moniteur officiel, 10 juillet 1870, page 1214. — Cette opinion fut soutenue dans la réunion d'Anvers en 1866 par Sheld- AmoB, et par Westlake en 1875 et en 1877. Ce dernier publiciste a cherché à démontrer que, pour assurer le respect de la propriété privée ennemie, il est nécessaire d'interdire le blocus des ports de commerce. Voir îievue de Droit internai. 1875, p. 677, 681, et Annuaire de Vlnêtitut de Droit international. 1878, p. 88. De même PiBLD, dans son Projet de Code, pose en principe à rarticle 891, que le belligérant ne peut bloquer que les ports militaires et seulement autant quMl est nécessaire pour la capture de la contrebande de guerre. En réil'té c«*tt«> règle restreindrait beaucoup le droit de blocus.
mesure nuirait au commerce des neutres, parce que la guerre, notamment dans le présent cas, porte une atteinte, non pks directe, mais indirecte, aux intérêts des neutres. Nous concluons par conséquent, que le belligérant est le seul juge des opérations militaires, qu'il doit entreprendre pour arriver au but de la guerre, et que Ton ne peut pas restreindre le droit de blocus aux seuls ports militaires ou fortifiés.
I6tt4. — Un autre point controversé, c'est celui de savoir si les embouchures des fleuves peuvent être bloquées. Il est pour nous évident que, le blocus étant une opération de guerre, il ne saurait être dirigé que contre le belligérant et que par conséquent rien ne s'oppose au blocus de l'embouchure d'un fleuve qui parcourt le territoire ennemi. Mais si le fleuve traversait le territoire de plusieurs Etats et si dès lors il avait le caractère de fleuve international, dont la navigation devrait être libre pour les besoins du commerce de tous les peuples, on ne pourrait pas en interdire la navigation, de façon à fermer l'accès des ports neutres qui sont sur son cours, parce que cela équivaudrait à bloquer des ports neutres. Il serait dès lors conforme aux principes du droit de bloquer seulement les ports ennemis situés sur le cours d'un fleuve international, et l'on devrait alors appliquer les principes qui régissent le blocus des ports de mer.
Nous comprenons qu'en limitant le blocus aux ports de l'ennemi situés le long du fleuve, on rendrait cette mesure éphémère et inefficace, le commerce par voie de terre n'étant pas prohibé et pouvant avoir lieu avec facilité dans le cas où il serait permis de trafiquer librement avec les ports neutres qui se trouveraient dans la partie supérieure ou inférieure du fleuve ; mais ce n'est pas là une bonne raison pour déroger aux principes du droit. Il est incontestable qu'aucune opération de guerre ne peut être permise contre les Etats avec les
quels nous sommes en paix, et par conséquent il est évident qu'il ne peut jamais être permis de blcqaer l'embouchure d'un fleuve ou d'un détroit, si cette mesure frappe aussi les neutres. Si le belligérant ne peut atteindre le but qu'il se propose, cela résulte de la nature des choses. Les réseaux de chemins de fer permettent déjà aux Etats bloqués de se servir des ports neutres, et de continuer à faire sans difficulté le commerce par voie de terre. Voudrait-on dire qu'il serait permis même d'interdire le commerce dans les ports neutres, pour rendre les opérations du blocus efficaces ?
Dans la guerre entre la Russie et la Turquie en 1877, la libre navigation du Danube fut interrompue à raison des nécessités de la guerre par l'ordonnance russe du 27 avril. Mais cette opération donna lieu à de justes réclamations, surtout dans le Parlement autrichien, bien qu'on eût cherché à la justifier, en alléguant que le Danube devait être considéré comme une ligne de défense, et que par conséquent les commandants des forces militaires étaient libres de prendre les piesures qu'ils jugeaient utiles pour les opérations de la guerre- On ne peut en effet se dispenser de reconnaître en principe que les nécessités de la guerre ne peuvent pas légitimer l'interdiction des communications maritimes aux Etats pacifiques, en bloquant les embouchures des fleuves.
1695. — Ces mêmes principes devraient être appliqués aux détroits, qui servent de voies de communication à tous les peuples etqui,pour ce motif.sont leur patrimoine commun. Même dans le cas où les deux rites d'un détroit appartiendraient au même Souverain, il ne pourrait pas être permis de bloquer ce détroit destiné par la Providence à faciliter les échanges internationaux*. Ce principe a été reconnu dans le traité de
* Un blocus d'un détroit constituerait, en effet, un acte de gucrrt
San-Stéphano du 3 mars 1878, dans lequel il fut disposé à Tarticle 24 que le Bosphore et les Dardanelles doivent rester ouverts en temps de guerre comme en temps de paix aux navires marchands des Etats neutres venant des ports russes ou se dirigeant vers ces ports.
Il serait certainement désirable que cette règle fût étendue à toutes les voies de communication internationaleSytelles que notamment le canal de Suez et tous les détroits et fleuves internationaux, et qu'on déclarât ces voies de communication le patrimoine commun de tous les peuples et en cette qualité,exemptes de toute opération de guerre et couvertes par une neutralité perpétuelle.
Cette règle avait été admise par les Etats-Unis et l'Angleterre, dans le traité de Washington du 19 avril 1850, ïors du projet de construction du canal interocéanique de Panama. Parmi les stipulations de ce traité, on remarque en effet les suivantes :
l"" Le canal est déclaré neutre, et par conséquent il sera exempt de tout blocus, et la navigation sera libre pour tous les navires:
2* Les navires des belligérants pourront passer par ce canal neutralisé, pourvu qu'ils ne commettent aucun acte d'hostilité.
Il y aurait lieu, en étendant la portée de ces règles, d'admettre comme principe de droit international, que les embouchures des fleuves internationaux, les détroits et les canaux interocéaniques fussent protégés par une neutralité perpétuelle et exempts de blocus et de toute autre opération de guerre.
te^a. — Les règles relatives au blocus ne peuvent pas être appliquées lorsqu'un Souverain déclare
contre tous les pays raaritinies, dont la navigation serait ainsi entravée d'une façon arbitraire. H n'en pourrait être autrement que dans le cas où le détroit donnerait accès à une mer intérieure, dont toutes les rives seraient soumises à la domination du belligérasu, contre lequel le blocus serait dirigé. [Noie du traducteur^ C, À.) .
jrre, qu'un ou plusieurs de ses ports seront [umerce. li est indubitable qu'il peut agir peut en outre assurer par des pénalités 8 ses ordres, et même employer la force vires neutres qui voudraient pénétrer dans pendant, il ne pourrait pas appliquer à ces lis qui régissent le blocus d'après le droit . Ces règles s'appliquent au blocus en tant de guerre dirigée contre les ports ennemis, in contre-sens que de bloquer ses propres
t tout autrement si les ports nationaux es au pouvoir de l'ennemi, et si durant militaire ils étaient bloqués par l'Etat anrtenaient à l'origine. Dans ce cas, le blocus cependant pas être considéré comme oblîles Etats neutres, s'il n'était pas réel et umis aux mêmes conditions que celui éta- Drts ennemis. En effet, le Souverain ne considérer comme soumis à sa domination ionaux tombés au pouvoir de l' ennemi, ni )r les mêmes règles qu'à ceux sur lesquels droits de Souveraineté territoriale. La règle que, même lorsque le Souverain a été prodépouillé de son territoire, aussi bien due normale que durant la guerre ciïile, il exercer les droits de Souveraineté, tant cupation de fait de la part de l'autre belli-
, on doit faire'iune distinction substantielle letupe d'un port national au commerce et le rmeture d'un port national est un acte de t, qui doit être régi par les principes du tional de la paix, parce qu'elle ne constiloe îment l'exercice d'un droit de guerre. Le nntr»ire, est une opération de guerre, qui
doit être régie par le droit de guerre. Aucun Souverain ne peut, par ses ordonnances, changer le caractère de ces deux actes. Ce serait donc vainement, qu'un Souverain ordonnerait la fermeture d'un port, qui ne serait pas sous sa domination efTective, ou qu'il voudrait étendre à la fermeture d'un port national, quand elle serait possible, les règles applicables au blocus. Cela équivaudrait à confondre deux matières tout à fait distinctes.
Durant la guerre de 1870, les armées allemandes ayant occupé les ports français de Rouen, de Dieppe et de Fécamp, le Gouvernement de la Défense Nationale notifia le blocus de ces ports. 11 est incontestable qu'il avait le droit de le faire, et d'appliquer les lois internationales du blocus aux ports français tombés au pouvoir de l'ennemi.
Les Etats-Unis d'Amérique agirent de même, en déclarant le blocus de certains ports américains tombés au pouvoir des insurgés, et établissant ce blocus d'une façon effective. Au contraire, le Gouvernement de la Nouvelle Grenade prétendait clore, par une simple ordonnance^ les ports nationaux soumis aux insurgés durant la guerre civile et exiger le respect de cette mesure de la part des autres Etats. Mais cette prétention fut repoussée par le Gouvernement anglais. Aucun Souverain ne peut considérer la partie de son territoire occupée par l'ennemi comme se trouvant encore effectivement soumise à son autorité.
t097. — Les effets du blocus qui existe juridiquement, consistent surtout à rendre applicables aux neutres qui seraient reconnus coupables de violation de ce blocus, les règles du droit international. Nous dirons dans la suite de cet ouvrage, dans quel cas le navire neutre peut être déclaré coupable et quelles pénalités peuvent lui être appliquées *.
Une des conséquences ordinaires du blocus est d'in*
» Voir infrà, n« 1716.
intéressés au commerce maritime ; mais ce n'est pas le cas, dans cet ouvrage, de traiter de cette matière ^
169S. — Le blocus finit, lorsqu'il cesse d'être effectif ; il cesse aussi à la conclusion de la paix. Durant l'armistice, le blocus ne pourrait pas être déclaré ; mais il pourrait continuer, s'il avait été établi auparavant, à moins que, dans la convention d'armistice, il ne fût inséré des stipulations pour le faire cesser, ou pour en restreindre les effets.
ie99. — Nous avons traité précédemment du blocus en temps de paix*. Il ne pourrait pas avoir les mêmes effets à regard des Puissances tierces que le blocus en temps de guerre. Aucun Etat ne peut imposer sa loi aux autres, et si les droits de blocus trouvent leur fondement uniquement dans les nécessités de la guerre et dans les devoirs de la neutralité, il est clair qu'ils ne peuvent naître qu'après la déclaration de guerre. Néanmoins, le blocus durant la paix peut avoir son efficacité, si cette mesure coercitive employée par un Etat contre un autre Etat sans lui déclarer la guerre est reconnue par les autres Puissances comme fondée sur le bon droit, et par eux déclarée obligatoire pour leurs propres citoyens. De cette façon, la défense de faire le commerce édictée par plusieurs Etats, qui auraient collectivement déclaré le blocus, serait obligatoire pour leurs sujets respectifs, en vertu de l'obligation générale pour ceuxci d'obéir à la loi promulguée par leur Souverain. Ce ne serait dès lors pas en vertu des principes du droit international, qu'en cette hypothèse naîtrait le devoir de ne pas faire le commerce, mais en vertu des principes du droit public interne, qui lient les citoyens à la Souveraineté de leur propre pays et les obligent à reconnaître
' Voir Faughille, Du blocus maritime; Eludes de Dr. internat, et de Dr, comparé, * T. II, chapitre dernier.
la loi émanée d'elle, sotisla sanction des pénalités édb tées par cette même Souveraineté pour assurer le respect de cette loi.
Le blocus en temps de paix aurait dès lors unepoitée limitée, et entraînerait l'interruption des communications par voie de merde la part seulement des citoyens des Etats, qui auraient collectivement décrété k blocus, ou de ceux qui, par une ordonnance légalement promulguée, en auraient imposé à leurs citoyens le re*pect, en autorisant l'application contre eux des péDalités de droit international en cas de violation '.
Le blocus en temps de paix pourrait être une des mesures coercitives en dehors de la guerre, pour assurer le respect du droit international, qui est sous la protection collective des Etats civilisés.
1 Nou3 avoas déjà dit, cocnbiea peu, d'après dous, (T. II, p. 6CD, | note 1), éUdl fondée la dislinction laite par l'auteur entra le bliKue en temps de paix et le blocus en temps de guerre. Nous penittoos & croire, que lorsque le blocus paoiBque est eOTectiT, il doit a'impoKr aux neutres, aussi impérieusement el sons les mêmes saneLions que le blocas en temps de guerre. Qu'importe, en effet, aux neutRi que la guerre soit ou non déclarée d'une fagon rormelle et que l'Eut léeé, pour obtenir la réparation de les droits, limite son action, u lieu d'exercer son droit coercitif dans toute sa plénitude ? Cela h1 d'autant moins admissible, que les draits des nentres sont encore ' moins atteints par la mesure du blocus pacifique, que par celle dr la guerre. Comment dès lors soutenir qu'ils aient le devoir de Ksler étrangers au conOit, lorsque l'État exerce son droit d'une façon com- | plëte en faisant la guerre, et qu'ils puissent considérer son action comme sans effet à leur égard, lorsqu'il la limite au blocus? (Ko" du Traducteur, C. A.)
DU DROIT DE VISITE
1630. Idée et fondement du droit de visite. — 1631. En quoi consiste-t'il. — 1632. Où la visite peut-elle avoir lieu. — 1633. Règles d après lesquelles on doit procéder.
— 1634. Personnes pouvant accomplir la visite. — 1635. Navires exempts de la visite. — 1636. Modalités pour rexécution de la visite. — i&SI . Recherches et perquisitions .
— 1638. Coup de canon. — 1639. Question des convois militaires. — 1640. Dispositions du règlement italien. — 1641. Principes relatifs à la visite des navires en convoi.
11680. — Le droit de visite, qui appartient aux belligérants, est un des moyens indispensables, admis en pratique par les usages internationaux, pour maintenir le commerce des neutres dans les limites établies par le droit international. En effet, les restrictions, dont nous avons parlé jusqu'ici, deviendraient éphémères, si le belligérant n'avait aucun moyen de s'assurer que les neutres n'abusent pas de leur liberté commerciale et ne commettent pas des actes d'hostilité ^
* Le droit de visite a une origine ancienne. Les règles relatives à rezercice de ce droit se trouvent dans le Consulat de la mer et dans
FioRE, Dr. int. T. IIL 36
La visite est distincte de la perquisition. Elle consiste dans Texamen des papiers de bord, pour vériGer prima facie la nationalité du navire, la nature, l'origine et la destination de la cargaison. On recherche la nationalité, pour établir le caractère juridique du navire, pour savoir s'il est ennemi ou neutre. On s'assure de la nature de la cargaison^afln qu'une fois la qualité de neutre établie, on sache si le navire ne manque pas aux devoirs de la neutralité en transportant de la contrebande de guerre^ et s'il n'existe pas à bord des objets appa^ tenant à l'Etat ennemi, objets qui seraient saisissables d'après le droit moderne, suivant lequel la propriété privée ennemie est seule couverte par le pavillon neutre, La visite peut en outre être utile, pour connaître si le navire est à destination d'un port bloqué, afin de le surveiller si, nonobstant l'avis qui lui serait donné, il rompait le cordon de blocus.
11 est incontestable que le droit de visite est une conséquence nécessaire de la guerre. Il ne peut certainement pas se justifier d'après les principes généraux du
les plus anciens règlements maritimes <le la France etdeTAngleterre. On trouve aussi quelques dispositions dans les traités conclus aux xv et XVI* siècles ; mais les règles les plus précises et les mieux déterminées furent formulées dans les traités conclus aux xvii* et xvm* siècles. Un des actes internationaux les plus importants, dans lequel les règles relatives & la visite se trouvent spécifiées, c'est le traité des Pyrénées, conclu entre la France et TEspagne le 7 dot. 1679. Voir pour les détails, Galvo, Dr. inUimaL §2709 etsuiv.; — Hautefeuille, Histoire du Dr, maritime; — Gauchy, Dr. maritime; et Gessner. Les Droits des neutres. Tous les auteurs reconnaissent la nécessité de la visite, à l'exception d'un petit nombre, qui l'ont combattue, entre autres Broueman et Mono Pôhls. Tous les pnblicistes modernes sont cependant d'accord, tant pour admettre es droit, que pour indiquer les limites, dans lesquelles il doit être restreint pour écarter les abus. Voir Galvo, cit.; Ortolan, Diplamatif de la mer^ t. II, liv. III, ch. vu ; Bluntschli, Dr. internat.; Pkrels, Manuel de Dr. maritime, § 53 et suiv.; Bulmerincq, Des prises mari' times ; de Boech, De la propriété privée ennemie, § 708 et suiv.
droit, qui excluent tout acte de juridiction sur les navires étrangers en haute mer : c'est une dérogation à la liberté absolue de la navigation de ces navires. Ce droit doit cependant être admis comme l'un des maux inévitables, qui résultent de Tétat de guerre ; car il est légitimé par la nécessité où se trouvent les belligérants de se défendre contre tous leurs ennemis, de pouvoir par conséquent les connaître, et d^empêcher les actes d'hostilité même de la part des neutres.
Le droit de visite est donc un droit exceptionnel, qui dérive du droit naturel de défense, et qui doit être admis comme une nécessité de la guerre, qui légitime certaines restrictions des droits de la paix. Mais toute la difficulté consiste à déterminer comment ce droit doit être exercé juridiquement, afin qu'il soit restreint dans les limites des exigences de la guerre et soit rendu le moins onéreux et le moins préjudiciable possible pour les neutres.
tes A. — Nous poserons comme règle, que le droit du belligérant consiste à visiter les papiers de bord, et que lorsqu'il n'existe aucune raison sérieuse de suspecter le caractère du navire, non plus que la nature et la destination de la cargaison, on doit lui laisser la liberté de continuer sa navigation. Mais quand de l'examen des papiers du bord il résulterait un indice sérieux de fraude, le belligérant pourrait faire des actes de perquisition pour vérifier la nationalité du bâtiment et pour s'assurer qu'il ne transporte pas chez l'ennemi de contrebande de guerre. On doit, par conséquent, admettre la règle suivante :
Tout acte de perquisition de la part d'un belligérant, qui arrête en pleine mer un navire neutre, doit être considéré comme un attentat à la liberté et à l'indépendance du territoire neutre, sauf dans le cas de présomption grave de nature à légitimer cet acte.
ies9. — La visite étant un acte de guerre, il est clair
Si
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ijur^r
aue le belligérant ne peut exercer un tel droit que sur Bon propre territoire, c'est-à-dire dans ses ports dans fies eaux territoriales, dans les eaux territoriales de 1 ennemi, sur les neuves qui traversent le territoire ennemi ' et enfin sur la haute mer.
La visite, d'après nous, peut aussi avoir heu dans les eaux d'un Etat allié, et sans qu'il soit besoin du consentement exprès ou tacite de cet Etat. Cependant certains auteurs, notamment Heffter et Gessner. ^nt d'avis que ce consentement est toujours indispensab e. Quant à nous, il nous semble que le fait d'être albes ïans la rnèr^e guerre et l'intérêt de se défendre contre un ennemi commun ont pour conséquence naturelle de permettre de faire des actes de guerre dans le» eaux nationales respectives. Dès lors, à moms que allie n eut expressément interdit de procéder à la visite sur son territoire, on devrait toujours considérer comme perm^ de visiter les navires rencontrés dans les eaux temlo- Tiales d'un allié. U est certainement interdit de procédera la v^ite dans les eaux territoriales d'un ^t neutre ; car, en principe, il n'est jamais permis de faire aucun acte d'hostilité sur le territoire neutre, aucun aci^ Les personnes qui peuvent procéder à la visite sont exclusivement les commandante des forces na^'ales. Ce droit appartient par conséquent aux navires 5e Terre ainsi qu'aux corsaires dûment autorises, lors- «nA VPtftt n'aurait pas renoncé à la course. ^ ulade sorque "a visite étent un droit de guer^elle ne peut êt?e exercée que durant les hostilites^ On niut dès lors commencer à l'exercer après un acte «- Tuîiêr de diciaration de guerre, et l'on doit cesser de 1 foî^a fliissilôt aue les hostilités ont cesse.
Xieut aus i'tre exercée durant l'armistice qm. aiS que nous l'avons dit, n'a pas pour effet desuspen- Te a guerre, mais seulement les opérations milita.-
res.
1684. — Pour ce qui est des formalités qui doivent être employées pour procéder à la visite, il n'existe en réalité aucun règlement international qui ait réglé tous les détails. D*après les usages observés depuis une époque très reculée, il existe cependant une telle uniformité, que Ton peut dire qu'il s'est établi sur ce point une sorte de droit coutumier, que tous les Etats maritimes observent loyalement. Ces usages ont trait au coup de canon pour inviter le navire à s'arrêter, à la distance à laquelle peut se tenir le navire qui veut procéder à la visite, au nombre des personnes qui peuvent être envoyées à bord pour examiner les papiers. Il nous semble utile d'indiquer ces formalités d'après les instructions du ministre italien de la marine, en date du 20 juin 1876, qui disposent de la façon suivante :
« Bien que le droit de visite en temps de guerre, puisse être illimité (sauf ce qui est dit à la lettre 6*), néanmoins je vous recommande de ne l'exercer que dans les parages, et dans les circonstances qui donneront des motifs fondés, que de cet exercice puisse résulter la confiscation du bâtiment visité.
(( Vous opérerez donc de la façon suiyante :
a) Lorsque vous aurez à reconnaître et à visiter un bâtiment marchand, vous hisserez le pavillon national en l'accompagnant d'un coup de canon à poudre, signal auquel le bâtiment devra répondre en hissant son propre pavillon. S'il n'obéissait pas, vous agiriez en conséquence selon les règlements de bord, tant qu'il ne le ferait pas.
b) Si le bâtiment marchand s'arrêtait aussitôt et hissait son pavillon, vous resteriez à la distance, qui vous semblerait convenable selon l'état du vent et de la mer, ou toute autre circonstance qu'il n'est pas ici possible de prévoir. Dans cette occurrence, je vous recommande cependant le plus grand soin, parce que la modération dans l'acte dont s'agit, doit se concilier avec l'assis-
cela par analogie de ce qui est exprimé dans l'article 4 qui précède. »
Les règles exprimées par l'ordonnance italienne, résument les principes du droit international'. En effet, pour restreindre l'exercice du droit de visite dans de justes limites, il est nécessaire de concilier les intérêts du belligérant avec le respect des droits généraux d'égalité, d'indépendance et de juridiction qui appartiennent aux États souverains. Le but de la visite doit, en effet, déterminer l'étendue du droit et la façon de l'exercer. La visite a un double but : 1" de reconnaître la nationalité du navire qu'on rencontre et sa direction ; 2'' dans le cas où il se dirige vers un port ennemi, de s'assu-
* La pratique internationale en cette matière est ainsi indiquée^ dans un précis de droit maritime, tout récemment publié, par un otGcier de la marine de guerre portugaise : « La procédure à suivre « est celle-ci : en premier lieu, on doit exécuter une manœuvre pour « se rapprocher de la ligne du navire suspect ; arrivé à une distance « raisonnable, il faut indiquer son intention de procéder à la visite « en bissant son pavillon et en l'assurant d'un coup de canon à «c poudre : c'est le coup d'intimation. Si le navire marchand n'obéit ff pas à l'intimation, un second coup à boulet passant par la proue, « sert de confirmation au premier, et signifie l'obligation de se sou- « mettre à la visite. Quand le navire marchand obéissant à l'intima- « tion, hisse son pavillon et suspend sa marche pour recevoir la « visite, le commandant du navire de guerre visitant placé k une «( distance convenable, envoie une embarcation avec un officier chargé
« d'examiner les documents du navire l'officier doit monter seul
« à bord du navire visité ou accompagné tout au plus d'un ou deux
tf matelots chargés de l'aider dans ses investigations — Si Fexa*
« men des papiers de bord prouve que le navire est neutre et destiné « d un port neutre, la visite est ipso facto terminée... Mais si le navire « visité, quoique neutre, se dirige vers uri port ennemi^ cette circons- « tance doit être prise en considération ; Tofficier alors réclame la « présentation des documents relatifs au chargement et si l'examen « amène la vérification qu'il y a de la contrebande de guerre, le « navire est retenu. Il en est de même pour le navire venant d'un « port ennemi s'il est prouvé qu'il a violé le blocus établi et notifié. » (Carlos Testa, Le Dr, public internat, maritime. Traduction par An. BouTiRON. p. 235-236.) [Note du traducteur, C. ^4.)
rer qu'il ne transporte pas de contrebande de guerre.
l«S«. — 11 est clair qu'aucune visite ne pourrait être légitime, que si elle était justifiée par le but auquel elle est destinée. De là, il résulte qu'il serait exorbitant de visiter les navires dans des mers très éloignées du théâtre de la guerre, et où la nature des choses exclurait tout soupçon fondé de violation de la neutralité. De là, il résulte aussi que l'on ne doit pas non plus visiter les navires de guerre, pas plus que les autres bâtiments qui font partie de la marine militaire de l'Etat neutre. On doit, en effet, en ce qui concerne la nationalité de ces navires, se contenter de la parole d'honneur du commandant. Il n'y a, du reste, pas lieu de vérifier s'il existe à bord de la contrebande de guerre, les navires de guerre ayant le droit de transporter des munitionsde guerre pour leur usage'.
On devrait également affranchir de la visite les vapeurs postaux de l'Ëtat neutre, commandés par un officier de la marine en activité de service. Toutefois, cette immunité devrait s'appliquer aux navires destinés uniquement au transport de la correspondance. Quant à ceux qui feraient un service mixte, en transportant à la fois de la correspondance et des marchandises, il ne nous semble pas que le séjour à bord d'un officier de la mai^ine en activité de service devrait suffire pour les exempter de la visite. En effet, cet ofGcier n'aurait aucune autorité en ce qui concernerait la cargaison, et la visite pourrait avoir pour but de vérifier la nature de cette cargaison.
* Il sufnt pour les navires da guerre d'atteater leur nationalité, an bissant leur pavillon et en tirant en même temps ud coop de canoD, dit coup d'asturance, qui signifie, d'après l'usage universellsmcnt admie, que l'orTicier commandant le navire, donne aa parole d'hoDDear que la nationalité du pavillon est celle du bâtiment. (Voir Cabus Tbeta, Le Droit publie inUrnat. marilimt. Traduction par Ad. Bodti- RON. p. 234.) (NoU du Traducteur, C. À.)
l^Sii. — Une autre règle, qui résulte aussi de la nature du droit de visite, consiste à user dans Texercice de ce droit de toute la modération possible, et de s*abstenir de toutes les formalités inutiles et vexatoires, aussi bien que de celles qui pourraient mettre en danger le bâtiment qu'on voudrait visiter. La modération doit être la règle générale, qui doit présider à Texamen des papiers et des documents relatifs à la cargaison et au voyage. Cet examen devrait avoir lieu abord du navire visité, et on ne devrait pas obliger le patron ou le commandant à transporter les pièces à bord du navire, qui voudrait procéder à la visite. Le droit de visite en pleine mer apporte une restriction considérable au principe que la mer est libre, et que nulle Souveraineté ne peut exercer aucun acte de juridiction sur les navires qui la parcourent. Si, par suite des nécessités absolues de la guerre, on doit admettre une dérogation au droit commun, il faut cependant ne pas étendre ce droit exceptionnel au-delà des limites nécessaires, ni accorder au belligérant le droit d'exercer des actes d'autorité et de juridiction sur les navires neutres qu'il rencontre, en ordonnant au patron ou au capitaine de porter les documents à son bord pour les examiner. Il est plus conforme aux vrais principes, que le commandant envoie un officier à bord du navire neutre, pour y examiner les papiers. Il nous semble que telle devrait être la règle, lorsqu'il n'existerait pas de stipulations contraires dans un traité. Cela est du reste conforme aux clauses du traité des Pyrénées, dont l'article 17 dispose que: l'examen des papiers doit avoir lieu seulement à bord du navire qu'on veut visiter ; que ces papiers ne peuvent pas être transportés, et que sous aucun prétexte, le capitaine, les officiers et les hommes de l'équipage, ne peuvent être contraints de se transporter à bord du navire qui veut procéder à la visite.
En ce qui concerne l'examen même des papiers
et de leur contenu, il faudrait écarter absolument toutes les subtilités destinées à diminuer la foi due à ces actes, et ne pas en faire un examen minutieux, pour arriver à des déductions peu raisonnables, lorsqu'on n'aurait aucune raison sérieuse pour mettre en doute le caractère paciflque du navire, de la cargaison et du lieu de destination.
L'officier qui procède à la visite, n'est pas un juge d'instruction : il ne doit pas oublier que dans tous les rapports commerciaux, la bonne foi est la règle.
Dès lors, si l'examen des papiers ne donne lieu à aucune observation fondée, et si la nationalité da navire résulte d'une façon évidente de l'acte de nationalité, si les points de départ et de destination résultent du journal de bord, et si toutes ces indications se trouvent en harmonie avec les inductions qu'on peut faire du rôle de l'équipage^ des passeports, des documents de douane relatifs à la cargaison, du contrat de nolis, des commandes, des factures, toute recherche ultérieure devrait être considérée comme vexatoire et inutile.
On devra, dès lors, admettre en principe que lorsque l'examen des papiers ne donne lieu prima fade à aucune observation fondée, et que l'officier qui procède à la visite peut s'assurer que les documents qui lui sont présentés concernent réellement le navire visité, ce bâtiment doit être autorisé à continuer son voyage sans aucune autre formalité.
Tout acte de recherche ou de perquisition opéré, après que la nature et la destination de la cargaison ont été établies sans donner lieu à aucun soupçon fondé, doit être considéré comme vexatoire. Nous avons déjà dit que le belligérant a le droit, pour vérifier la nationalité du navire, d'examiner les papiers et documents de bord. Dès lors, l'objet véritable et direct de la visite réside dans les papiers de bord ; c'est d'après ces documents qu'on doit connaître si le navire est ennemi ou neutre.
et si étant neutre il peut être ou non traité comme ennemi. Le belligérant ne peut pas étendre son droit jusqu'à visiter le navire et la cargaison ; car ce serait là^ un véritable acte de juridiction sur le territoire neutre^ et un attentat à la liberté de la navigation sur la haute mer. Le droit de visiter le navire ou la cargaison peut prendre naissance seulement lorsqu'il existe des motifs sérieux pour faire suspecter la véracité des documents, ou en cas d'absence de documents relatifs à la nationalité, au voyage ou à la cargaison, ou bien en cas d'altération manifeste des papiers de bord, ou lorsque les documents seraient doubles, ou généralement lorsqu'il existerait des motifs sérieux pour faire présumer qu'il se trouverait à bord des objets destinés à la guerre.
Un motif fondé pour douter de la bonne foi du navire, ce serait le fait que ce bâtiment n'obéirait pas et ne s'arrêterait pas sur l'invitation du croiseur, et surtout s'opposerait à la visite.
f 6S9. — Quand il y a lieu de procéder aux recherches et aux perquisitions, il faut le faire avec modération. Aux termes du règlement italien, il n'est pas permis de faire ouvrir les écoutilles, les armoires et les autres dépôts, dans le but de reconnaître s'il y a des papiers ou des marchandises suspectes. Nous trouvons la même disposition dans le règlement danois du 16 février 1864, qui porte déplus, qu'on ne doit pas examiner arbitrairement ce qui se trouve sur le pont du navire. Ce même règlement ajoute que cependant, lorsqu'on soupçonne que delà contrebande de guerre ou des papiers suspects se trouvent cachés en quelque endroit, le commandant peut faire ouvrir par le patron les cachettes auxquelles le soupçon s'applique.
Nous ne pouvons pas formuler sur ce point de règles précises : nous dirons seulement que les recherches et les perquisitions qui ne seraient pas faites avec loyauté, bonne foi et modération devraient être
considérées conaine un exercice arbitraire du droit tus S. — Pour ne pas mettre en danger le bâtimeût que Ton veut visiter, on doit avant tout l'averti r de s arrêter. Cet avis doit être donné en arborant le pavillon national, et en tirant un coupdecanon^ coup de semonce. Gela fait, le croiseur doit s'arrêter à une distance voulue. Sur ce point, il n'est pas établi de règle uniforme dans les traités et dans les règlements. Dans certains de ces actes, la distance est fixée à la portée da canon, dans d'autres elle est moindre^ dans d'autres c'est hors de la portée du canon, dans d'autres enfin c'est une demi- portée de canon ; mais il ne nous parait pas qu'il soit utile d'établir de règles précises. Les circonstances dans lesquelles a lieu la visite, les conditions de la mer et du lieu peuvent rendre nécessaire de s'approcher plus ou moins, pour ne pas mettre en danger les personnes qui doivent s'embarquer sur la chaloupe afin de procéder à la visite. Aujourd'hui surtout, que la portée du canon est de près huit milles, on arriverait à rendre illusoire la visite, si le navire de guerre devait s'arrêter hors de la portée du canon. La meilleure règle pratique nous semble celle stipulée entre les Etats-Unis d'Amérique et le Chili, dans le traité de 1832, d'après lequel le navire de guerre doit s'arrêter à la plus grande distance qu'il soit possible, en tenant compte du but de la visite et de l'état de la mer.
On reconnaît généralement que lorsqu'un navire de guerre a invité un bâtiment, qu'il a rencontré sur la haute mer, à s'arrêter pour le soumettre à la visite, et que ce bâtiment n'a pas obéi à l'injonction, il peut Ty contraindre et employer contre lui la force. Cependant on est dans l'usage de tirer un coup de canon à blanc comme moyen d'intimidation, avant de tirer à boulet.
1639. — Actuellement, nous allons examiner le point de savoir si le privilège, dont jouissent les navires de
guerre, d*être exemptés de la visite peut être étendu aux vaisseaux marchands escortés d'un navire de guerre, c'est-à-dire à ceux qu'on désigne communément sous la dénomination de convois de bâtiments ou de convois maritimes. L'usage de ces convois est très ancien. A l'origine, il était d'usage de faire escorter les convois de bâtiments marchands par des navires de guerre, pour les protéger contre les pirates et contre les dangers de la navigation. Ensuite au xvir siècle, pour exempter les vaisseaux marchands de la visite, l'usage s'introduisit de les faire escorter par des navires de guerre. La Reine Christine de Suède fut une des premières à recourir à cette mesure. Plus tard la Hollande chercha à faire consacrer le privilège pour les navires de sa marine marchande; mais l'Angleterre, toujours jalouse de sa domination maritime, ne voulait pas admettre cette restriction à l'exercice du droit de visite, et prétendait que les convois escortés par les navires de guerre devaient être soumis à la visite comme les autres vaisseaux marchands.
Il n'y a pas lieu d'exposer ici les longues discussions qui eurent lieu à ce sujet \ Une des plus importantes fut celle entre l'Angleterre et le Danemark en 1800, lorsqu'une escadre anglaise captura tout le convoi escorté par le navire de guerre danois, la Freja^ qui s'était opposé à ce que ce convoi fût soumis à la visite *.
* Voir Wheaton, Eut, du progrès du Dr. des gens, part. 4^ et Ortolan» cit.
* Il y eut de très vives discussions à ce sujet entre la Hollande et la Suède en 1742, et entre la Hollande et l'Angleterre en 1762. La première neutralité armée de 1780 ne s'occupa pas de la question des convois ; mais la seconde, dans le traité conclu le 16 déc. 1800^ entre autres principes reconnus, consacra le suivant à l'art. 3 : « La «c déclaration de l'officier commandant le navire ou les navires de la « marine royale ou impériale, qui accompagnent le convoi d'un ou « de plusieurs bÀtiments marchands, que son convoi n'a à bord
Dans le domaine des principes, nous reconnaissons comme bien fondées les raisons mises en avant par le comte BernstorfT, pour repousser les prétentions du Gouvernement anglais. « La visite, écrivait-il, exercée « par les corsaires, ou les vaisseaux de guerre des Puis- « sances belligérantes à l'égard des bâtiments neutres « qui naviguent sans convoi, est fondée sur le droit de « reconnaître le pavillon et d'examiner les papiers. 11 « ne s'agit que de constater sa ncTutralité et la régulait rite de son voyage. Lorsque les papiersdu navire sont « trouvés en règle, aucune visite ultérieure ne peut <c avoir lieu légalement, et c'est en conséquence l'auto- « rite du Gouvernement^ au nom duquel ces documents « sont rédigés et délivrés, qui donne à la Puissance « belligérante la sécurité requise. Mais si le Gouverne- « ment neutre, en faisant escorter les navires mar- « chaiids de ses propres citoyens de navires de guerre, « donne par là aux Puissances belligérantes une ga- « rantie plus authentique, plus positive encore que ne « l'est celle qui résulte des documents dont lesdits na- « vires se trouvent munis, et que l'on ne pourrait pas « admettre sans être dispensé des doutes ou des soup- « çons à cet égard, lesquels seraient aussi injurieux « pour lui, que pour ceux qui les auraient conçus, ouïes « manifesteraient. Si l'on voulait admettre le principe « que l'escorte accordée par le Souverain ne garantit « point les navires de ses propres sujets de la visite des « navires de guerre ou des armateurs étrangers, il s'en « suivrait que l'escadre la plus formidable ne pourrait « pas soustraire les bâtiments confiés à sa protection au « contrôle du corsaire le plus faible *. »
« aucune marchandise de contrebande, doit suffire pour exclure la <c visite à bord de ce bâtiment et de ceux du convoi. » Voir pour de plus amples détails, Calvo, Dr. internai. § 2742 et suiv.
*■ Voir Martens, Nouvelles cautes célèbres du Dr. des gens, t. H, cause 5«.
t64«. -^ Dans le règlement italien de 1866, nous trouvons une disposition dans ce sens relativement aux convois maritimes. Elle est ainsi conçue : « Vous ne « visiterez pas les bâtiments qui se trouveront dans un « convoi escorté par des bâtiments de guerre neutres et « vous vous limiterez à demander au commandant du ti convoi une liste des bâtiments mis sous sa direction, « avec déclaration écrite qu'à bord d'eux il n'existe pas ce de contrebande de guerre, pour le compte ou à destitf nation de l'ennemi. Si néanmoins vous pouvez suppoc< ser que la bonne foi du commandant du convoi a été u surprise^ vous ferez part de vos soupçons à ce comte mandant, qui procédera seul à la visite du bâtiment « suspect. »
Dans le traité entre l'Italie et les États-Unis, il est ainsi disposé à l'art. 19 : « Il est convenu que les dis- « positions arrêtées dans le présent traité, relatives à a la visite et à l'examen d'un navire, seront applicables « seulement à ceux qui naviguent, sans un convoi, et ce que dans le cas contraire la déclaration verbale du u commandant du convoi sur sa parole d'honneur, que « les navires placés sous sa direction appartiennent & « la Nation dont il porte le Pavillon, et quand ils sont di- M rigés vers un port ennemi, qu'ils n'ont pas de contre- « bande de guerre, sera suffisante K »
1841. — D'après nous, les règles ainsi consacrées par le Gouvernement italien sont les plus conformes aux principes de la raison et du droit. Le droit de visite, ainsi que nous l'avons dit, se fonde sur le droit de dé-
' D*aprè8 un ouvrage récent, « Tous les traités depuis 1815» dans « les parties qui se rapportent aux convois de navires marchands, (c escortés par des navires de guerre, ont adopté la règle que Tattesta- «c tien verbale du commandant garantit la légitimité du trafic, main* €c tenant ainsi d'une manière équitable l'autorité officielle et Tindé- 4c pendance du pavillon. » (Garlos Testa, Le Dr. public internat, marir time. Traduction par Ad. Boutiron. p. 241); {Note du traducteur^ C. A.)
fense; il peut dès lors s'exercer quand on a intérêt à s'assurer de la nationalité du navire et de la nature deli cargaison ; mais quand la neutralité des bâtiments escortés et la nature pacifique de la cargaison sont attestées par le commandant du navire de guerre destiné à les escorter^ cela suffit, et la visite n'a aucune raison d'être.
Cependant, il demeure bien entendu que chaque Gouvernement a le devoir de régler l'organisation des convois maritimes, et d'imposer aux commandants des navires d'escorte de s'assurer du caractère inoffensif de la cargaison et de la destination des navires du convoi, et de ne pas les admettre avant d'avoir préalablement examiné avec soin s'il n'y a pas à bord de la contrebande de guerre. Un règlement de service rigoureux à cet égard est la condition indispensable pour faire exempter de la visite les navires du convoi. Cette exemption peut être demandée en raison de la considération due à l'Etat neutre et aux officiers de sa marine, à la déclaration formelle desquels on doit ajouter foi.
Nous poserons dès lors en principe, que les convois doivent être exempts de la visite, pourvu que les commandants des navires de guerre qui escortent ces convois soient en mesure de faire une déclaration formelle sur la nationalité du navire, la destination et la nature de la cargaison, et qu'ils fassent cette déclaration sur leur parole d'honneur, quand cela leur est demandé.
La visite du convoi doit être considérée comme légitime, si le commandant du navire de guerre refuse de faire la déclaration sollicitée, ou la fait d'une manière incomplète et non satisfaisante^ ou lorsque les circonstances sont de nature à donner un inotif sérieux pour douter que le chef du convoi n'abuse de sa position, ou lorsqu'il existe des raisons sérieuses pour supposer que sa bonne foi peut avoir été surprise et que parmi les navires du convoi il en est un qui puisse être pré-
sumé coupable de violation de la neutralité. Quand ces circonstances, ou d'autres de même nature, rendraient la visite nécessaire, on devrait agir à Tégard des navires du convoi comme dans le cas où ils ne seraient pas escortés, et même Ton pourrait procéder à la visite avec plus de rigueur*.
Une grave présomption contre un navire du convoi pourrait résulter du fait que ce bâtiment se serait réuni au convoi sans que le commandant en eût été informé, ou qu'il s'y trouvât compris par hasard, ou qu'il s'y fut substitué à un autre, qui en faisait partie dès le principe et s'en serait détaché '.
Dans tous les cas où l'on devrait procéder à la visite, elle pourrait être confiée au commandant du navire de guerre, ou si elle était faite par le croiseur^ on ne pourrait jamais refuser au commandant du convoi d'envoyer un ofQcier pour y assister.
La visite est la condition indispensable qui doit précéder la capture du navire, et quand elle a eu lieu, le commandant de la croisière est tenu d'en faire mention sur les livres de bord. Nous avons déjà dit que la résistance à la visite peut autoriser l' usage de la force: nous dirons plus loin quand elle peut autoriser la saisie du navire.
* Il nous semble que par ces restrictions on ûte toute efficacité au principe, que la parole d*honneur du commandant du navire de guerre doit suffire pour certifier que les vaisseaux neutres faisant partie du convoi respectent la neutralité. Rien, en effet, ne serait plus facile, pour éluder ce principe, de la part d'un belligérant plus soucieux de ses intérêts que des droits des neutres, que de mettre en avant des prétextes sérieux d'après lui, pour soumettre à la visite les vaisseaux d'un convoi, {ffote du traducteur, C. A.)
* C'est là, ce nous semble, une espèce assez rare. l\ n'est guère admissible, en eilet, de supposer que le cbmmandant du navire de guerre qui a la direction du convoi, ne se rende pas un compte exact des mouvements des vaisseaux marchands qu'il escorte, au point de ne pas s'apercevoir de l'intrusion dans le convoi, d'un nouveau bâtiment. {Note du traducteur y C, A.)
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CHAPITRE VIII
SANCTION JURIDIQUE DBS DROITS DES BELLIOÉRAmS SAISIE ET CAPTURE DES NAVIRES.
1642. Il règne une grande confusion dans la matière de la capture des prises. — 1643. Division de la matière,
1849. — Le droit qui appartient au belligérant d'empêcher tout acte d'assistance de la part du neutre en faveur de l'ennemi, et le devoir pour les neutres d'obse^ ver loyalement et de bonne foi toutes les obligations dérivant de la neutralité, obligations dont nous venons de traiter, deviendraient éphémères et inefficaces, en l'absence d'une sanction nécessaire et de pénalités proportionnées aux infractions. Nous allons dès lors examiner quels sont juridiquement les moyens coercitifSy à l'aide desquels le belligérant peut contraindre les neutres à l'observation de leurs devoirs^ quelles sont les peines encourues en cas de violation de la neutralité, quelle est la procédure employée et quels sont les tribunaux compétents.
L'absence de principes certains et d'un Ciode admis par toutes les Puissances maritimes a contribué et con-
trîbue encore à maintenir actuellement une grande confusion en cette matière, et à faire prévaloir des maximes propres à légitimer les spoliations accomplies par les Gouvernements au nom d'un prétendu droit maritime de la guerre.
11 est incontestable que le belligérant doit pouvoir réprimer les violations de la neutralité. Autrement, son droit serait futile et illusoire. Toutefois, il est un principe qui doit prévaloir surtout en matière de pénalité, c^est celui de l'égalité et de la communauté de droit. Or, il est arrivé, au contraire, que les Gouvernements ayant fait servir les guerres maritimes à dépouiller les neutres et à légitimer la piraterie, ont étendu le droit de capturer les navires, de manière à annihiler la liberté commerciale des neutres, en proclamant dans chaque cas particulier les règles les plus propres à justiûer le prétendu droit de prise. C'est une chose véritablement déplorable que l'incertitude qui règne dans la jurisprudence établie en cette matière, relativement aux cas où la capture peut avoir lieu et à l'étendue du droit de prise. Il règne aussi une extrême confusion en ce qui concerne les preuves admissibles. On pourrait dire qu'en cette matière le sentiment commun de la justice humaine et les principes élémentaires du droit primitif ont été sacrifiés à une seule idée, celle de légitimer les spoliations. Surtout en Angleterre, des publicistes et des jurisconsultes éminents, tels que Sir Marriot, Jekinson et William Scott ont acquis une fort triste célébrité par la grande habileté, dont ils ont fait preuve en dénaturant les principes du droit dans les contestations relatives aux prises.
On a voulu attribuer au belligérant, non seulement le droit de prévenir et d'empêcher le mal qui peut résulter de l'assistance fournie à l'ennemi par le neutre, en confisquant les objets destinés à l'ennemi pour le rendre plus fort, mais aussi celui de punir le neutre, en
examiner dans quels cas la violation des devoirs de là neutralité peut légitimer la confiscation, et déterminer si la confiscation doit être limitée à la marchandise chargée à bord du navire ou au navire seulement, ou être étendue à la fois au navire et à la marchandise. Enfin, il faut dire quel est le tribunal compétent en matière de prises, et exposer quelle devrait être l'organisation de cette juridiction et la forme de la procédure. Nous traiterons successivement ces questions dans des paragraphes distincts.
§. 1. — De la saisie du navire.
1644. Cas dam lesquels on peut procéder à la saisie du navire. — 1645. Preuve de la nationalité. — 1646. Saisie pour transport de la contrebande de guerre. — 1647. De la continuité du voyage en cas de transport de contrebande. — 1648. Affaire du navire Springbock. — 1649. Notre opinion. — 1650. Saisie pour refus de se soumettre à la visite. — 1651. Saisie pour violation de blocus. — 1652. On ne peut saisir le navire dirigé vers le lieu bloqué. — 1653. Réfutation de la théorie de la continuité du voyage. — 1654. Formalités de l'exécution de la saisie. — 1655. Dans quels cas peut-on couler d fond le bâtiment saisi. — 1656. Droit sur les personnes qui se trouvent à bord. — 1657. Responsabilité à la suite de la saisie.
— La saisie du navire est en elle-même un acte légitime, quand elle est accompagnée des deux conditions suivantes : l"" lorsqu'elle a lieu dans les cas où, d'après le droit international, il est permis de saisir le bâtiment ; 2"" lorsqu'elle est pratiquée par une personne compétente, dans les formes légales établies par
le droit international, et dans celles stipulées dans les
traités.
. Les cas dans lesquels il est permis de prot-éder i la 'e des vaisseaux marchands sont les suivants: Quand la visite et les perquisitions ont pour résull'établiren fait une violation de la neutralité, en lant lieu à un soupçon sérieux.
) soupçon fondé doit être admis :
Quand le navire aurait des documents multiples .pparemment faux ou falsifiés ; Quand il serait dépourvu de documents, et surtout ju'il serait établi que ces documents auraient été uits;
Si le navire ne s'était pas mis en panne, alors n lui aurait donné le signal de s'arrêter, et avait 9 de s'opposer, ou se serait opposé à la visite ; Si le patron s'était opposé aux actes de perquisition 1 les meubles, qui étaient présumés contenir les lers de bord ou de la contrebande de guerre, et avait se d'ouvrir des armoires ou tous autres meubles, mat renfermer ces documents; Lorsque la nationalité de service n'aurait pas été nement justifiée ;
Quand il résulterait de la visite et des perquisitions, le navire arrêté transportait des objets de contrele, à destination de l'ennemi ; Quand il aurait été pris en flagrant délit de viola* de blocus ;
Quand le bâtiment aurait participé aux hostilités, lerait destiné à y prendre part, ou serait en état d'y idre immédiatement part.
) navire doit être considéré dans cet état, lorsqu'il e à l'ennemi des troupes, des vivres ou des provis destinées aux armées, quand il transporte des telles, quand il sert d'espion, et quand il coopère à indre un navire ennemi poursuivi.
tS45. — Relativement à la preuve de la nationalité, nous rappellerons ce que nous avons déjà dit plus hauts ôt nous admettrons comme règle, qu'en ce qui concerne la légitimité de la saisie, la nationalité du bâtiment doit être constatée au moyen des papiers existant à bord, et que Ton doit tenir compte de tous les documents en prenant en considération la loi nationale du navire. Nous dirons plus loin comment doit être faite la preuve de la nationalité dans Tinstance relative À la confiscation du navire saisi.
Les papiers de bord, que Ton doit dans tous les cas reconnaître comme efficaces d'après les principes du droit international sont les suivants :
a) Les documents relatifs à la propriété du navire;
b) Le contrat de nolis, dont résulte la propriété, la nature et la destination de la cargaison ;
c) Le rôle de l'équipage, avec l'indication de la nationalité du patron et de l'équipage ;
d) Le certificat de nationalité, quand il n'est pas compris dans le rôle de l'équipage ;
e) Le journal de bord, pour constater la destination et la route du navire.
Lorsqu'à l'aide de ces différents documents, rédigés on due forme, et sans aucune altération, la nationalité du navire se trouve clairement établie, toute saisie à raison de la nationalité serait illégitime, puisqu'on doit admettre comme règle, que les documents mentionnés doivent avoir une autorité probante complète, pour éls,hliv prima fade la nationalité du bâtiment.
1648. — Dans le cas de transport d'objets prohibés, la saisie peut être permise, lorsque le navire transporte, pour le compte de Tennemi, des objets qualifiés^d'après te droit international^ contrebande de guerre. Nous ne pouvons, à ce sujet, que nous en référer à ce que nous
' Voir la Consultation de Pradier-Fodéré, dans la cause du Luxor, Lima 1879.
avons déjà dit relativement à Vidée juridique et à la définition de la contrebande '.
Le Gouvernement de l'État belligérant pourrait aussi autoriser ses propres navires de guerre à saisir les bâtiments qui transporteraient à Fennemi les objets, dont il aurait déclaré le commerce illicite au début delà guerre. Dans cette hypothèse, la saisie opérée en verta des ordres de ce Gouvernement serait légitime de la part du navire qui l'aurait pratiquée, mais elle ne pourrait justifier l'application des principes du droit international au bâtiment qui transporterait les objets ainsi déclaré^ de contrebande, pas plus qu'exonérer le Gouvernement de la responsabilité qu'il aurait par là encourue.
Le second point à noter en cas de saisie pour transport de contrebande, c'est que l'on doit considérer comme limité le droit pour le belligérant d'empêcher que la marchandise n'arrive au lieu auquel elle est destinée. On ne pourrait, dès lors, pas lui reconnaître le droit de saisir le navire, à son retour, après qu'il a rendu à destination les objets de contrebande. La saisie n'aurait plus alors aucune raison d'être ; car le droit t^ut entier consistant à empêcher le transport chez l'ennemi des choses pouvant contribuer à sa défense, la saisie n'aurait plus d'objet, si les articles prohibés n'étaient plus à bord. Le belligérant n'a aucun droit de juridiction sur les personnes, et il ne peut pas punir les auteurs de la contrebande. A quoi, dès lors, aboutirait la saisie du navire, qui aurait accompli le transport des objets prohibés ?
Nous dirons plus loin que, d'après nous, le belligérant n'a pas le droit de confisquer le navire qui transporte la contrebande*^ pas même lorsqu'il l'a saisi alors qne les objets prohibés se trouvaient à bord. Si^ dès lors, les principes que nous exposerons à ce sujet étaient ad-
* Voir suprà, n<» 1591 et suiv.
« Voir infrô, n^ 1714.
mis, on en devrait conclure que le droit d'opérer la saisie pour contrebande de guerre devrait être limité aux seuls objets de contrebande. Par conséquent,le bâtiment qui serait chargé à la fois de marchandises licites et d'objets de contrebande, ne devrait pas être soumis à la saisie, quand la majeure partie de la cargaison ne se composerait pas d'objets de contrebande, et dans ce cas, on devrait permettre au navire arrêté de remettre spontanément aux croiseurs les objets de contrebande et de continuer ensuite librement son voyage.
Le droit de saisir le navire qui transporte de la contrebande peut^ d'après nous, s'exercer quand ce bâtiment est entièrement chargé d'articles prohibés, ou quand la majeure partie de la cargaison a le caractère de contrebande. Dans le premier cas, on pourrait presque se poser la question de savoir si le navire est au service de l'ennemi et si, dès lors, il pourrait être traité comme ennemi : dans le second cas, la saisie du navire deviendrait nécessaire pour transporter la contrebande en lieu sûr.
Toutefois, pour admettre ces règles, il faut d'abord exempter absolument de la confiscation le navire qui transporte la contrebande, question que nous examinerons dans le paragraphe suivant. Mais, même en admettant qu'il soit permis de saisir ce navire, on devrait néanmoins, toujours, reconnaître que la saisie du bâtiment qui aurait accompli le transport de la contrebande serait en elle-même illégitime.
Dès lors, la saisie pour contrebande de guerre peut être permise quand le navire est pris en flagrant délit, c'est-à-dire lorsqu'il fait route vers un port ennemi en ayant à bord des objets prohibés.
11147. — On s'est demandé si la saisie pour contrebande de guerre peut être justifiée quand on peut présumer que le navire, qui apparemment est dirigé vers un port neutre, doit y transborder les objets de con-
trebande ultérieurement destinés à un port ennemi. Certains tribunaux et entre autres la Cour suprême de New-York, dans Taffaire de la Bermuda^ ont décidé que bien que la marchandise fût destinée à un port neutre, (dans Tespèce de la Bermuda, à Nassau), elle pouvait, néanmoins être saisie en cours de route, parce qu'elle était destinée à l'un des ports ennemis, et que le transbordement une fois établi, la question de la destination au port intermédiaire ne pouvait pas interrompre la continuité du transport de la cargaison ; que l'interposition d'un port neutre, entre le point de départ du navire et le lieu de destination de la marchandise était indifférent, quand la destination finale des objets de contrebande était constatée.
Cette théorie est fondée sur le principe de la continuité du voyage de transport*, principe d'après lequel le transport ne cesse pas d'être continu, malgré les transbordements et les relâches, qui peuvent avoir lieu durant le voyage. De là on a voulu induire que la destination du navire devrait être considérée comme hostile si le navire était dirigé vers un port intermédiaire neutre, pour y transborder de la marchandise destinée à l'ennemi : que par conséquent, la marchandise de contrebande chargée à son bord pouvait être saisie durant le voyage vers le port neutre, et sans attendre le transbordement. On a dit, pour essayer de justifier ce système, que les deux opérations, considérées par rapport à la destination finale, constituent un seul et même voyage indivisible.
1 e4§. — La plus rigoureuse application de cesprin-
* Sur la question de la continuité du voyage, voir Travbrs-Twiss, La Théorie de la cofitinuilé du voyage appliquée à la contrebandi ii guerre, et Gessner, DroiX des neutres, p. 232. Pour les détails dans l'affaire du Springbok, voir Calvo, § 2475 et Revue de Droit ùUemû' tional 1875 et les Jugemetds dans l'affaire de Springbok commeniàfff D. G. L. (Paris, Amyot), et V Annuaire de Vinslitut de Dr. interne.
cipes fut faite dans la fameuse cause du navire anglais le Springbok, dans la sentence prononcée le 1"' août 1863 par la Cour des Etats-Unis. Ce navire partit de Londres pour la destination de Nassau, port neutre, avec une cargaison de marchandises diverses, parmi lesquelles se trouvaient certains objets d'équipement militaire et d'autres objets qu'on prétendait appartenir aux insurgés des Etats du Sud. Il fut saisi durant son voyage, parce que Ton prétendit qu'il était parti dans Tintention de remettre ces articles aux rebelles, et que la véritable destination de la cargaison n'était pas Nassau, port neutre et de commerce, mais un des ports ennemis qui étaient bloqués. Dans cette circonstance, lo juge Chase s'exprimait ainsi au nom du tribunal suprême : « Quand les marchandises ont pour destina- « tion finale un des ports des Etats belligérants, mais « que les marchandises sont en premier lieu transpor- « tées par un navire neutre parti d'un port neutre, et u que cela est fait de bonne foi et sans intention frau- « duleuse de la part du propriétaire du navire pour ce « qui concerne la destination finale de la cargaison, le « navire peut être saisi pour permettre la saisie de la « contrebande, mais il ne peut pas être confisqué et dé- « claré de bonne prise*. »
1II49. — 11 nous semble, qu'en cas de transport d'objets de contrebande, la destination hostile de la marchandise transportée peut être une raison suffisante pour saisir la marchandise, afin d'empêcher qu elle n'arrive au lieu de destination. Le droit qui appartient en effet au belligérant consiste à empêcher son ennemi de devenir plus fort, en se servant des objets qui lui sont expédiés pour les besoins de la guerre. Pour atteindre ce but, une seule chose est nécessaire, qu'il puisse être certain de la destination hostile de la marchandise, et qu'il puisse en fournir la preuve. Nous
< Voir Annuaire de Droit international, i882-83, p. 114.
n'entendons pas néanmoins par là admettre la théorie de la continuité du voyage» ainsi qu'elle a été entendue par les Cours anglaises et par les Cours américaines^ en ce sens que les voyages successifs constituent une unité indivisible, quand ils tendent au même but final, et peuvent être considérés comme les anneaux de la même chaîne, de manière que chacun d'eux soit une partie essentielle d'un tout continu. C'est là une théorie dangereuse, surtout si on voulait faire abstraction de la bonne ou de la mauvaise foi^ et considérer la seule destination ultérieure comme suffisante pour légitimer la capture de la marchandise, et pour prouver la culpabilité du navire qui la transporte, et si l'on voulait ainsi assurer la prépondérance aux présomptions légales pour établir la destination finale de la marchandise. C'est de cette façon tout-à-fait anormale que fut entendue la théorie du voyage continu par les tribunaux des Etats-Unis dans la cause du Springbok; mais nous la rejetons absolument, comme contraire aux principes du droit international. Nous admettons toutefois, qu'il est permis de saisir la contrebande de guerre destinée à Ten* nemi, même durant le voyage au port neutre, où elle doit être transbordée pour être transportée chez l'ennemi. En effet, la saisie faite dans ces circonstances ne trancherait pas la question de la culpabilité et de la confiscation du navire, parce que la saisie, ainsi que nous l'avons déjà dit, est un acte conservatoire, et que dans le présent cas elle aurait un but légitime, celui d'empêcher les objets destinés à la guerre d'arriver à leur destination. Il doit dès lors suffire que la destination soit hostile, et que cela puisse être établi à l'aide de preuves directes et indirectes, pour autoriser le belligérant à faire usage de la saisie durant le premier voyage, sans attendre que les objets soient transbordés dans le port neutre sur un navire à destination du pays ennemi, pour les atteindre dans le cours du second voyage.
Du reste, le belligérant, qui opère une saisie, la pratique toujours à ses risques et périls, et ne peut s'affranchir de l'obligation de réparer tous les dommages qui pourraient résulter de son fait, si la saisie était illégitime ou sans cause. D'après nous, c'est à lui qu'incombe la charge de la preuve de la légitimité de son fait, et cette preuve doit toujours être entière et directe. G*est par suite de ces considérations, que nous admettons la légitimité de la saisie dans le présent cas, parce qu'elle n'est nullement décisive en ce qui concerne le droit pour le belligérant d'appli()uer les peines édictées par le droit international au navire qui transporte de la contrebande. Du reste^ les voyages successifs de ce bâtiment ne pourraient être considérés comme les anneaux d'une chaîne, que lorsque la destination déQnitive de la marchandise aurait été établie depuis le commencement du voyage, et que le transbordement ou la relâche dans un port neutre intermédiaire auraient été imaginés pour dissimuler la destination réelle au port ennemi, de façon à ne pouvoir exclure la mauvaise foi.
Ajoutons que si, dans le cas en question, le capitaine qui transporterait de bonne foi la contrebande dans le port neutre, offrait de livrer les objets suspects^ que le belligérant prétendrait destinés à l'ennemi, il devrait être admis à le faire, et que si le belligérant voulait dans le cours du premier voyage, saisir non seulement la marchandise, mais encore le navire, il pourrait toujours être responsable à l'égard de ce bâtiment, à moins que la saisie n'en fût nécessaire pour le transport de la contrebande en lieu sûr, ou qu'on ne pût prouver que la destination au port neutre était frauduleuse ou simulée de la part du patron du navire, et qu*il n'existât des présomptions sérieuses pour déclarer le navire susceptible de capture et le déférer ensuite au tribunal compétent. En un mot, il nous semble impossible d'admettre la théorie de la continuité du
voyage, en ce sens que le but et la destination définitive de la marchandise serviraient de base à une présomption légale de fraude. Nous l'admettons seulement en cas de contrebande, parce que la saisie a pour objet d'empêcher les choses de parvenir à l'ennemi.
La saisie à raison du transport de la contrebande peut être pratiquée à rencontre de tout navire marchand, soit national, soit neutre, soit ennemi.
Pour ce qui est, finalement, de la quantité de la marchandise de contrebande nécessaire pour légitimer la saisie, nous devons noter qu'aucune interdiction n'étant faite aux navires marchands d'avoir à bord les armes^ et les munitions nécessaires pour la défense du navire et de l'équipage, le transport d'une petite quantité de contrebande de guerre, en proportion des besoins de la défense, ne peut légitimer aucune saisie.
1G60. — La saisie en cas de refus de se soumettre à la visite nous semble admissible seulement dans l'hypothèse où le navire aurait employé la force pour s y opposer.
En effet, s'il avait engagé avec le croiseur une sorte de combat, il aurait ainsi commis des actes d'hostilité et pourrait être traité comme un bâtiment ennemi. Toutefois, le simple fait de ne s'être pas arrêté à la suite de l'intimation, et d'avoir pris le Iai*ge ou la fuite peut sans doute légitimer la poursuite et autoriser le croiseur à user de la force pour le contraindre à s'arrêter, en employant d'abord contre lui le canon à blanc ou à boulet perdu pour l'intimider, et ensuite tout moyen d'attaque. Mais si, après qu'il se serait arrêté, les papiers de bord établissaient clairement et sans équivoque la nationalité du bâtiment et le caractère inoffensif de la cargaison, il serait contraire à tous les principes de justice de le saisir à raison de la simple tentative de se soustraire à la visite.
Gomment dans cette hypothèse légitimer la saisie?
Est-ce que par hasard le belligérant aurait une haute juridiction sur les navires qu'il rencontre» pour les contraindre,non seulement à observer ses ordres^mais même pour les punir quand ils ne les respectent pas ? Tout le droit qui lui appartient dérive du droit de défense II ne peut pas punir,parce qu'il n'a pas de juridiction sur les personnes. Aussi, quand, l'innocence du navire résulte des circonstances^ et que, des recherches et des perquisitions légitimées par sa fuite, il n'est résulté aucune présomption sérieuse contre la force probante des papiers de bord, on devrait considérer la saisie comme illégitime et sans cause.
test. — Disons maintenant, quand il y a lieu de procéder à la saisie pour violation de blocus.
Dans les instructions italiennes, cette matière est réglée de la manière suivante : « La violation du blocus a résulte tant de la tentative de pénétrer dans le lieu « bloqué que de la tentative d'en sortir après la procla- « mation du blocus lui-même, à moins que dans ce « dernier cas il ne s'agisse de bâtiments chargés de « lest,ou chargés d'une cargaison prise avant le blocus, « ou dans le terme fixé par le commandant du blocus, « terme qui devra toujours être suffisant pour protéger « la navigation et le commerce de bonne foi.
« Art. 7. — Un blocus n'est pas de droit connu par « un bâtiment qui se dirige vers un port bloqué, si ce « n'est après que la notification spéciale a été inscrite «sur les papiers du bord par un des bâtiments de « guerre bloquant . »
Dans le projet de règlement en matières de prises, proposé par l'Institut de Droit international, se trouve la règle suivante : « §. 48. Un navire de commerce sera « saisi pour violation de blocus, quand sans pouvoir « prouver qu'il ignorait l'état du port^ il aurait tenté « par force ou par stratagème, de pénétrer à travers la <c ligne de blocus, spécialement si après avoir été ren-
« voyé une première fois, il avait tenté de nouveau <( pénétrer dans le port bloqué. »
Dans cette règle, on ne pose pas en principe que la notification spéciale est la condition indispensable pour établir la violation du blocus, ainsi que cela est indiqué dans le règlement italien. La connaissance do blocus est considérée comme suffisante pour établir la violation, quand on a tenté de franchir la ligne de blocus. La notification spéciale n'est requise, que lorsqu'il est prouvé que le navire de commerce qui s'approche du lieu bloqué n'a pas eu connaissance du blocus déclaré et effectif.
Malgré notre respect pour les éminents publicistes qui ont rédigé ce projet de règlement, il nous semble qu'il existe dans la règle telle qu'ils l'ont formulée, une certaine indétermination qui pourrait conduire à substituer la notification diplomatique à la notification spéciale et à rendre incertaine la preuve que le blocus est effectif. Ainsi que nous l'avons déjà dit précédemment, pour nous la notification spéciale est la condition indispensable de l'existence juridique du blocus et elle peut seule établir qu'il est effectiif'. Cela ne pourrait pas être présumé, si le navire avait pu passer librement, sans avoir été invité à s'éloigner du port bloqué.
On met en outre la preuve à la charge du navire inculpé de violation de blocus, c'est-à-dire qu*on présume qu'il ne pouvait pas ignorer l'existence du blocus, à moins qu'il ne fasse la preuve du contraire. Mais nous avons déjà dit précédemment, que le navire qui connaît le blocus conserve le droit de s'assurer s'il est effectif, et que Ton ne saurait admettre que l'entrée ou la sortie du port bloqué soit interdite au moyen d'un nombre suffisant de navires de guerre, qui stationnent d'une façon permanente le long du cordon de blocus,
* Voir suprày n* 1619.
si la notificatioD spéciale n'a pas été faite par un de ces navires au bâtiment de commerce qui s'approche pour forcer le blocus. Nous ne pouvons dès lors admettre en principe la violation du blocus effectif, qu'en cas de tentative d'entrée ou de sortie en traversant le cordon * de blocus, après avoir reçu la notification spéciale de ce blocus. Dans un seul cas, nous pourrions admettre la violation du blocus sans notification spéciale mentionnée sur les papiers de bord : c'est lorsque cette notification n'aurait pu être régulièrement faite, parce que le navire aurait tejité de franchir le cordon subrepticement, ou à l'aide d'un stratagème.
Dans ce cas, il faudrait que le bâtiment fût surpris au moment où il traverserait de vive force ou d'une façon frauduleuse la ligne de blocus, et la preuve entière de la fraude et du stratagème devrait être à la charge du commandant de Tescadre de blocus. Or, dans le cas où la fraude serait établie, et où le navire ne pourrait prouver clairement et sans équivoque qu'il ignorait l'état de fait, la violation, qui légitimerait la saisie, résulterait de la conduite frauduleuse du navire, qui aurait fait usage de subterfuges pour empêcher la notification spéciale de lui être faite, alors qu'il franchissait la ligne d'un blocus qu'il n'ignorait pas, en trompant ainsi la vigilance du commandant de l'escadre. La fraude devrait toujours se présumer à la charge du navire qui aurait traversé le cordon, sans répondre aux signaux qui lui étaient faits pour l'inviter à s'arrêter.
Nous reconnaissons que la règle proposée par l'Institut international peut s'interpréter de la manière que nous indiquons. Néanmoins, il aurait mieux valu, pour écarter toute équivoque, de dire nettement que la notification spéciale est absolument nécessaire, sauf dans le cas où le navire, par force ou par fraude, aurait empêché cette notification spéciale de lui être faite, alors qu'il n'ignorait pas la situation de fait du port.
FiORB, Dr. int. T. III. 38
Les graves conséquences, qui peuvent résulter de la saisie pour violation de blocus, violation qui en dernière analyse, légitime la confiscation du navire rendent indispensable d'établir sans équivoque quand il y a ou non violation.
Pour la violation du blocus, deux conditions sont indispensables, l"" rintention de traverser sciemment la ligne de blocus et S"" les actes d'exécution pour la franchir. Les présomptions, si bien fondées qu*elles fussent, ne devraient pas suffire en cette matière. La notification spéciale peut seule couper court à tout acte arbitraire, car seule elle écarte toute erreur possible sur rintention des parties. Quant aux actes d'exécution, on ne peut admettre qu'il puisse y avoir violation de blocus, et partant saisie légitime du navire, que lorsqu'il y a eu un commencement d'exécution non équivoque de traverser du cordon de blocus.
165t. — Le simple fait, qu'un navire de commerce est dirigé vers un port bloqué, ou nolisé avec destination pour ce port, ne pourrait pas justifier la saisie pour violation de blocus; Même lorsque l'intention de violer le blocus pourrait être clairement établie, cela ne pourrait pas suffire pour légitimer la saisie du navire, s*il n'avait pas accompli des actes, qui constitueraient un commencement d^exécution non équivoque.
On pourrait dire en sens contraire, qu'un navire qui connaît l'existence d'un blocus déclaré et effectif, et qui se dirige vers le port bloqué^ commet un acte non équivoque, pour traduire en fait son intention de violer le blocus, et qu'il peut dès lors être l'objet d'une saisie. Cette théorie a été soutenue par le Gouvernement anglais et par celui des Etats-Unis, qui ont considéré que le fait d'entreprendre un voyage, avec l'intention suffisamment prouvée de rompre le blocus, constituait un commencement d'exécution propre à établir la violation du blocus. En réalité, si on admettait la notifi-
cation diplomatique comme sufFisante, on pourrait conclure de là que lorsque l'intention de violer le blocus serait clairement établie, et que l'on aurait tenté de réaliser cette intention en se dirigeant avec un navire chargé de marchandises vers le port bloqué, cela devrait suffire pour motiver la saisie du bâtiment. En effet, le commencement d'exécution de l'acte de violation résulterait de la direction du navire vers le port bloqué. Mais si, ainsi que nous l'avons déjà dit plusieurs fois, la condition sine qua non pour rendre le blocus obligatoire est celle de le notifier aux bâtiments qui s'approchent du lieu bloqué, il est clair que le navire qui se dirige vers le port bloqué ne traduit pas en fait son intention de commettre une infraction^ parce que cette intention ne peut être établie que lorsque la défense de traverser le cordon lui a été notifiée. Ce sont dès lors les actes d'exécution accomplis après cette notification, qui seuls peuvent rendre le navire responsable de la violation du blocus et légitimer la saisie.
less. — Les tribunaux anglais et américains ont admis une théorie encore plus dangereuse en matière de blocus. D'après eux, un navire qui entreprend un voyage à destination d'un port neutre non bloqué, mais avec l'intention d'y transborder la marchandise pour la transporter ou la faire transporter dans un port bloqué pourrait être saisi pour violation de blocus, en vertu du principe de l'unité du voyage. Mais c'est là Tapplication la plus injustifiable de la théorie de l'unité du voyage continu : ' elle conduit aux conséquences les plus absurdes. Tandis en effet que l'une des conditions indispensables de la violation du blocus est que le navire Tait forcé, ou tenté de le forcer en traversant le cordon, les tribunaux ont admis que la seule intention suffisait pour établir la violation. C'est en ce sens que les tribunaux américains ont statué dans la fameuse affaire du
^ Voir $uprày n^ 1647, Texposé de cette théorie.
Springbok. Dans cette circonstance, ils ont admis que les simples présomptions que ce navire faisant route vers un port neutre se proposait d'y efTectuer le transbordement de la marchandise destinée au port bloqué, suffisaient pour en motiver la saisie durant le premier voyage, en le considérant comme coupable de violation de blocus, en vertu du principe du voyage continu. Si cette théorie prévalait dans la pratique, le commerce neutre serait pour ainsi dire annihilé, quand le blocus serait déclaré au cours de la guerre. Il suffirait en effet d'une simple présomption, que le navire neutre pourrait dans le cours de son voyage relâcher dans le port bloqué, pour le soumettre à la saisie et à la confiscation, et Ton arriverait ainsi à admettre que le simple projet serait suffisant pour établir la violation, sans aucun commencement d'exécution de la traversée de la ligne de blocus.
Aucun auteur n'a justifié ces principes anormaux, qui détruisent les données élémentaires de l'imputabilité en matière pénale. Nous avons admis la saisie de la contrebande de guerre, parce que la destination des objets à l'ennemi suffisait pour la justifier ^ ; mais la saisie pour violation de blocus n'est admissible que lorsqu'il y a violation imputable, violation pour laquelle deux éléments sont indispensables, l'intention et l'acte d'exécution. Nous poserons dès lors comme règle, que la saisie pour violation de blocus ne peut être légitime, que lorsque le navire est surpris en flagrant délit de violation ou de tentative de violation ou immédiatement après avoir consommé la violation.
Nous admettons dès lors que le bâtiment peut être saisi, si après avoir violé le blocus, il est surpris en sortant du port bloqué, ou après en être sorti alors qu'il est au cours de son voyage de retour ; mais s'il avait déjà accompli son voyage et avait abordé, autrement
* Voir «iiprà, n» 1649.
que pour cause de force majeure, dans un port neutre, il ne serait plus permis de le saisir, parce que la condition du flagrant délit, nécessaire pour la saisie, n'existerait plus. ,
1664. ~ Maintenant^ disons quelles sont les formalités qui doivent être observées au cours de la saisie et après qu'elle a été opérée.
La saisie est un acte conservatoire dans l'intérêt du belligérant. 11 doit par conséquent être censé accompli sous sa responsabilité, en ce sens que si elle était reconnue ultérieurement comme sans cause, c'est à dire comme contraire aux principes du droit international qui peuvent la motiver, le Gouvernement au nom duquel elle aurait été pratiquée serait tenu à la réparation de tous les dommages, qui auraient pu résulter de son acte arbitraire, suivant l'appréciation du tribunal compétent. Dès lors, il est manifestement nécessaire d'établir les circonstances de fait^ dans lesquelles la saisie a eu lieu, pour statuer, suivant les cas, sur l'action en responsabilité.
Le principal acte en pareille matière est le procèsverbal de saisie, indiquant l'état du navire et de la cargaison au jour et à l'heure où la saisie a été pratiquée, la latitude et la longitude où elle a eu lieu, et les circonstances qui l'ont motivée.
Le commandant du croiseur est tenu avant tout de mettre sous scellés les documents et les papiers de bord, après en avoir fait l'inventaire signé par lui et par le patron du bâtiment saisi, lequel a aussi le droit d'opposer son sceau. Il devra, en outre, faire Tinventaire du navire et de la cargaison, et dresser une liste des personnes trouvées à bord, et avant de faire l'inventaire, fermer toutes les armoires et tous les autres meubles en y apposant les scellés.
Ce procès-verbal étant l'acte décisif pour faire connaître les circonstances qui ont provoqué la saisie.
on doit le considérer comme rédigé dans Tintérêt da saisissant et du saisi.
Il doit dès lors être dressé d'un commun accord, et en cas de dissentiment, le commandant du croiseur ne pourrait pas refuser d'y relater cette circonstance de fait à la requête du patron, ni d'observer en plus, à cette même requête, certaines formalités légales dans l'inventaire ou l'apposition des scellés, même quand il les considérerait comme complètement inutiles.
Le procès-verbal une fois arrêté et signé par les deux parties, le commandant du croiseur doit veiller, autant que possible, à la conservation du navire et de la cargaison et ne rien changer, ne rien consommer ou distraire, sans de graves et urgentes nécessités constatées. Si toutefois la cargaison consistait en choses qui pourraient facilement se détériorer, ou si ces choses étaient déjà avariées, le commandant pourrait prendre les mesures les plus convenables pour la conservation de ces choses, mais toujours d'accord avec le patron et en sa présence, ou bien en présence du consul national du navire saisi.
1655. — Le commandant qui aurait opéré la saisie ne pourrait jamais être autorisé à détruire ou à coulera fond le navire saisi.
Dans le projet de règlement rédigé par l'Institut de Droit International, nous trouvons cependant la disposition suivante : «§50. Il sera permis au capteur de « brûler ou de couler bas le navire saisi, après avoir « fait passer sur le navire de guerre les personnes qui se • trouvaient à bord et déchargé autant que possible la « cargaison, et après que le commandant du navire 41 capteur aura pris à sa charge les papiers de bord et « les objets importants pour l'enquête judiciaire et pour « les réclamations des propriétaires de la cargaison en a dommages et intérêts, dans les cas suivants :
« 1"* Lorsqu'il n'est pas possible de tenir le navire à
« flot, à cause de son mauvais état, la mer étant hou- « leuse ;
« Z" Lorsque le navire marche si mal, qu'il ne peut pas « suivre le navire de guerre et pourrait facilement être « repris par l'ennemi ;
« 3** Lorsque l'approche d'une force ennemie supécc rieure fait craindre la reprise du navire saisi;
« 4*" Lorsque le navire de guerre ne peut mettre sur le (« navire saisi un équipage suffisant sans trop diminuer « celui qui est nécessaire à sa propre sûreté ;
« S"" Lorsque le port où il serait possible de conduire « le navire saisi est trop éloigné. »
« §. 51. Il sera dressé procès-verbal de la destruction « et des motifs qui l'ont amenée ; ce procès-verbal sera « transmis à l'autorité supérieure et au tribunal d'instc traction le plus proche, lequel examinera et au bea soin complétera les actes relatifs et les transmettra au « tribunal des prises. »
Nous comprenons que les nécessités de la guerre peuvent justifier tout acte de destruction ; mais il nous semble qu'autoriser la destruction d'un navire, pour la simple raison qu'il a été saisi et qu'il est très éloigné du port auquel il pourrait être conduit, c'est aller contre les sentiments de modération, qu'on tend aujourd'hui & faire prévaloir dans les guerres entre peuples civilisés, et que cela n'est pas justifiable par les exigences de la guerre.
Nous avons plusieurs fois répété que la confiscation des navires ne saurait influer sur les fins de la guerre ; et si^ ainsi que nous le dirons par la suite, il peut être permis, dans quelques cas exceptionnels, de confisquer le navire neutre qui est saisi, il est à noter que ces cas, où la confiscation est justifiable, sont très rares, et que cette confiscation ne peut jamais avoir lieu qu'en vertu d'un jugement rendu par le tribunal compétent.
Le commandant du croiseur qui opère la saisie ne
peut pas s'approprier le bâtiment neutre par le seul fait de la saisie ; or comment pourrait-il avoir le droit de le brûler et de le couler à fond dans tous les cas où l'ayant saisi, il se trouverait dans les conditions énumérées dans le projet de règlement précité? Est-ce que par hasard il deviendrait juge? Ës^ce qu'il pourraitluimême exécuter sa sentence, et après avoir déclaré le bâtiment coupable, le brûler pour le seul motif qu'il serait trop éloigné du port où il pourrait le conduire pour le mettre en sftreté ? Est-ce que du reste cela est nécessaire par suite des exigences de la guerre ? Au surplus, est-ce que le navire de guerre peut être employé pour faire la guerre? Il nous semble dès lors que la règle posée au § 50 du règlement des prises proposé par l'Institut de droit international est véritablement rigoureuse. Nous admettons le droit de détruire et de brûler toute la marchandise de contrebande, parce que c'est là une chose importante pour les fins de la guerre, pour empêcher que ces objets, en parvenant au lieu de leur destination, n'accroissent les forces de l'ennemi. Noos admettons aussi qu'on puisse couler à fond uu navire chargé en tout ou en grande partie de contrebande, parce qu'évidemment cela est requis par les exigences de la guerre, et qu'il peut toujours arriver que l'on soit en danger de perdre la prise ; mais en tout autre cas, il nous semble que le commandant devrait abandonner.Ie navire, après l'avoir déchargé de tous les objets soumis à la saisie, ou avoir jeté à la mer ces mêmes objets, lorsqu'il ne pourrait pas les transporter, en retenant le procès-verbal et tous les papiers de bord, ainsiquetoul ce qui pourrait être utile pour l'enquête judiciaire, destinée à jeter la lumière sur la légalité des actes du croiseur.
Quand cela pourra être pratiqué, le navire saisi devra être conduit dans le port le plus voisin de l'Klal, où l'autorité maritime, avec l'intervention du saisi, pou^
voira à la garde du navire, et à la vente de la cargaison, aux enchères publiques ou de toute manière consentie par les intéressés.
Le saisissant pourrait aussi transporter les navires dans un port neutre, en cas de sinistre de mer ou d'événement de force majeure. Mais dans cette hypothèse, il faudrait appliquer les principes, que nous avons exposés précédemment*.
16A6. — En ce qui concerne les personnes qui se trouvent à bord du bâtiment saisi, la saisie pourrait avoir pour effet de faire déclarer prisonniers de guerre celles-là seulement qui feraient partie de la force militaire de l'ennemi, ou celles qui auraient pris une part active aux hostilités, ou qui seraient destinées à y prendre part immédiatement. Les personnes de l'équipage ne peuvent pas être retenues comme prisonniers de guerre ; mais on pourrait détenir provisoirement quelques-unes d'entre elles à bord en qualité de témoins nécessaires dans l'instance, jusqu'à ce qu'elles eussent fait leur déposition devant le magistrat compétent pour les entendre.
Il ne peut pas être permis au saisissant de débarquer les hommes de l'équipage, qui ne sont pas nécessaires pour l'enquête, ni de les renvoyer immédiatement en raison du manque de place ou de vivres sur le navire, en les abandonnant sur des terres incultes et inhabitées, ou sur des rivages où leur vie et leur liberté seraient en péril. Mais s'il y a lieu, il pourrait faire passer ces hommes à bord des navires neutres ou alliés, qu'il pourrait rencontrer, ou les débarquer sur des rivages cultivés et habités, appartenant à des États alliés ou neutres.
t«ft7. — Le Gouvernement de l'Etat, pour le compte duquel la saisie a été opérée, doit être responsable de
* Voir suprà, n» 4579 et suiv.
tous les actes faits par le commandant du navire, qui a opéré la saisie, sauf dans le cas où ces actes pourraient engager la responsabilité pénale de cet officier, aux termes de la législation de ce même Etat.
Nous avons dit que la responsabilité du Gouvernement est engagée dans tous ces actes, parce que la saisie en tant que mesure provisoire et conservatoire est permise comme un acte de haute Souveraineté autorisé par le droit international en vigueur durant la guerre. Elle n'est dès lors légitime, que lorsqu'elle a lieu en conformité des règles du droit international qui Tautorisent. Par conséquent, il est évident que si le commandant avait accompli une saisie sans oause, ou bien avait compris dans cette saisie des choses qui ne devaient pas y être comprises, on avait indûment violé les droits des intéressés en n'observant pas convenablement ses devoirs relatifs à la conservation et à la garde da navire et des objets saisis, ou si dans l'exercice de son pouvoir il avait d'une façon quelconque agi indûment, son Gouvernement serait tenu de répondre de toutes les conséquences, qui pourraient dériver de ces actes arbitraires et illégaux. En effet, ainsi que nous l'avons dit, en parlant de la saisie comme acte de Souveraineté, le Souverain seul peut assumer la responsabilité internationale de l'Etat.
Du reste^ c'est le tribunal compétent pour apprécier la validité et de la légitimité de la saisie, et pour prononcer la confiscation du navire saisi au profit du belligérant qui doit être appelé à connaître de ces questions. Il appartient dès lors à ce tribunal de statuer contradictoirement, tant sur les raisons qui ont légitimé la saisie que sur les dommages et intérêts.
§. — 2. Confiscation des choses saisies.
1658. // est nécessaire de bien distinguer la saisie de la confiscation. — 1659. Quelle est la nature propre de la question de la confiscation des choses saisies. — 1660. Comment cette question a été dénaturée. — 1661. Nécessité (fun règlement international en matière de prises. — 1662. Principes relatifs au droit de confiscation. — 1663, Ce droit ne peut être étendu : il est de stricte interprétation. — 1664. Position de la question en général. — 1665. Confiscation du navire à raison du défaut de justification de la nationalité neutre. — 1666. Cas dans lesquels le navire peut être confisqué pour avoir pris une part active aux hostilités. — 1667. Navire qui transporte des soldats. — 1668. Navire qui transporte des dépêches. — 1669. Qui sert (f espion. — 1670. Qui refuse de se soumettre à la visite. — 1671. Confiscation pour transport de contrebande de guerre. — 1672. Principes consacrés dans^ les règlements des divers Etats. — 1673. Principes admis^ au Congrès de Naples de 1871. — 1674. Nos observations. — 1675. Théorie de Bluntschli et de Gessner. — 1676. Confiscation pour violation de blocus. — 1677. Navire repris à l'ennemi qui t'avait capturé. — 1678. Dispositions des lois des divers pays. — 1679. Observations sur les lois en vigueur. — 1680. Solution de la question de savoir si le navire repris peut être confisqué.
teas. — La saisie, dont nous avons parlé jusqu'ici,, est, ainsi que nous Tavons dit, un acte provisoire, qui ne légitime que la prise de possession des objets et des navires saisis, prise de possession qui n'est nullement décisive pour l'adjudication des choses saisies, et qui ne peut être considérée par elle-même comme légale, que lorsqu'elle est exécutée en vertu des principes du droit
international, qui règlent Texercice des droits de guerre. L'adjudication des choses saisies au Gouvernement belligérant peut être la conséquence civile de la saisie, quand le droit de s'approprier les objets saisis peut être attribué à l'Etat d'après les principes du droit international. Tout doit, du reste, ainsi que nous l'avons dit, dépendre de la décision du tribunal compétent. 11 serait nécessaire que tous les Etats civilisés se missent d'accord pour établir les règles de droit applicables en cette matière, de façon à résoudre avant tout I& question préliminaire de la légalité de la saisie et celle de l'adjudication des objets saisis. Ces questions sont toutes deux très intéressantes, bien qu'elles aient un but distinct, la première étant relative aux dommages et aux frais qui peuvent être la conséquence d'une saisie illégale, injuste ou sans cause, la seconde ayant trait à l'adjudication des objets saisis et à l'expropriation qui est faite au préjudice du propriétaire.
Pour maintenir les droits de la guerre dans les limites de la justice et du droit, il ne suffit pas de protéger les sujets des Etats neutres, il faut, en outre, proléger le droit le plus sacré de ces personnes, celui de propriété, et établir des règles certaines et non équivoqafô pour indiquer dans quels cas le neutre peut être pri\*e de sa propriété.
ie59. — Cette question ne pourrait pas être résolue d'après les règlements des Etats belligérants en matière de prises, car ils ne peuvent ni dicter la loi, ni imposer des pénalités aux Etats neutres, puisqu'ils n'ont ni Souveraineté ni juridiction à l'égard de ceux-ci. Dès lors, quand il y a lieu d'admettre confiscation, ce ne doit jamais être en vertu de la loi interne de chaque pays. mais seulement en vertu du droit international en vigueur durant la guerre, droit qui peut attribuer au belligérant la faculté de s'approprier les choses saisies conformément aux lois de la guerre.
Il est par conséquent évident que, tant qu'on n'aura pas adopté un règlement international en matière de saisie et de prises maritimes, l'inviolabilité de la propriété des neutres ne sera pas convenablement assu rée. Cela est d'autant plus vrai, que les règles établies par la jurisprudence relative aux prises contribuent plutôt à augmenter qu'à diminuer la confusion qui existe en cette matière, parce que ces règles dérivent de la théorie qui domine dans chaque pays. La question de la confiscation des prises est une véritable question internationale : elle ne se pose pas, en effet, entre le Gouvernement saisissant et le particulier saisi, mais entre un Gouvernement et un autre Gouvernement. Les droits et les devoirs de la neutralité sont, en eCTet, des droits et des devoirs publics, qui appartiennent à tous ceux qui sont citoyens de l'Etat^ qui a proclamé la neutralité: comme tels, ils se trouvent sous la sauvegarde de chaque Souveraineté et du droit international. Les droits de la guerre^ que chaque Etat peut exercer contre son ennemi^ sont aussi des droits publics protégés et réglés par le droit international : dès lors, une condition indispensable pour l'exercice de ces droits, c'est qu'ils ne frappent que les personnes appartenant au parti ennemi. Or, les questions à résoudre en matière de prises, sont au nombre de deux :
1** S'il y a eu violation des devoirs de la neutralité;
2* Si à la suite de cette violation, le belligérant peut conQsquer à son profit les objets appartenant au neutre.
Le Gouvernement du pays auquel appartient le saisi, est intéressé dans la première question ; car il est de son devoir d'assurer la jouissance et l'exercice des droits publics appartenant aux neutres, et d'empêcher qu'ils ne soient arbitrairement violés. La nature et l'étendue de ces droits étant fixées par le droit international, il en résulte clairement que la contestation, en principe, aie
e d'une contestation internationale, ciil, dont il faut également tenir compte a question de savoir quel est le tribunal
jestion présente également un caractère larce que l'adjudication des prises ne :, que lorsqu'elle a été prononcée dans ar le droit international, et dans les cirrendent applicables les règles relatives 1. Aujourd'hui, ces règles font défaut, et ilement que cette matière est régie dans rticulier, par les règlements en vigueur rises, règlements que chaque Gouvernean appelant ses propres tribunaux h sta-
grave question de la confiscation des droit international, a été complètement le droit existant, parce que, méconnaisjle caractère, on l'a considérée comme i droit interne.
t, à noter, que les cas dans lesquels on la confiscation, sont diversement apaérés dans les règlements de chaque tque tribunal résout la question de l'adprise, d'après le règlement promulgué Gouvernement au commencement de dès lors naturel, que la jurisprudence ■e divergente et confuse, exemple, la confiscation pour causede 1 admet généralement le droit de caplaté de contrebande de guerre, et chaque mumération des objets de contrebande, ^on plus restreinte, tantôt d'une façon ïtamment en ce qui concerne le navire e la contrebande de guerre et des ma^ snsives, nous constatons qu'aux termes
du règlement rasse de 1869, le navire ne peut pas être con&squé quand le patron a volontairement et spontanément déclaré la contrebande de guerre (§ 76), mais qu'en Tabsence d'une telle déclaration, le navire peut être saisi, à moins que le patron ne puisse prouver qu'il ignorait la présence de la contrebande de guerre trouvée à bord. Notons, du reste^ que la peine de la confiscation du navire pourrait être édictée, même lorsqu'une petite partie de la marchandise constituerait de la contrebande de guerre, rien n'étant spécifié à ce sujet dans le règlement.
Au contraire, dans le règlement autrichien du 2 juillet 1866, la confiscation du navire qui transporte de la contrebande de guerre est admise, seulement lorsque cette contrebande est considérable relativement au reste de la cargaison.
Dans le Gode delà marine marchande italien, on dispose à l'art. 215, que lorsqu'un navire neutre est chargé en tout ou en partie d'objets de contrebande de guerre, dirigés dans un pays ennemi, le navire et la marchandise de contrebande peuvent être confisqués, et que les autres marchandises sont laissées à la disposition des propriétaires.
Nous n'entrerons pas dans plus de détails. Les divers règlements en cette matière sont rapportés par Bulmerincq, dans son rapport aussi consciencieux qu'important présenté à l'Institut de Droit international, pour la rédaction du projet de règlement des prises maritimes. Cet auteur met en évidence la nécessité d'une réforme radicale en cette matière, et nous sommes complètement d'accord avec lui dans le désir qu'il exprime que, « les Etats maritimes s'entendent pour établir un <« règlement des prises international en remplacement « des difierents règlements nationaux, et que l'incerti- (( tude actuelle du droit de guerre maritime, que les « Etats maritimes déploraient déjà, lors de la publication
laration de
■ Un règle
écessaire, pour faire disparaître l'aDarchie qui existe dans l'état de fait actuel. AujoiurliTet, en matière de prises, les questions de lational sont résolues d'après la loi interne pays, comme si l'état de guerre pouvait r les principes élémentaires du droit com- ■ès lesquels aucune Souveraineté ne pent au monde, ni exercer des actes de juridicmer, sans attenter à l'autonomie souveraÎDe endance des autres Etats, lant on voulait admettre, que pour contrainyens à observer scrupuleusement les devoirs ralité, il pourrait être permis de décl&rer ns cas passible de confiscation, le navire à el on aurait consommé l'attentat aux droits u belligérant, et si l'on voulait étendre les e la défense jusqu'à punir civilement ceux it commis l'attentat, cela pourrait êlreperent, si toun les Etats s'étaient mis d'accord es relatives à cette matière, et avaient règlement international relatif aux prises, en I. obligatoire pour leurs citoyens. Dans cette les sanctions stipulées dans un tel règlelational, pourraient être appliquées aux cilus les Etats qui auraient signé ce règlement, 'aient fait adhésiçn ; car cela aurait lieu en sanction donnée par chaque Souveraineté à lune. Aujourd'hui, au contraire, on reconverain étranger la faculté d'édicter la loi de ré, de promulguer et d'appliquer les sanctelle loi ; mais c'est là, nous le répétons, une
ERiNCQ, Dm priset maritimei, extrait de la Bévue d« Dr. XI, XII, XIII.
anarchie d'autant plus déplorable que Ton accorde aussi au Souverain étranger, qui fait ainsi la loi, la faculté d'en étendre les sanctions, même au-delà des limites fixées par la raison et par le droit. C'est ce qui se produit notamment dans les pays, où par application du règlement local qui défend sous peine de confiscation de transporter chez l'ennemi certains objets, on déclare passible de confiscation le navire neutre qui a été saisi, alors qu'il avait à bord de tels objets qui avaient été déclarés contrebande de guerre par une ordonnance publiée au commencement de la guerre.
Nous ne savons pas véritablement à quel titre on peut justifier ce grave attentat aux droits inviolables delà propriété d'un citoyen étranger, qui doit être protégé par la Souveraineté du pays auquel il appartient. Est-ce à titre de peine? mais la peine suppose une loi émanée de quelqu'un, qui avait l'autorité et la juridiction, et elle suppose la violation d'un droit protégé par cette loi. Le droit de punir comporte du reste une compétence de juridiction, c'est-à-dire un droit supérieur sur l'inférieur pour régler, apprécier et réprimer les actes de ceux qui sont soumis au pouvoir souverain, et en outre le fait qu'on peut incriminer et réprimer.
Or, comment justifier à ce point de vue la confiscation? Est-ce que, par hasard, le Souverain étranger aurait l'autorité et la juridiction sur la haute mer?
Peut- il incriminer à sa manière les faits qui s'y produisent? Peut-il attribuer le caractère de délit à un fait exempt de ce caractère d'après le droit des gens ? Si le Souverain de l'État neutre n'avait pas défendu à ses sujets un commerce donné, et si les citoyens de ce pays l'avaient exercé, comment pourrait-il être qualifié de délit par un Souverain étranger et entraîner l'application des sanctions pénales édictées par ce Souverain ?
Ces anomalies ne pourront disparaître que par la conclusion d'un traité international^ qui fixera par des rè-«
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gles d'une certitude complète, le droit de conflsquer certains objets, en raison des exigences de la guerre maritime. Alors seulement, chaque État rendant obligatoire pour ses propres sujets les règles stipulées dans le traité, il sera conforme à la raison et à la justice d'appliquer les sanctions pénales aux individus qui auraient exercé le commerce à leurs risques et périls durant la guerre.
1669. — Maintenant disons, dans l'état actuel des choses, quels devraient être les principes d'après lesquels, on devrait fixer le droit de confiscation appartenant au belligérant.
Le principe fondamental qui, d'après nous, devrait servir dé base à tout l'édifice, c'est que le belligérant n'a pas le droit de punir, parce qu'il n'a aucune juridiction sur les personnes : il a seulement l'exercice de certaines mesures légales, qui par la nature des choses lui sont indispensables pour sa défense. Le droit de punir comporte, en effet, l'autorité et la juridiction, deux choses qui manquent au belligérant sur la haute mer à regard des neutres. Les lois, les décrets ou les ordonnances, par lesquels il aurait invité les neutres à s'abstenir de certains actes sous la menace de la confiscation ne pourraient avoir aucune autorité, parce qu'aucune Souveraineté ne peut promulguer des lois et édicter des pénalités qu'à l'égard de ses propres sujets. Si, dans certains cas, le droit de confiscation doit être admis, ce serait une erreur manifeste que de caractériser ce moyen d'exécution comme un acte de répression ou comme unepeine édictée en matièrede rapports internationaux. La répression et la peine supposent un délit imputable, et l'on ne peut pas dire dans tous les casque le simple fait de transporter, par exemple, les objets qui peuvent servir aux fins de la guerre, fait qui par luimême n'est autre chose qu'un acte de commerce, puisse être assimilé à un délit passible d'une peine. Ce que dans aucun cas Tonne saurait contester au belligérant.
c'est de pourvoir à sa défense, d'empêcher Taccroissement des forces de Tennemi et de veiller à ce que les opérations de guerre, destinées à contraindre Tennemi i la paix, ne soient pas rendues inutiles.
Si l'on considère le droit de capturer certains objets durant la guerre comme une mesure destinée à garantir le droit de défense, on ne peut admettre la confiscation de ces objets que lorsqu'elle est justifiée par le but auquel elle doit servir, et on ne peut l'étendre au-delà de ce but.
ises. — En partant de cette idée, on ne saurait certainement pas justifier la prétention mise en avant pour étendre le droit de confiscation au-delà du nécessaire, quelle peut servir à intimider les neutres^ et que pour rendre la répression plus efficeu^e il est permis d*édicter des pénalités plus sévères.
G*est par ce raisonnement que certains auteurs ont notamment voulu justifier, en cas de contrebande de guerre, le fait d'étendre le droit de confiscation aux objets inofîensifs de la cargaison et au navire qui n'est pas pris en flagrant délit. Le belligérant ne peut pas faire la loi au monde, il n'a pas non plus le droit de punir et d'intimider ceux qui ne veulent pas la respecter ; son droit est restreint dans les limites de sa légitime défense, et consiste dans la faculté de repousser et d'empêcher les actes hostiles provenant du fait des neutres. Il est clair, par conséquent, que le droit de confiscation ne peut exister, que lorsqu'il est nécessité par la défense, et qu'il ne peut s'exercer, en vertu du droit de guerre, au-delà des limites fixées par les exigences de la défense.
De là, il résulte aussi que, la confiscation n'étant pas une peine, mais une sorte d'expropriation légale à raison de la défense, le droit du belligérant doit être de stricte et rigoureuse interprétation, et que la question entre lui et le saisi doit être considérée, dans toute son
étendue et dans tout son développement, comme usè conséquence civile, reconnue par le droit international comme la garantie nécessaire pour l'exercice do droit de guerre.
ta64. — Cette conception, étant admise comme base des contestations relatives aux prises, serait décisive pour déterminer d'abord tous les cas où le droit de confiscation devrait être admis, et pour transformer toute la procédure relative à Tadjudication des prises, c'est-à-dire celle requise pour valider la saisie et attribuer la propriété des objets saisis à TÉtat saisissant au moyen d'une in^ tance civile internationale. Cette instance devrait avoir lieu entre le Gouvernement de TÉtat, au nom duquel la prise aurait été faite, (État qui deviendrait demandeur pour faire reconnaître la légalité de la saisie êtrequérir l'adjudication des choses saisies, marchandises ou navire), et le propriétaire ou l'armateur et les intéressés sur le navire et la cargaison. Ce litige ne pourrait être introduit, ainsi que nous le dirons plus loin, que devant un tribunal international.
Partant de ces principes, nous allons examiner dans quels cas, d'après la raison et le droit, on devrait admettre la confiscation des objets saisis, au proGtdu belligérant.
Etant donné le droit actuel, qui permet au belligérant de capturer le navire appartenant à l'ennemi et tout ce qui est la propriété de l'État ennemi, même à bord d'un navire neutre, la question pourrait se présenter tout d'abord dans l'hypothèse où le navire neutre pourrait être considéré comme appartenant à l'ennemi, ou bien dans celle où, à raison d'une assistance indue prêtée à l'ennemi, en prenant une part active aux hostilités, ce bâtiment devrait être considéré comme dénatiana/isé, c'est-à-dire comme privé de la neutralité dont il était couvert.
La question de la propriété de la marchandise cfaa^
^ée à bord ne pourrait avoir aujourd'tiui aucune influence, soit qu'elle appartienne à Tennemi, soit qu'elle appartienne au neutre, dans le cas où elle serait trans* portée par un bâtiment neutre. En effet, après le principe proclamé dans la Déclaration de Paris, la propriété ennemie sous pavillon neutre ne peut jamais être confisquée. Gela serait vrai, même relativement aux États qui n'ont pas «adhéré à cette déclaration, en vertu des principes généraux du droit, principes qui ôtent au belligérant la faculté de faire des actes hostiles sur le territoire neutre et qui, par conséquent, mettent en sûreté la marchandise à bord du navire neutre, qui doit être considéré comme une dépendance de TEtat, qui le couvre de son pavillon.
Quand on aura admis le principe que nous avons établi précédemment, que la propriété privée paciflque doit être inviolable en temps de guerre aussi bien qu'en temps de paix, il n'y aura non plus lieu de s'occuper de la nationalité du navire, relativement à la possibilité de le confisquer, et toute la question se réduira à examiner si, en raison de l'assistance prêtée au belligérant^ le droit de confiscation peut être exercé contre le navire marchand ou la cargaison de ce bâtiment, quel qu'en soit le propriétaire.
1665. — Dès lors, en examinant la question de la nationalité du navire sous l'empire du droit actuel^ nous ne pouvons admettre que les principes applicables pour statuer sur la légalité de la saisie puissent être également applicables pour décider sur la confiscation du navire saisi. L* absence de documents suffisants pour constater la nationalité au moment où la saisie a été opérée suffirait pour légitimer cette saisie et pour garantir le Gouvernement saisissant contre toute obligation d'indemniser lesaisi. Gomme d'autre part la preuve de la nationalité au moment de la saisie devrait être faite à Taide des documents existant à bord^ il est évident que
si les documents produits par le patron du navire n'étaient pas suffisants pour établir clairement et sans équivoque la nationalité, le Gouvernement ne pourrait aucunement être responsable. Les intéressés qui auraient subi un dommage, pourraient avoir une action contre ceux qui en auraient été les auteurs; mais ils devraient s'adresser au tribunal national du navire, qui devrait juger d'après la loi nationale de ce bâtiment.
Relativement à la confiscation du navire, ce serait une véritable injustice d'admettre que ce bâtiment ne pourrait justifier de sa nationalité qu'à l'aide des documents existant à bord, au moment de la saisie. Ces pièces constituent certainement le commencement de la preuve, mais sans exclure la preuve contraire la plus complète, qui pourrait résulter d'autres documents présentés au cours de l'instance. Voudrait-on, par hasard, nier la valeur légale des preuves, ou admettre des principes exceptionnels en matière de preuve, dans le seul but de justifier la confiscation?
Nous posons dès lors en principe, que dans l'instance relative à la confiscation pour défaut de justification de la neutralité du navire, la nationalité de ce bâtiment peut être établie conformément à la loi du pays auquel il appartient, et à Taide de tout moyen légal de preuves. S'il est prouvé qu'il appartient à Tennemi ainsi que la cargaison, il pourra par cela seul être confisqué. Si, au contraire, il appartient pour partie à l'ennemi et pour partie au neutre, il pourra être confisqué, mais les droits de copropriété des neutres devront être respectés. On devrait décider de même dans l'hypothèse où la cargaison appartiendrait à des neutres, et le navire à l'ennemi : on devrait, dans ce cas, limiter la confiscation du navire à la partie de la cargaison appartenant à l'ennemi et laisser le reste des marchandises à la disposition du propriétaire neutre.
1 eea. — On peut, néanmoins,confisquer le navire neo-
tre, qui a pris une part active aux hostilités ; car alors ron doit considérer ce bâtiment comme dénationalisé. Cette participation active devrait être admise:
a) Quand le navire se serait prêté volontairement et sciemment au transport de soldats pour le compte de l'ennemi ;
b) Quand il aurait, de même, transporté des dépêches ennemies ;
c) Quand il aurait servi d'espion ;
d) Quand il aurait résisté de vive force en cas d'intimation de s'arrêter, en cas de visite ou de saisie.
ittsv. — Le transport de soldats au lieu du combat constitue une participation directe aux hostilités, toutes les fois que ce transport a lieu sciemment et volontairement. Même lorsque le nombre des soldats transportés ne serait pas considérable, le navire pourrait, néanmoins, être traité comme ennemi ; car on ne saurait exclure de son fait le caractère d'assistance. Il ne serait pas nécessaire, à notre sens, que ce navire eût été nolisé pour transporter des soldats ; mais il devrait suffire qu'il se fût prêté sciemment et volontairement à ce tcansport. Dans une seule hypothèse, on devrait le regarder comme exonéré de toute responsabilité, lorsqu'il aurait été contraint par la force. En eilet, le belligérant ne pourrait pas traiter comme ennemi le navire neutre, qui aurait été contraint par une force majeure à transporter des troupes. Toutefois, aussi bien dans le cas d'ignorance de la qualité des personnes, que dans celui de force majeure, la charge de la preuve pour exclure toute participation volontaire et consciente aux hostilités, devrait être imposée au capitaine du navire ; car on doit considérer en principe le seul fait du transport de troupes comme une présomption contre le navire ^
* Hautbpbuille, Droit des Nations neutres, t. II, p. 173. WheatoD avait soutenu que, même si le capitaine avait ignoré la qualité des personnes embarquées, cela ne pourrait être un obstacle à sa con-
lees. ^ Par dépêche, nous entendons toute note d'un officier public à un autre officier public. Elle poiu> rait être portée d'un port neutre à un autre port neutre, d'un port neutre à un port ennemi, d'un port ennemi à un port neutre, et d'un port ennemi à un port ennemi.
Certains publicistes, et notamment Hautefeuille\ pensent que le transport d'une dépêche peut être considéré comme un acte d'hostilité, dans le seul cas où il a lieu d'un port ennemi à un autre port ennemi. D'autres, au contraire, ont considéré que, la correspondance entre les officiers des Puissances neutres en résidence chez Tennemi étant permise, ce ne serait pas un acte hostile de transporter des dépêches adressées par l'un de ces officiers à un autre, et d'autre part ils ont considéré qu'il pourrait aussi arriver qu'une dépêche fût portée à un navire de guerre, qui se trouverait accidentellement dans les eaux territoriales neutres. De là, ils ont conclu, que les points de départ et d'arrivée de la dépèche ne devraient pas être décisifs, pour indiquer l'hostilité de l'acte delà part du navire qui transporterait la dépêche, mais qu'au contraire tout devrait dépendre du caractère de l'officier public qui expédierait cette dépêche, et de celui à qui elle serait adressée ; que par conséquent, lorsque l'expéditeur et le destinataire appartiendraient à l'État ennemi, on devrait considérer comme coupable le navire qui aurait transporté la dépêche.
D'autres ont prétendu qu'on devrait tenir compte du contenu de la dépêche, alléguant que le fait matériel constitutif du délit n'aurait aucun rapport avec les faits et les opérations de la guerre. Il nous semble que l'acte hostile suffisant pour faire considérer le navire comme dépouillé des droits de la neutralité devrait résulter de
damnation par le tribunal des prises, parce qu'on devrait considérer comme suffisant pour une telle condamnation que le belligérant eût été l'objet d'un acte dommageable. (Éléments de Droit irUenuUùnoL) * Cit. t. If, p. 182.
ce qu'il aurait sciemment et volontairement consenti à porter une dépêche d'un officier public de l'État belligérant à un autre officier de ce même État. Même lorsque la dépêche n'aurait aucun rapport avec les opérations de guerre, le navire n'en commettrait pas moins un acte hostile, parce que cet acte résulterait toujours de ce qu'il se serait chargé volontairement et sciemment du transport d'une semblable dépêche, qui cons* tituerait le corps du délit objectif, et que dès lors on ne pou rrait prétendre qu'il serait exempt de toute responsabilité, quand le contenu de la dépêche n'aurait aucun rapport avec les opérations de guerre. Le corps du délit objectif serait constitué par le fait du transport et par la connaissance que la dépêche était adressée d'un officier public à un autre officier public de l'État belligérant.
Ce fait constituerait l'acte hostile et exposerait le navire à être traité comme ennemi. Dès lors, il ne nous paraît pas nécessaire que le navire neutre ait été nolisé'spécialement pour transporter les dépêches, comme le soutient Hautefeuille car, ainsi que nous l'avons dit, le fait du transport est toujours suffisant pour établir sa culpabilité.
1669. — Quant au navire qui servirait d'espion, l'intention d'aider l'un des belligérants serait certaine et manifeste^ et il serait incontestable qu'il pourrait être traité comme ennemi et comme tel confisqué. Il nous semble néanmoins que dans ce cas il serait nécessaire d'établir que le bâtiment aurait accepté sciemment et volontairement une mission pour le compte de l'ennemi dans le but de recueillir à l'aide de manœuvres secrètes et de prétextes mensongers des communications utiles pour les fins de la guerre et d'en faire part à ce même ennemi ; mais on ne pourrait pas traiter et punir comme espion un navire qui ne se serait pas consacré expressément au service de l'ennemi. Supposons que le ca-
pitaine ou la personne qui a la direction du navire ait, dans le cours de son voyage et pour des motifs commerciaux, recueilli des informations utiles pour les fins de la guerre, telles que par exemple des renseignements sur la position de Tescadre ennemie ou sur les opérations de la flotte, et qu'il les ait communiquées au belligérant qui avait intérêt à les connaître. Dans ce cas, on ne pourrait admettre aucune responsabilité pénale à la charge du capitaine ou du patron, parce que, n'étant pas citoyens de Tétat belligérant, ils ne pourraient pas être déclarés coupables de trahison. On ne pourrait pas non plus punir le navire, parce que, n'étant pas au service de Tennemi, il ne pourrait pas être considéré comme dénationalisé, et partant être traité comme ennemi. Dès lors, le cas dont nous nous occupons est celui du navire qui a» sciemment et volontairement, consenti à se mettre au service de l'ennemi, en lui servant d'espion, et qui a entrepris un voyage dans ce but. Dans cette hypothèse, s'il avait simulé une entreprise commerciale, il ne suffirait pas d'établir cette simulation et l'intention coupable pour le confisquer pour avoir servi d'espion, il faudrait encore qu'il eût accompli sa mission.
1670. — Pour ce qui est de la résistance opposée en cas de visite ou de saisie, nous admettons le droit de traiter le navire comme un bâtiment ennemi, dans le seul cas de résistance de vive force et à l'aide de voies de fait. En efTet, on peut considérer comme ennemi et traiter comme tel quiconque, durant la guerre, emploie la force active et combat à main armée pour exclure l'exercice des droits de guerre.
Par conséquent, on ne pourrait pas traiter comme ennemi le navire neutre, qui n'aurait pas obéi à l*injonction qui lui aurait été faite, ou qui, d'une manière quelconque^ aurait cherché à se soustraire à la visite, en prenant par exemple la fuite. Il y aurait là un manquement aux devoirs de la neutralité, les neutres étant
obligés durant la guerre à faire connaître leur qualité, en se soumettant à la visite. Toutefois^ le simple fait de s'y soustraire sans résister de yive force ne suffirait pa& pour faire perdre la qualité de neutre au bâtiment, maii^ autoriserait seulement le belligérant à poursuivre le na« vire et à user de la force pour le contraindre à se soumettre à cette mesure. Néanmoins, si le navire ainsi poursuivi engageait un combat avec le croiseur, il commettrait un véritable acte d'hostilité, qui lui ferait perdre le caractère de neutre et autoriserait le belligérant à le traiter comme ennemi.
isifi. — Venons en à parler de la confiscation du navire qui transporte des objets prohibés en temps de guerre.
Nous commencerons par rappeler ce que nous avons dit précédemment à propos delacontrebande deguerre* et n ous poserons comme règle générale, qu'il ne peut exister aucun droit de confiscation qu'en ce qui concerne exclusivement les objets transportés pn temps de guerre, qui doivent être considérés comme contrebande de guerre d'après les principes du droit international. Comme nous avons déjà dit que le transport de ces objets peut être considéré comme contraire aux devoirs de la neutralité seulement quand ils sont destinés à l'ennemi, il est clair que la destination de ces objets à l'ennemi doit être la condition essentielle, nécessaire pour en motiver la confiscation. Cette destination peut être prouvée contre le saisissant, principalement à l'aide des documents de bord et de tous les moyens de preuve, qui peuvent être ultérieurement produits dans l'instance relative à la confiscation.
Nous pensons utile d'observer encore à ce sujet, qu'il est toujours nécessaire en ce qui concerne les preuves^ de distinguer suivant qu'il s'agit de la légalité de la saisie et de la responsabilité de l'Etat saisissant, ou de la
' Voir suprà^ n« 1591 et suiv.
confiscation des objets transportés. Pour ce qui est de la légalité de la saisie, le simple fait, que la destination résultant des documents de bord pourrait raisonnablement être arguée de simulation, suffirait pour légitimer la saisie. Mais pour statuer sur Fadjudication de la contrebande, on devrait prouver la destination de cette marchandise à Tennemi. Autrement, on ne pourrait pas appliquer les règles relatives à la contrebande, parce que la destination à Teonemi étant la conditioD juridique nécessaire pour constituer la contrebande de guerre, elle devrait être établie par application des règles précitées.
Ces observations faites, nous allons examiner à fond une question qui se présente en cas de contrebande, celle de savoir si, lorsque le belligérant a saisi un navire en flagrant délit de transport d'objets de contrebande destinés à Tennemi, il peut confisquer à son profit, non seulement ces objets, mais encore le bâtiment et les marchandises ^licites se trouvant à bord. Nous nous occuperons également de déterminer sous quelles conditions peut être alors exercé ce droit de confiscation à regard des ayants-droit sur le navire et sur la cargaison.
Tout le monde est d'accord pour reconnaître au belligérant le droit de confisquer la contrebande de guerre- La principale question controversée en cette matière est celle de savoir si le navire peut être soumis à la confiscation, aussi bien que les objets prohibés qu*il transporte.
1673. — D'après le droit français résultant des o^ donnances antérieures à celle de 1681, la confiscation ne frappait ni le navire neutre, ni la marchandise licite trouvée à bord. La contrebande elle-même en était elle-même réellement exempte. On admettait seulement que le navire pouvait être saisi et transporté dans un port d'amirauté, où le Gouvernement exerçait le jtis
prœemptionis en faveur du saisissant» c'est-à-dire le droit de préférence dans une vente forcée. C'est ce qui résultait des dispositions de Tédit d'Henri III, art. 69. Le législateur de 1681 ne considéra pas cette pénalité très douce comme suffisante pour garantir les droits du belligérant, parce que le neutre qui transportait la contrebande, au lieu de trouver dans le belligérant un déprédateur, trouvait un acheteur, investi d'un droit de préférence forcée: aussi, au ^e/^ prœemptionis y il substitua le droit de confiscation. Cette ordonnance limita toutefois ce droit à la contrebande, en déclarant que le reste de la cargaison licite appartenant au neutre et le navire devaient être laissés saufs et libres.
Dans les règlements postérieurs, et notamment dans ceux de Louis XVI du 26 juillet 1778, on commença à introduire une distinction, en admettant que la confiscation pouvait être étendue au navire et à la cargaison, quand la majeure partie, non inférieure aux trois quarts de la cargaison, était de la contrebande de guerre. Dans ce cas, on disait que le navire destiné au transport de la contrebande pouvait être considéré comme un accessoire de la cargaison et comme tel être également soumis à la confiscation. Hors de ce cas, la confiscation était limitée aux seules marchandises de contrebande, en laissant le navire et le reste de la cargaison libre. C'est là le droit encore applicable en France, où il a été remis en vigueur dans les instructions pour la guerre de Grimée de 1854 et dans celles pour la guerre de 1870 contre TAllemagne. En effet, dans les instructions complémentaires communiquées aux officiers de la marine française le 23 juillet 1870, il est dit à Tart. 9, qu'en cas de contrebande de guerre, le bâtiment et toute la cargaison peuvent être confisqués, quand la contrebande de guerre forme les trois quarts de la cargaison.
Aux termes du règlement prussien, publié par décret royal le 20 juin 1864, le droit de confiscation en cas de
contrebande est étendu au navire, quand le navire est chargé entièrement de contrebande. Si, au contraire, une partie seulement de la cargaison constitue de la contrebande, la confiscation est limitée à la contrebande seule, et Ton accorde au patron la faculté de débarquer la contrebande dans un lieu voisin et de continuer ensuite son voyage.
En-Ângleterre, d'après la loi qui règle actuellement les prises, Prize Acty la classification des objets de contrebande est variable, et Ton a coutume de ne confisquer que les objets qui, d'après la théorie anglaise, sont toujours et nécessairement de la contrebande, et de se montrer plus indulgent pour ceux qui ont été déclarés contrebande à raison des circonstances spéciales de la guerre, en les achetant à leur valeur marchande augmentée d'un bénéfice raisonnable, qui est généralement évalué à 10 p. 0/0. Quant au navire qui sert au transport de la contrebande, il n'est générale'mentfrappé d'aucune autre pénalité, que de la perte du temps, du nolis et des frais. Mais si le navire et la cargaison appartiennent au même propriétaire, si le propriétaire du navire ou son agent participe au transport des objets de contrebande, ou si l'on a tenté de dissimuler la vraie nature de l'expédition, en indiquant, par de faux papiers, ime fausse destination, le navire peut également être confisqué.
En Autriche, le droit en vigueur en cette matière a été modifié par l'ordonnance du 9 juillet 1866, lors de la guerre avec l'Italie. Dans cette ordonnance, on dispose que le navire qui transporte de la contrebande de guerre ne peut être confisqué que lorsque la quantité de contrebande confisquée est considérable^ eu égard au reste de la cargaison (§ 5).
Dans la législation italienne, cette matière est régie par la disposition de l'article 215 du Code de la marine marchande, qui est ainsi conçu : « Les na-
« vires neutres chargés en tout ou en partie d'objets de « contrebande de guerre, dirigés sur un port ennemi, « seront capturés et conduits dans un des ports de « TEtat, où le navire et la marchandise de contrebande « seront confisqués, et les autres marchandises laissées « à la disposition des propriétaires. »
Nous omettons d'exposer le droit en vigueur dans les autres pays où, sauf quelques modifications, on admet l'un ou l'autre des systèmes consacrés dans les lois des pays sus mentionnés ^
167 S. — Dans le Congrès maritime qui s'est réuni à Naples le 30 juin 1871, une des questions les plus vivement débattues fut celle de l'extension du droit de confiscation en cas de transport de contrebande de guerre. On y admit unanimement, que l'on pouvait confisquer les marchandises licites qui se trouvaient sur le navire en même temps que les objets de contrebande. Mais, en ce qui concerne la confiscation du navire, il se manifesta la plus grande divergence d'opinions. Beltrami et Alianelli entre autres soutinrent, à l'aide d'arguments sérieux, que la confiscation devrait être limitée à la seule marchandise illicite, même dans le cas où toute la cargaison se composerait de contrebande. Rocco chercha à faire prévaloir comme critérium décisif pour la confiscation du navire, celui du but prépondérant de l'expéditionet soutintque, dans le casde cargaison mixte, la partie licite pouvait avoir pour effetde préserverle navire de la capture, tandis que la confiscation pouvait être admise s'il s'agissait d'une cargaison tout entière illicite et cela sans se préoccuper de la bonne ou de la mauvaise foi des propriétaires, parce qu'alors on pouvait considérer la confiscation comme l'exercice légitime delà défense elle-même. Mais l'opinion qui prévalut fut celle soutenue par Persico, que l'on devrait déclarer toujours passible de confiscation le navire qui
* Voir BuLMEaiiNGQ, Des prises marilimes.
transporterait de la contrebande, même quand une partie seulement de la cargaison se composerait de marchandise illicite. Le Congrès émit dès lors, à la majorité, le vœil suivant:
« Le Congrès désirant que le commerce des neutres se « tienne strictement dans les limites de ses droits pacifi- « quos, et n'alimente pas par son concours la guerre, a fait des vœux pour que, dans le cas de cargaison licite « et illicite, sauf toujours les marchandises innocentes, « on déclare passibles de confiscation, ensemble avec « la cargaison illicite, les bâtiments pris en flagrant dé- « lit de propre et directe contrebande de guerre, saaf « aux intéressés sur le navire à établir la bonne foi. »
1694. — Si l'on désire la solution de cette question d'après les principes du droit, il ne nous semble pas que Ton doive beaucoup se féliciter du vœu formulé au Congrès de Naples. Il tendrait, en^efiet, à dénaturer la vraie conception de la confiscation en matière de contrebande, et à étendre l'exercice du droit de confisquer la propriété neutre, au delà des justes limites résultant de la raison et du droit.
Le droit de confiscation, ainsi que nous l'avons déjà dit, trouve son véritable fondement dans le droit naturel de la défense, dont il est la garantie. On ne peut certainement pas méconnaître que le belligérant n*ait un légitime intérêt à empêcher le trafic des armes et des munitions, mais on ne peut pas démontrer que la garantie nécessaire de son droit soit l'autorisation de confisquer le navire, pour la seule raison qu'il transporte des objets illicites en même temps que des ma^ chandises licites.
On pourrait néanmoins objecter que si la confiscation du navire n'est pas un moyen nécessaire de garantie, c'est tout au moins le moyen le plus efficace, parce que les neutres, sachant d'avance qu'en transportant de la contrebande de guerre,ils s'exposent au danger de par-
dre en même temps la cargaison licite et le navire, cette crainte serait de nature à contrebalancer le désir d'un gain incertain, et contribuerait à réprimer plus efQcacernent la contrebande. Toutefois, nous dirons que le droit de réprimer les violations des devoirs de la neutralité au moyen de pénalités, peut seulement appartenir à la Souveraineté sur ses propres sujets, et non au belligérant pour sa défense. Cette défense peut l'autoriser à prévenir tous les faits, dont il peut craindre quelque atteinte, et dès lors à confisquer les objets de contrebande, mais non pas les navires qui servent à les transporter. Du reste, si en ce qui concerne les peines édictées par celui qui a la compétence de juridiction nécessaire pour défendre et punir, on doit admettre comme une règle incontestable, que la justice de la peine ne dérive pas de sa plus ou moins grande force d'intimidation, et que jamais elle ne doit dépasser la proportion du mal résultant du délit, comment pourrait-on soutenir que celui qui n'aurait pas la compétence de juridiction nécessaire pour défendre et punir, pourrait exagérer les garanties de sa défense à Taide de mesures excessives ?
Le belligérant a le droit d'empêcher que les forces de l'ennemi ne soient augmentées au moyen des objets de contrebande, et d'après les principes de la raison et de la justice, on doit considérer comiBieistt£|îsant pour garantir son droit, de l'autoriser à saisir *fe 'navire qui transporte les choses prohibées dans un dés^ ports ennemis et à le contraindre ainsi à interrompt^ son voyage etàsupportertouslesfraisetlesdommagesquisontla conséquence inévitable delasaisie.En voulant pousser la rigueur jusqu'àlaconfiscationdu navire et de la marchandise licite, on arrive à justifier une pénalité excessive, par la seule considération qu'elle a un effet d'intimidation plus grande comme si le fondement de la peine était l'intimidation du coupable.
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le moade est d*aecord pour soutenir que la contrebande est passible de confiscation, et le naviredestine à rennemj est déjà un navire ennemi^ à raison de sa destination et comme tel est soumis à la confiscation.
i#75. — Bluntschli pose aussi la règle que le navire qui transporte de la contrebande de guerre ne peut être ni retenu ni confisqué, lorsqu'une partie peu considérable des marchandises transportées constitue de la con* trebande. Toutefois, il ajoute que le bâtiment pourrait être déclaré de bonne prise et capturé, si le propriétaire savait qu'il transportait de la contrebande et l'avait autorisé à faire ce transport.
La même opinion a été soutenue par Gessner, qui prétend que, d'après les principes généraux du droit, on ne pourrait faire aucune objection à la confiscation du navire en cas de contrebande, surtout si le bâtiment et la cargaison prohibée appartenaient à deux personnes différentes; car on ne pourrait pas dans ce cas, comme dans le cas contraire, dire que le propriétaire du navire est déjà puni par la perte de la cargaison. L'essentiel au point de vue juridique, ajoute cet auteur, c'est que le propriétaire ait eu connaissance de la destination donnée à son navire, et qu'il ait tacitement ou expressément consenti à cette destination ^ .
En raisonnant ainsi, on arriverait à donner à la confiscation de la contrebande le caractère d'une peine et par conséquent à tenir compte de l'élément subjectif, celui de la connaissance du fait de la part de l'armateur, pour décider sur l'étendue de la peine. Ainsi que nous l'avons déjà dit plusieurs fois, il ne nous semble pas que dans l'état actuel des choses, la confiscation
et défendue au moyen d'arguments sérieux par Degiannis, Délia confisca per cantrabbando di guerra, — Gompar. Vattel, liv. III, ch. vu, et Ortolan, t. II, p. 196 et suiv.
^ Bluntschli, § 810, et Gessneb, Le Droit des neutres, p. 147, 2* édit.)
pour contrebande de guerre soit une pénalité. Elle pourrait peut-être prendre ce caractère, si tous les Etats, ou un grand nombre d'entre eux, se mettaient d'accord par un traité pour soumettre à la confiscation les navires neutres qui transporteraient de la contrebande. Dans cette hypothèse, la pénalité deviendrait légitime. Aujourd'hui le belligérant peut, d'après les lois internationales, traiter comme ennemis les navires neutres; qui par leur propre fait se sont mis en situation d'être considérés comme ennemis^ et se garantir ainsi contre les actes qui portent atteinte à ses intérêts. Un de ces actes est le transport de la contrebande. Le belligérant peut l'empêcher et l'empêche, en confisquant la marchandise ; mais il ne peut rien faire de plus, parce qu'il ne peut pas punir à raison de faits accomplis sur la haute mer quelqu'un qui n'est pas son sujet. Peu importe dès lors que le propriétaire du navire ait ou non su qu'il transportait de la contrebande. Le droit de confiscation dérive toujours du fait du transport, et les rapports ne peuvent pas changer par saite de l'intention des personnes.
1676. — Le dernier cas, dans lequel il peut être permis de confisquer le navire, est celui de violation du blocus. Tous les publicistes sont d'accord pour admettre que le navire neutre pris en flagrant délit, alors qu'il essaye de traverser ou qu'il a traversé la ligne de blocus, peut être confisqué.
La violation du blocus, ou la tentative de le violer, soit par force, soit par artifice, est toujours une participation directe aux hostilités, qui fait perdre au navire sa qualité de bâtiment neutre et autorise le belligérant à le traiter comme ennemi.
Dans le navire qui transporte de la contrebande, on peut voir un bâtiment qui fait un acte de commerce à J ses risques et périls; mais dans celui qui traverse la ligne de blocus, pour transporter à l'ennemi des vivres
et des secours, on ne peut voir autre chose qu'un bâtiment qui commet un acte d'hostilité. Alors, en eflet, le navire tend d'une façon directe à rendre sans effet une opération militaire du belligérant. Il prend par conséquent une part active aux hostilités et peut être traité comme navire ennemi. En outre^ les raisons, qui excluraient la juridiction du belligérant et son droit de punir en matière de contrebande, ne sont pas applic^ables en cas de violation du blocus. L'escadre de blocus, qui investit effectivement un port et prend possession des eaux qu'elle occupe, et qui a le pouvoir d'empêcher le passage de la ligne de blocus, peut exercer une réelle juridiction sur ces mêmes eaux et imposer à tout le monde l'obligation de ne pas entraver ses opérations militaires, sous peine de confiscation.
Dès lors, la confiscation de la cargaison pour violation de blocus est conforme aux principes de la raison et du droit. Dans ce cas, la peine a sa raison d'être, et il existe une autorité compétente pour la prononcer. Si, d'après les principes généraux du droit, la Souveraineté étend son pouvoir de juridiction sur l'espace occupé par Tarmée, ce pouvoir doit être considéré comme existant aussi sur les eaux occupées d'une façon effective par la flotte de blocus, et l'on doit considérer comme efficace la loi édictée par le belligérant pour ces eaux, afin de défendre à tout le monde de les traverser, et l'on ne peut pas dire que la peine de la confiscation du navire et de la cargaison en cas de violation soit excessive.
Ce que Ton doit considérer comme indispensable pour légitimer la confiscation, c'est que le navire soit pris en flagrant délit, c'est-à-dire au moment où il tente de traverser la ligne de blocus, ou qu il soit surpris dans le port bloqué, où il aurait pénétré par force ou par ruse, ou qu'il soit rejoint après avoir traversé la ligne de blocus.
Blunschli est d'avis, que la cargaison du navire qui a violé le blocus ne peut pas être confisquée, lorsque le propriétaire de la marchandise prouve d'une façon suffisante, que la violation du blocus a eu lieu contre sa volonté/ « Si, dit-il, le propriétaire de la marchandise « pouvait démontrer qu'il ignorait l'existence du blocus « quand il a expédié la marchandise à destination du « port bloqué, ou qu'il l'avait donnée de bonne foi au ca- « pitaine avec l'obligation de respecter les blocus, et en « un mot s'il démontrait que le capitaine avait agi à « ses risques et périls, contrairement aux ordres reçus, « il serait injuste de prononcer la confiscation de la « marchandise. »
Il nous semble que la confiscation du navire et de la cargaison, en cas de violation de blocus, ne peut pas être considérée comme une peine contre les personnes, ni que l'on puisse faire dépendre la confiscation de la marchandise de la culpabilité des propriétaires. Le belligérant peut frapper le fait, sans se préoccuper des conditions subjectives des personnes. Il peut confisquer le navire et les marchandises et cette confiscation est valable et efficace à l'égard de tous. Toutefois, pour apprécier les conséquences de ce fait entre les intéressés sur le navire et sur la cargaison, on doit tenir compte de la culpabilité et de la participation de chacun des intéressés ; et pour exonérer le capitaine et ^a^ mateur de toute responsabilité envers les propriétaires de la marchandise, il faudrait qu'il fût établi que les propriétaires ont eux-mêmes expédié leur marchandise dans le port bloqué. Dans le cas où cette expédition aurait été faite à leur insu par le capitaine, ils pourraient toujours exercer une action contre le capitaine ou contre l'armateur, en considérant la confiscation comme sans eflet à leur égard.
teti. — Il nous reste en dernier lieu à examiner le cas d'un navire de conjmerce de l'Ëlat belligérant, qui
après avoir été saisi par un navire de guerre ennemi, serait ensuite repris par un navire de guerre de TËtat auquel il appartenait à Torigine. Dans cette hypothèse, on peut se demander, si par le fait qu'il est tombé au pouvoir de Tennemi, il peut être considéré comme la propriété de cet ennemi, et si dès lors on doit appliquer à ce bâtiment les mêmes règles qu^aux navires enne* mis, en ce qui concerne le droit de confiscation. La même question pourrait se poser dans Thypothèse où un belligérant aurait saisi pour violation des devoirs de la neutralité un navire neutre, qui serait ensuite capturé par un navire de guerre de l'autre belligérant pendant qu'il serait conduit dans un port du premier Etat. Aussi bien dans l'un que dans l'autre cas, la question qui se poserait serait celle de savoir si le navire pourrait ou non être considéré comme la propriété de l'ennemi, par le simple fait qu'il se trouverait en sa possession, et si le belligérant qui l'aurait repris pourrait exercer sur ce bâtiment les mêmes droits, que ceux qui lui appartiennent sur la propriété ennemie.
16 19. — Les premières dispositions relatives à cette matière se trouvent dans le Consulat de la mer, où était formulée la règle, que lorsque le navire saisi par le belligérant avait été conduit par lui en lieu sûr, et était ainsi devenu sa prise» celui qui était parvenu à le reprendre pouvait le considérer, ainsi que la cargaison comme chose de l'ennemi, et que si au contraire le navire avait été repris avant d'être conduit en lieu sûr, il devait être rendu au propriétaire, contre une rétribution proportionnée aux frais et aux efforts faits pour le reprendre.
Dans les temps modernes, cette matière a été réglée par les ordonnances et par les lois intérieures.
L'ordonnance française sur la marine de 1681 posait des règles spéciales en cette matière, règles qui sont encore en vigueur et ont été reproduites dans les instructions de 1870, qui disposent de la façon suivante i
« En cas de disgrâce d'un bâtiment national, ou dansle « cas où il est capturé par Tennemi, Tofficier comman- «c dant lui prêtera tout secours et assistance, ou s'efTor* « cera d'en opérer la reprise.
« Ce sauvetage ou cette reprise ne donnera lieu à <( aucun droit sur le bâtiment secouru ou repris, mais « dans le cas où le bâtiment neutre serait repris à Ten- (c nemi, ce bâtiment sera considéré comme ennemi, « s'il est resté plus de 24 heures en possession de l'en- « nemi, sauf des circonstances exceptionnelles, dont le « Gouvernement se réserve l'appréciation. Si le bâtiment « n'est pas resté 24 heures au pouvoir de l'ennemi, il (I sera relâché purement et simplement ».
D'après l'ordonnance autrichienne du 3 mars 1864, article 6, les navires autrichiens pris par l'ennemi et qui lui étaient repris étaient considérés de bonne prise. Mais, aux termes de Tordonnance du 9 juillet 1866, ces navires doivent, dans tous les cas, être rendus à leurs propriétaires, sans autre indemnité que la restitution des frais faits pour les reprendre.
En Italie, l'art 219 du Code de la marine marchande dispose de la façon suivante : « Quand un navire mar- « chand national a été pris par l'ennemi, et ensuite re- « pris par un navire corsaire marchand, il sera rendu « au propriétaire, lequel payera le cinquième delava- « leur des objets repris^ si la prise est restée durant 24 tt heures dans les mains de l'ennemi, et le dixième si la c< reprise a été faite avant les 24 heures.
« Si le navire pris par Tennemi a déjà été conduit u dans ses ports, on observera les règles établies pour « les autres prises faites sur l'ennemi.
« Si le navire marchand national ou allié pris par ce l'ennemi, a été repris par un navire de guerre, il det vra dans tous les cas être rendu au propriétaire sans « aucune rétribution. »
Le règlement russe de 1869 contient les dispositions
suivantes au paragraphe 120 : « Si un navire de guerre « ou marchand capturé par Tennemi reste moins de a 24 heures en sa possession, et lui est repris, le navire « sera rendu à celui à qui il appartenait avant d'être « repris, et celui qui rendra ce navire recevra à titre de « récompense pour la reprise le tiers de la valeur du « navire et de la cargaison reprise. Mais si le navire « est resté plus de 24 heures au pouvoir de Tennemi, et « est ensuite repris par les croiseurs de la partie ad- «c verse^ il appartiendra à ces derniers comme une prise c< enlevée à Tennemi, et ceux qui le restitueront jouiront « des mêmes droits fixés par les règlements sur les pri- « ses. La restitution des reprises faite par les croiseurs a russes a lieu à Tégard des alliés, selon les principes « de la réciprocité. Si un Etat neutre et non allié se « trouve en guerre avec un ennemi de la Russie et que « celui-ci prenne un navire appartenant à FEtat neutre « ou aux citoyens dudit Etat, et s'en mette complète- « ment en possession, si ensuite des croiseurs russes (( enlèvent la dite prise, on ne considérera pas cet évé- <« nement comme une reprise, mais comme une bonne « prise opérée par le capturant. Si le bâtiment d'un « Etat neutre est pris par un ennemi de la Russie, on le « considère comme propriété ennemie et par conséf< quent comme bonne prise. »
Aux termes du règlement danois, on considère comme de bonne prise même les navires danois repris à l'ennemi.
D'après le règlement des Etats-Unis de 1§64, art. 29, le navire capturé et repris qui n'a pas encore été adjugé comme prise par une autorité compétente avant d'être repris, doit être rendu s'il est réclamé comme lui appartenant par un citoyen des Etats-Unis, ou par des personnes vivant sous la protection ou sur le territoire des dits Etats ^
* Voir BuLHBRiNCQ, Des prises maritimes.
1879. — De l'exposé que nous venons de faire de ces diverses ordonnances, on peut conclure que le droit positif en cette matière offre de nombreuses divergences et n'est nullement conforme aux principes qui devraient toujours prévaloir, de respecter la propriété privée en temps de guerre et de ne la soumettre à la confiscation que dans les cas prévus par le droit international. Le droit positif tend au contraire à légitimer la confiscation, en admettant seulement quelques tempéraments en faveur des navires nationaux qui ont été repris. Dans tous les règlements précipités, on voit dominer le principe posé par Qrotius, en conformité des lois romaines, que le droit de guerre attribue la pleine propriété des biens enlevés à l'ennemi, principe dont Grotius lui-même déduisait que lorsque le belligérant était devenu maître de la chose, de manière que l'ennemi à qui on l'avait enlevée devait probablement avoir perdu l'espérance de la reprendre, le belligérant pouvait en être considéré comme propriétaire de par le droit de guerre. De là, cet auteur concluait que les navires et les autres objets, dont le belligérant s'était emparé sur mer, pouvaient être considérés comme les prises du capturant, quand celui-ci les avait conduits dans un port ou dans une rade lui appartenant, ou en pleine mer au milieu de sa flotte, c'est-à-dire dans on lieu sûr, parce qu'alors seulement l'ennemi commençait à désespérer de pouvoir les reprendre.
C'est cette conception qui domine encore aujourd'hui dans les règlements relatifs aux reprises. Ces règlements font en eflet dépendre le point de savoir si les choses saisies par l'ennemi sont sa propriété,du fait qu il les a eues ou non eues en son pouvoir durant 24 heures.
Nous ne pouvons pas entrer dans Tordre d'idées consacrées par les règlements, ni dans celui de Grotius, pour décider la question de la confiscation des navires repris à l'ennemi. En admettant, en effet, comme pnn-
cipe que la saisie est un acte provisoire et non décisif pour attribuer la propriété des navires, et que Tadjudication des choses saisies doit être prononcée par un tribunal compétent, il en résulte évidemment que Ton ne peut considérer comme bâtiment ennemi ou comme propriété ennemie le navire ou la marchandise dont l'ennemi a pris possession au moyen de la saisie. Même s'il avait retenu pendant 24 heures ou plus les choses saisies^ la prise de possession de ces objets, si prolongée qu'elle fût, serait de nul effet relativement à la question d'adjudication et d'expropriation de ces choses. Le propriétaire n'aurait, en effet, été privé par le fait de la saisie que de la simple possession de sa chose, et ses droits de propriété devraient toujours être considérés comme intacts, tant que la question de confiscation n'aurait pas été décidée par le tribunal compétent. Par conséquent, il n'y aurait jamais lieu de considérer comme propriété ennemie les choses, dont on se serait emparé par suite du droit de guerre, lorsque ces choses auraient été ensuite reprises par l'autre belligérant avant la sentence du tribunal.
1690. — Dès lors, pour résoudre cette question d'après les principes rationnels, il nous semble utile de distinguer le cas de la reprise opérée par un belligérant à rencontre de l'autre belligérant, de celui de la reprise opérée par les autorités nationales du navire saisi, lorsqu'il aurait été, soit accidentellement, soit volontairement, conduit dans un des ports du pays auquel il appartient.
Le navire marchand saisi pourrait être repris, soit par un navire de guerre de l'autre Etat belligérant, soit par un bâtiment corsaire, soit par l'équipage même du navire capturé. Or^ soit que ce navire appartienne à un citoyen de l'Etat qui l'aurait repris-, soit qu'il appartienne à un neutre, nous pensons qu'il devrait être restitué, en même temps que la cargaison, à ses légitimes
propriétaires, sauf robligation pour ces derniers de payer outre les frais occasionnés par la reprise, frais qui devraient être évalués par le tribunal compéteat, une prime proportionnée aux risques courus à l'occasion de la reprise, lorsque le navire aurait été repris par un bâtiment corsaire ou par un navire marchand national.
En effet, le navire repris ne pourrait pas être considéré, ainsi que nous l'avons déjà dit, comme la propriété du belligérant de Tautre Etat, parce qu'il ne lui aurait pas été adjugé. Il ne pourrait dès lors pas être confisqué au profit du belligérant qui l'aurait repris, si celui-ci demandait à être subrogé dans les droits du premier saisissant, de façon à se faire adjuger le navire par le tribunal compétent comme une propriété ennemie, car la subrogation manquerait de cause.
Le belligérant pourrait, en effet, requérir l'adjudication du navire marchand ennemi, en vertu du principe que la propriété privée ennemie, aux termes du droit positif en vigueur, peut être confisquée. Or, il est évident, que l'Etat qui aurait repris le navire d'un de ses citoyens, ne pourrait pas être subrogé à son ennemi dans le droit de confisquer la propriété de ses nationaux.
Le belligérant pourrait, en outre, provoquer l'adjudication des navires neutres et de la cargaison de ces bâtiments, quand à raison de la violation du devoir de la neutralité, la conûscation du navire et de la marchandise ou de Tune ou l'autre de ces choses serait permise aux termes du droit international. Nous devons toutefois observer, que le titre de la confiscation, quand elle serait permise, résulterait de l'infraction des devoirs de la neutralité, c'est-à-dire de l'assistance indue et illégale prêtée par le neutre saisi contre le premier saisissant. Or, si le navire avait été repris par l'autre belligérant avant la condamnation, est-ce que celui-ci pourrait le faire condamner à son profit, à raison de l'assistance illégale qu'il lui aurait personnellement prê-
tée? Il est dès lors évident que, même dans cette hypothèse, lacause delà subrogation manquerait pour provoquer la condamnation et Tadjudication du navire. Par conséquent, la raison et la justice exigent que le bâtiment et la cargaison soient restitués à leur légitime propriétaire, sans aucune rétribution, s'ils ont été repris par un navire de guerre de TEtat, et sous Tobligation seulement du remboursement des frais et du payement d'une prime, s'ils ont été repris par un navire marchand.
Dans la seconde hypothèse, celle où le navire saisi, étant accidentellement ou volontairement entré dans un port de son pays, y aurait été repris par le Gouvernement de ce pays ou par les autorités du port, nous pensons que ce Gouvernement devrait retenir le navire et maintenir la saisie, en se subrogeant au belligérant qui l'aurait opérée jusqu'au moment où la question de la confiscation du navire et de la cargaison aurait été décidée parle tribunal compétent. Dans cette hypothèse, on ne serait pas dépourvu de titres, pour provoquer le jugement, parce que la question de la confiscation du navire pourrait être discutée et décidée dans l'intérêt du belligérant, contre lequel le navire saisi aurait manqué aux devoirs de la neutralité. S'il résultait du jugement, qu*à raison de la violation des lois et des règlements internationaux relatifs à la neutralité, le navire ou la cargaison devraient être confisqués, cette condamnation serait efficace pour tous ses effets au profit du belligérant, et le Gouvernement national ne pourrait avoir aucun intérêt à s'y opposer. En effet, tous les Etats sont solidairement intéressés à ce que les lois et les règlements internationaux soient observés par leurs propres citoyens, et à ce qu'aucun d'entre eux ne protège ses nationaux, qui en violant les devoirs de la neutralité, auraient perdu le droit à la protection du Gouvernement de leur pays.
18S9. — La compétence exclusive des tribunaux de cet Etat a été Fobjet d*une vive discussion entre les publicistes modernes.
En effet, diverses opinions ont été émises sur le fondement de cette compétence. Certains publicistes ont attribué la compétence aux seuls tribunaux de TEtat qui a fait la capture, par la considération que le Gouvernement de cet Etat est tenu de répondre de la conduite des personnes qui opèrent la saisie en son nom, et que c'est dès lors à lui seul qu'il doit appartenir d'examiner la validité des actes faits dans son propre intérêt, et de décider si les conditions requises pour la validité de la prise ont été ou non observées. A ce point de vue, la compétence du Souverain, au nom duquel la capture a eu lieu, serait fondée sur le droit, pour lui, de mettre à couvert sa responsabilité morale et de contrôler l'exercice du droit de prise, par lui délégué aux corsaires autorises et à ses subordonnés ^
less. — Toutefois, un certain nombre d'auteurs ont soutenu que cette juridiction n'avait absolument aucun fondement. Notamment Hubner faisait observer que le Souverain, au nom duquel a eu lieu la capture ne peut avoir aucune compétence. « On ne pourrait en 0 eOet^ disait-il, lui attribuer aucune juridiction sur les « personnes de l'équipage comme telles, puisqu'elles f sont étrangères, ni par suite de leur soumission vo- « loataire, la force ayant été employée, ni à raison du « délit, parce que celui-ci, quand même il serait prouvé, « aurait été commis sur la haute mer. » Dès lors, cet auteur concluait, que ce Souverain ne peut, sous aucun prétexte, s'arroger une compétence exclusive en matière de prises ^ et démontrait la nécessité d'une réforme.
*• DiSTBGK, Essais, page 82.
^ HuBNBR, De la saisie des bâtiments neutres, t. II, p. i, ch. i.
« C*est une chose singulière, écrivait-il que la ma- «r nière dont on juge à notre époque les bâtiments neu- « très saisis par les navires de guerre ou par les arma- «teurs de TEtat belligérant? rien n'est plus équivo- « que, ni plus mal fondé, que la compétence des juges « ou des tribunaux nommés pour décider du sort de « ces navires, rien ne nous semble plus contraire aa « droit commun de tous les peuples, que de voir qu'un « Etat belligérant établit les tribunaux destinés à eia- « miner et à résoudre selon ses propres lois tous les cas a de prises, faites contre des nations libres et amies, de « manière à administrer la justice de sa propre auto- « rite à ceux qui sont soumis à une Puissance étran- « gère. »
16S4. — Notre compatriote Galiani a suivi en substance la voie tracée par Hubner, et a admis le fondement de sa doctrine, pour éliminer la compétence nécessaire et exclusive du Souverain, au nom duquel la prise a été opérée. Il a établi néanmoins certaines distinctions,^ et il a admis que si l'objet de la discussion consistait dans la vérité et la légitimité de la nationalité du navire saisi, ce Souverain serait compétent. Mais dans tous les autres cas, tels que notamment sll s'agissait de décider sur la propriété des marchandises, sur la contrebande ou sur toute autre difficulté relative à la violation de la neutralité, le navire saisi devrait être jugé par son propre Souverain, parce que; d'après lui, la décision relative à la contrebande ne pouvait appartenir qu'à celui, sur le territoire duquel la saisie avait eu lieu, et comme le navire en pleine mer continue à* faire partie du territoire du Souverain, dont le navire a obtenu dans les formes légales la patente de navigation,le jugement devrait être dévolu au Souverain du capturé. Le belligérant, ajoutait-t-il, a le droit de saisir les objets, pour faire respecter ses droits internationaux^ mais il doit ensuite remettre le capturé à son
— 6il -
juge naturel, qui est son Souverain, auquel il ne pour* rait le soustraire sans ofîenser Téquité'.
isft5. Lampredi, au contraire, a cherché à réfuter les arguments d'Hubner et de Galiani^ en démontrant qu'ils étaient privés de tout fondement, et en soutenant que la pratique des nations européennes, de faire juger la légitimité des prises par le Souverain, au nom duquel elles avaient été faites, était conforme à la raison et au droit*. 11 considérait les navires en haute mer comme un territoire nullius soumis au droit des gens : et les Etals dans leurs rapports entre eux, comme régis par la loi naturelle. De là, il concluait que le belligérant avait le droit de soumettre à sa juridiction ceux qui navi^ guaient sur la haute mer^ parce qu'ils n'étaient les sujets d'aucun Gouvernement, et aussi parce qu'étant l'offensé, le jugement relatif à la réalité de Foffense et à la qualité de la réparation devait être abandonné à sa décision et non à celle de l'offenseur.
Il ajoutait qu'un tel jugement, émanant d'un pouvoir souverain, ne pouvait être soumis au contrôle de personne; que s'il avait été mal rendu, soit par négligence, soit par malignité, ceux qui avaient ainsi été l'objet d'une lésion d'un dommage ou d'un tort, ne pouvaient avoir d'autre recours, que la répétition de la chose injustement confisquée par les voies pacifiques, et en cas de déni de justice, au moyen de la guerre.
«•96. — Hautefeuille est au nombre des auteurs, qui ont soutenu que les tribunaux du belligérant qui a opéré la saisie doivent être compétents, pour juger les navires saisis pour violation des devoirs de la neutralité. Cette compétence, dit-il, se fonde principalement sur la non-solidarité des Souverains neutres avec leurs su-
< Galiani, Sistema universale dei prindpii del diritto marittimo m Europa^ t. II.
* Lampredi, Del commercio dei popoli neutrali in tempo di guerra, P- I, 8 xiv, P- 208.
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jets coupables de violation de leurs devoirs, sur le caractère hostile que l'infraction imprime à celui qui Ta commise, et sur l'espèce d'abandon fait de la part de la nation du coupable, dont elle ne veut pas soutenir la conduite. Elle s'étend à tous les citoyens neutres coupables d'avoir violé les devoirs imposés par la loi primitive, par la loi secondaire, c'est-à-dire par les règles consacrées dans les traités, enfin par la loi spéciale des deux nations intéressées, consacrée dans les traités existant entre elles et encore en vigueur. Mais cette compétence, conclut-il, doit être considérée comme limitée, et doit s'arrêter aux actes de violation des lois» qui ont un caractère national non-contesté. Elle ne pourrait jamais s'étendre à une autre infraction, parce qu'alors la base sur laquelle elle repose viendrait à manquer*.
ieS7. — D'autres auteurs ont mis en avant différents arguments, pour arriver à la même conclusion. Quelques-uns, pour établir la compétence du Souverain de l'Etat capteur, se sont fondés sur la règle de droit civil, qui attribue la compétence aux juges du défendeur, actor sequitur forum rei^ et ont vu dans le capturé un demandeur en revendication, et dans le capturant un défendeur. D'autres, considérant le droit de prise comme un droit de Souveraineté, ont conclu, ainsi que l'a fait Massé, « que la seule règle, qui résulte de la nature des c( choses et de l'état de guerre est, que le Gouvernement « au nom duquel sont faites des prises maritimes, ne « peut reconnaître aucun juge de la légitimité des actes « de ses délégués, et que s'il consent à les examiner lui- « même dans l'intérêt de tous, et à les soumettre à une J « sorte de jugement, on ne peut se faire contre lui une « arme de sa condescendance, pour mettre en doute sa « compétence, et soutenir, que de ce qu'il admet la né-
< Sautefbuille, Droit des nations netUres, t. III, p. 306.
« cessité du jugement, il ne peut lui-même se consti- « tuer juge*.
Cet auteur soutient que le principe est applicable sans contestation, quand la prise a été conduite dans un des ports de TEtat auquel appartenait le saisissant, et aussi quand il a été conduit dans un port d'une autre Puissance. 11. n'admet qu'une seule exception, lorsque le saisi a été conduit dans un port de son pays, auquel cas, se trouvant sous l'empire de son protecteur naturel il devrait être jugé par son propre Souverain.
Nous ne nous arrêterons pas à exposer les raisons, par lesquelles d'autres auteurs aitrivent aux mêmes conclusions. Leurs opinions sont rapportées par Calvo et par Bulmerincq, et nous renvoyons à ces publicistesV
tuftft. — Nous reconnaissons, que la doctrine de la majorité des auteurs est conforme au droit existant, d'après lequel les questions relatives à la saisie et à la confiscation durant la guerre sont décidées par les tribunaux nationaux organisés en conformité de la loi nationale de chaque pays. Mais nous ne trouvons pas que cette compétence exclusive, attribuée aux tribunaux de J'Etat saisissant, soit conforme à la justice, bien qu'elle Boit universellement reconnue, et nous ne jugeons pas irréprochables les arguments, à l'aide desquels les publicistes se sont efforcés de la justifier. Nous pensons, au contraire, qu'attribuer cette compétence aux tribunaux de l'Etat capteur et que reconnaître que le Souverain de cet Etat ait une juridiction pour décider d après sa loi une question de droit international, en confiant à ses juges l'application de cette loi, c'est une anomalie non moins déplorable, que celle que nous avons précédemment signalée, et qui consiste à attri-
* Massé, Droit commercial, 1. 1, § 408, 2« édition.
* Galvo, DraU international, § 2835 et suiv»; — Bdlmerincq, Des jpfises marUimes.
buer à la loi de chaque Etat Tautorité de la loi internationale^ et au Souverain le pouvoir de dicter la loi à tous les Etats, au moyen de ses ordonnances.
Nous avons déjà démontré que, pour faire disparaître une telle anomalie, il est nécessaire que les Etats civilisés se mettent d'accord pour proclamer et sanctionner les principes de droit maritime applicables durant la guerre, et surtout ceux relatifs aux droits et aux devoirs des Etats neutres et aux justes pénalités applicables en cas de violation de la neutralité.
Quant tout cela pourra être réalisé, il sera aussi naturel d'organiser un tribunal compétent, pour statuer sur les questions qui pourront surgir durant la guerre, et de confier à ce tribunal l'application des règles de droit maritime, qui auront été fixées d'un commun accord. Il est évident, que ce tribunal ne pourrait pas être composé de magistrats nommés par le même Etat intéressé, parce qu'il ne pourrait pas être à la fois juge et partie. Si toute la question devait, en dernière analyse, se résumer à examiner si le belligérant aurait, dans l'exercice de ses droits de guerre, respecté les lois du droit international déclarées obligatoires pour protéger les droits et les intérêts de ceux, qui n'auraient pas pris part à la guerre, il est clair qu'un tel examen et qu'un tel jugement ne pourraient pas être l'œuvre du Souverain qui devrait être appelé en cause.
De là, il résulte que l'organisation actuelle des tribunaux pour l'administration de la justice en matière de prises ne peut pas répondre au but. Le complément nécessaire des principes généraux, qu'il est, ainsi que nous l'avons dit plusieurs fois, urgent d'établir en matière de prises au moyen d'un traité général, devrait être de créer un tribunal compétent, en donnant à ce tribunal une organisation, de nature à le mettre à même de répondre au but qu'il doit atteindre. Ce but devrait être de résoudre imparfaitement et selon la jus-
tice les contestations internationales, qui peuvent naître durant la guerre ; d'où il serait indispensable qu'il eût le caractère de tribunal international.
Cette grande réforme devrait aussi comprendre l'établissement de principes communs, en ce qui concerne notamment la procédure, les preuves, l'organisation de l'instance et l'exécution de la sentence.
Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de parler ici de l'organisation d'un tel tribunal, parce que cela nous entraînerait à faire des recherches spéciales, et nous renvoyons à Bulmerincq, qui a traité de ce sujet*.
En nous bornant à l'examen de la question dans son état actuel, nous ne pensons pas que, même selon le droit aujourd'hui en vigueur, la compétence exclusive attribuée aux tribunaux composés de juges de l'État belligérant qui a opéré la saisie^ puisse en aucune manière se justifier, d'après les principes généraux du droit international.
Si les publicistes ont fait fausse route, c'est parce qu'ils ont dénaturé la question, en donnant en cette matière toute l'importance aux ordonnances et aux règlements internes, et en attribuant au Souverain luimême qui a édicté ces ordonnances et ces règlements le pouvoir de les appliquer sans contrôle. De cette manière, on a transformé une question de droit international en une question de droit national. Etant donnée cette transformation, il était naturel que l'on dût arriver à soutenir la compétence exclusive du Souverain au nom duquel la saisie a été opérée. Toute la question a été, en effet, réduite à examiner si, en appliquant des règles établies par les ordonnances, sous la sanction des peines édictées par le Souverain lui-même qui a rendu ces mêmes ordonnances, on pourrait légitimer la saisie ou la capture des choses appartenant aux neu-
1 Bulmerincq, Des prises maritimes, p. 222 et suiv.
it pouvait se réduire à cela. Massé aurait ire que le Gouvernement, au nom duquel 1 prise, ne peut reconnaître aucun juge lur la lég:itimité de ses actes, et que s'il : l'intérêt de tous, à examiner judiciairedure de ses délégués, lui seul, et personne t être compétent.
ouverain peut-il, par seâ ordonnances, rincipes du droit international ? Peut-il îontre tout le monde, par des juges nomme contestation de droit international?
posée à ce point de vue, nous répéloiB .ns l'état actuel des choses, on ne peut pas compétence exclusive aux tribunaux de îéré la saisie. En effet, la contestation, ne qui a traita ta légalité de la saisie, que oncerne l'adjudication des objets saisis, t)le contestation internationale, qui se réà examiner si, d'après les principes du ional qui règlent l'exercice du droit de ligérant peut légalement procéder à la ite confisquer à son profit les choses saipour nous évident que cette contestation Dudre que d'après les mêmes règles, que îontestation internationale ; par coosétnsons que le litige devrait être déféré lun pal international'.
Droit internatiaoal, dans ea réunion BDDuelle da , a Dommé une Commission chargée de rormuler lisalion d'un tribunal international des prises malaisHant que le système actuel des tribunaui ei de la la Justice en matière de priées eat défectueux, et omme urgent de porter un remède à cet étal de ouvelle institution interoationale. Cette queatioa a beaucoup de zèle et de soin par d'éminenls pabliment, Asser, Calvo, Gebsnkr, Goos, Dddlbt-Fitld. , Landa, Masse, Neumank, Olivschona, PiERikintna,
Ce que dit Hautefeuille pour justifier la compétence du tribunal du belligérant, que par suite de la violation de la neutralité, on doit supposer une sorte d'abandon de la part de la nation à laquelle appartient le coupable, pourrait être admis dans le cas où cette violation serait établie ; mais la question préjudicielle, d'après nous, est toujours une question de droit international. Il s'agit, en effet, de savoir s'il y a eu ou non violation des devoirs de neutralité, d'après les principes communs du droit international, et non d'après ceux proclamés par le Gouvernement au commencement de la guerre. Or, il est clair que les deux Gouvernements sont intéressés à la solution de cette question, et que les tribunaux de l'État belligérant ne pourraient pas la décider en qualité de délégués de leur Souverain, parce que celui-ci ne pourrait pas être juge et partie.
Hautefeuille, lui-même, voulant fixer une limite rationnelle à la juridiction, qu'il attribue au tribunal du belligérant, ajoute : « Mais elle est limitée, elle s'arrête « aux actes des violations des lois ayant un caractère n international non contesté, elle ne peut jamais s*éten- <c dre à des infractions autres, parce qu'alors les bases « sur lesquelles elle repose n'existent plus*.» Est-ce qu© par hasard le tribunal d'un État peut décider, dans l'intérêt de l'État lui-même, si certaines lois ont ou non le
Alberic, Rolin-Jaequemyns, Saripolos et Bulmerincq. Ce dernier a écrit un rapport fort complet, où il a exposé les principes généraux, d'après lesquels on devrait organiser le tribunal international des prises ainsi que la procédure commune, qui devrait être admise par les États dans les instances relatives aux prises maritimes. Dans ce rapport, que Ton peut lire dans la Revue de Droit international, (t. X, X[, XII et XIII), on trouve exposées les opinions des publicistes précités et celle de Bulmerincq personnellement, qui a mis un zèle audessus de tout dloge à étudier cette question d*une façon approfondie. La conclusion de ces études fut un projet de règlement des prises maritimes, adopté par Tlnstitut de Droit international dans la session de Turin, en 1882.
caractère de lois internationales non contestées ? Si tel était l'objet de la contestation» certainement la compétence manquerait de base, d'après les vues mêmes de Hautefeuille. Or d'après nous c'est là, dans l'état actael des choses, le véritable objet de la discussion. En effet, comme par suite de l'absence d'un droit maritime de la guerre commun, les principes relatifs notamment, à l'idée même de la contrebande, à la violation dérivant du transport de cette contrebande, aux conditions nécessaires pour la violation du blocus, sont distincts, la question de savoir si la violation imputée au neutre a ou non le caractère de violation incontestée du droit international est une véritable contestation internationale, qui doit être déférée à un tribunal arbitral international, de même que toutes les autres contestations d'intérêt international*. Nous concluons, dès lors, en disant que le système actuel^ qui déclare les tribunaux de l'État, qui entend ^confisquer à son profit la prise, exclusivement compétents pour juger les qaes-
^ Hautefeuille, Droit des nations neutres, t. III, p. 306.
' Pour la composition de ce tribunal arbitral, on devrait procéder d*après les règles générales relatives à la désignation des arbitres. 0 nous semble seulement utile d'observer que, les contestations ea matière de prises ne i)ouvant être considérées comme dans Pintérët exclusif des parties en litige, et la mission du tribunal étant ooe véritable mission internationale, il est nécessaire d*assurer aussi bien les intérêts des parties que les intérêts collectifs des États. A raison de ces considérations, il nous paraît plus conforme aux principes rationnels, que ce tribunal soit composé de cinq juges, dont deux seraient désignés par cbacune des parties belligérantes et an par l'État neutre qui serait principalement intéressé dans la contes» tation, en tenant compte de la valeur des prises faites au pr^adice des citoyens de cet État. Les deux autres pourraient être désignés par tous les États neutres, qui voudraient participer à ce choix, en présumant la tacite renonciation à ce droit de la part de tons les États, qui ne l'exerceraient pas dans un délai raisonnable, qai serait établi, et en considérant comme désignés les deux arbitres, qui auraient recueilli le plus grand nombre de voix des électeurs effectifs.
tions relatives aux prises faites durant la guerre, est contraire aux principes de la justice, de Téquité et du droit.
Nous admettons, ainsi que nous l'avons déjà dit dans la première édition de ce livre, que le belligérant, qui a opéré la saisie, peut soumettre à Texamen de ses pro* près tribunaux spéciaux ou aux Conseils d'amirauté, toutes les questions relatives à la légalité des actes de ceux qui ont procédé à la saisie, mais non dans le sens d'attribuer à ces mêmes tribunaux une compétence internationale, et de leur donner le pouvoir de prononcer une sentence définitive à l'égard du neutre capturé. Le jugement du tribunal national pourrait avoir pour objet d'examiner la conduite de ceux qui ont saisi le navire au nom du Gouvernement, et de décider s'il y aurait lieu de relâcher immédiatement le navire ou d'en provoquer la confiscation. Le jugement, dans ce cas^ne serait pas rendu à l'encontre du capteur, mais dans l'intérêt du Gouvernement, qui serait intéressé à examiner toutes les circonstances du fait, avant d'en assurer la responsabilité, et qui pourrait dans ce but instituer un tribunal spécial. Cela ne pourrait, du reste, donner lieu à aucune controverse, parce que la compétence serait attribuée à ce tribunal spécial à Tégard des citoyens de l'État et des fonctionnaires publics* et qu'elle ne pourrait dès lors pas être contestée.
11 pourrait aussi arriver, que le tribunal national spécial, appelé à statuer sur la légalité de la prise, décidât d'après les principes du droit international, et que sa sentence fût acceptée sans opposition de la partie intéressée. Dans ce cas, cette sentence deviendrait définitive, même à l'égard du capturé, mais seulement par l'effet de la soumission volontaire de la partie intéressée. Ce que nous avons voulu exclure, et ce que nous ne saurions trop dire, c'est que le tribunal puisse s'arroger une compétence de droit international, et que le Souverain puisse lui attribuer le pouvoir de résoudre
d'après ses lois et ses règlements une question de droit international, en prononçant une sentence défiDÎtive contre le saisi.
1«S9. — Maintenant, il nous faut dire un mot de U forme de la procédure devant les tribunaux des prises. De même, sur ce point, ainsi que nous J'avons dit, ii serait utile de s'entendre pour établir une procédure commune. Tant qu'on n'aura pas abouti*à cela, il faudra observer les principes de droit commun relatifs à Ib procédure et à l'administration de la ju!>tice, en se rappelant que dans ces affaires la mission du tribunal, étant une mission d'intérêt international, dans les csi douteux il faudra observer les principes de droit inter national, plutôt que les règles spécialesconsacréesdam les règlements de l'État.
La procédure se divise naturellement en deux parties, la procédure préliminaire et d'instruction, destinée à établir les faits allégués et ceux, dont la preuve peut être requise pour statuer »ur la légalité de la saisie ou de la confiscation, et celle qui se rapporte à l'admiDistration de la justice et à la sentence qui doit être rendue.
169*. — Aujourd'hui, de même qu'on admet unecompétence spéciale, déterminée dans chaque pays par U loi locale, on admet aussi généralement que les fonnes de la procédure devant ce tribunal sont régies par celte même loi. U serait tout au moins désirable, que lesprincipes du droit commun relatifs à la procédure et aux règles, d'après lesquelles doivent être motivées les sentences des tribunaux, fussent respectées et loyalement appliquées. 11 est arrivé, au contraire, que les Gouvernements ont imposé aux tribunaux des prises des règles véritablement exceptionnelles en matière de procédure, et que ces tribunaux eux-mêmes se sont montrés enclins à sacrifier les vrais principes, pour satisfaire la intérêts politiques et l'avidité égoïste de leurs Gouver nements. On peut trouver des justiftoa tiens abondantes
de ces allégations dans les recueils de jurisprudence en matière de prises. On y voit, en effet, consacrées les maximes les plus contradictoires. Il suffirait de rappeler qu'on a voulu voir un coupable dans le saisi, en con^dérant la saisie comme un titre suffisant pour légitimer la confiscation, sauf dans le cas où la faute imputée aurait été écartée à l'aide de preuves certaines et évidentes administrées par la partie saisie, et que pour empêcher ce même saisi d'établir facilement son innocence, les tribunaux se sont parfois refusé à admettre dans l'instance d'autres moyens de preuves, que les documents existant à bord au moment de la capture.
1691. — Le tribunal doit décider, si le navire doit être condamné ou relâché et, en ce cas, s'il doit être relâché purement et simplement, ou s'il doit être indemnisé, à raison de l'illégalité de la saisie.
L'adjudication des objets saisis ne peut être que la conséquence de la sentence définitive. Dans l'état actuel des choses, tout dépend des règlements en vigueur dans les différents pays, pour régler la confiscation des prises et l'instance qui y est relative.
En Italie, cette matière est régie par le Code de la marine marchande. Nous ne croyons pas utile d'exposer ces procédures, qui actuellement font partie de la loi interne de chaque État. Nous dirons seulement que, quelle que puisse être la loi de l'État capteur, si le tribunal des prises avait reconnu la saisie illégale et sans cause, il devrait prononcer des dommages-intérêts, et liquider lui-même les dommages et les frais, et que le Gouvernement lui-même devrait être tenu au paiement de l'indemnité liquidée, en vertu des principes du droit international, d'après lesquels chaque Gouvernement est responsable de faits et des fautes de ses fonctionnaires, qui dans l'exercice des fonctions qui leur étaient confiées par ce même Gouvernement, ont causé un préjudice aux citoyens des Puissances tierces.
SBGTION II
Fin de la guerre.
1692. Objet de la section.
tB9%. — Pour compléter nos recherches sur ledroiî de guerre, il nous reste à examiner comment se termin! la guerre, et comment la paix est rétablie. Ainsi (pe nous Tavons dit au début de ce volume, la guerre peit en certains cas être nécessaire et légitime ; mais elk doit toujours être un moyen de rétablir rordre juridique, c'est-à-dire la paix. En effet, les rapports pacifiques soBt les rapports naturels des Etats, et il ne peut jamais ète permis de faire la guerre que pour aboutir à la paix.
Il faut des lors rechercher quand la guerre est tenn> née ; et quand le droit de paix acquiert de nouveau m pleine autorité.
Tel sera l'objet de la présente section, et comio^ tout se résume à dire quand et comment la guerre doiêtre considérée comme légalement finie, nous traiterons de cette matière dans un^ seul chapitre.
Nous avons aussi jugé utile de voir les quelques cû&séquences, qui peuvent dériver des faits de guerre, ^ traitant dans un dernier chapitre des dommages de guerre. Cette question rentre en réalité dans le domaine du droit privé ; mais comme, pour la résoudre^ il esto^ cessaire d'appliquer les principes du droit intemati^ nal, nous avons tenu à en parler sommairement, dansiez rapports qu'elle a avec le droit public de la guerre.
TERME DE LÀ GUERRE, EFFETS DU TRAITÉ DE PAIX
1693. L'unique moyen véritable et légal de terminer la guerre est la stipulation dun traité de paix . — 1694. Conditions pour la validité du traité de paix. — 1695. La cession dune partie du territoire peut être imposée comme condition de la paix. — 1696. Cette cession peut être parfois justifiable, parfois injustifiable. — 1697. Des autres conditions imposées dans le traité de paix. — iQ^i. Le traité de paix doit être considéré comme efficace. — 1699. Contrôle collectif des Puissances tierces. — 1700. Régies générales. — 1701. Effets du traité de paix. — 1702. V amnistie. — 1703. Les traités remis envigueur. — 1704. Depuis quelle époque le traité est-il obligatoire. — 1705. De quelle manière doit-il être exécuté. — 1706. Du postli* minium. — 1707. Conception romaine et conception moderne de ce droit. — 1708. Règles d'après le droit moderne. 1709. Application du postliminium en cas de restauration dun Souverain. — 1710. Restitution des choses pos^ sédées durant l'occupation. — 1711. Territoire repris par une Puissance tierce. — 1712. Postliminium dans tes rapports du droit privé. — 1713. Interprétation des trai* tés de paix.
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1609. — Pour compléter nos recherches sur le droit de guerre, il nous reste à examiner comment se termine la guerre, et comment la paix est rétablie. Ainsi que nous l'avons dit au début de ce volume, la guerre peut en certains cas être nécessaire et légitime ; mais elle doit toujours être un moyen de rétablir Tordre juridique, c'est-à-dire la paix. En eifet, les rapports pacifiques sont les rapports naturels des Etats, et il ne peut jamais être permis de faire la guerre que pour aboutir à la paix.
Il faut dès lors rechercher quand la guerre est terminée ; et quand le droit de paix acquiert de nouveau une pleine autorité.
Tel sera Tobjet de la présente section, et comme tout se résume à dire quand et comment la guerre doit être considérée comme légalement finie, nous traiterons de cette matière dans un- seul chapitre.
Nous avons aussi jugé utile de voir les quelques conséquences, qui peuvent dériver des faits de guerre, en traitant dans un dernier chapitre des dommages de guerre. Cette question rentre en réalité dans le domaine du droit privé ; mais comme, pour la résoudre^ il est nécessaire d'appliquer les principes du droit international, nous avons tenu à en parler sommairement, dans les rapports qu'elle a avec le droit public de la guerre.
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que la guerre se termine par la coaclusion du traité de paix ; par la simple cessation des hostilités ; par la soumission absolue d'un des Etats belligérants à Tautre à la suite de la conquête ^
Il nous semble en vérité qu'il est nécessaire d'établir sans équivoque le terme légal de la guerre, pour déterminer quand elle cesse légalement par application da droit de guerre, et quand dès lors commence rapplication du droit de paix^ et nous pensons que le seul moyen légal de terminer la guerre est de rét€d)lir formellement les relations pacifiques entre les belligérants, ce qui ne peut avoir lieu que par la stipulation formelle d'un traité de paix. La cessation des hostilités ne peat pas suffire, d'après nous, à terminer la guerre, pas même lorsqu'elle est la conséquence d'un armistice général, arrêté pour conclure la paix. En effet, comme nous l'avons déjà dit, l'armistice suspend seulement les opérations de guerre, mais ne termine pas la
guerre ■.
La conquête du territoire ou d'une partie du territoire d'un des deux Etats belligérants opérée par l'autre ne nous paraît pas non plus, comme le pense Hall, constituer par elle-même un des moyens de terminer légalement la guerre. Même lorsque le belligérant aurait soumis les habitants d'une partie du territoire à son pouvoir, et que l'autre, par suite de son impuissance à reconquérir le territoire perdu, suspendrait les actes d'hostilité, cela ne suffirait pas pour faire considérer la guerre comme également terminée. On devrait, au contraire, considérer ce fait comme une occupation militaire, et dès lors comme un acte en lui-même transitoire, tant que la cession du territoire n'aurait pas été reconnue, soit par un traité formel de cession, soit par
* Calvo, Dr. inUmat. § 2928, t. IV ; — Hall, Internai. Um, 1 197; — Heffter, § 176.
« Voir 5ttprà, § 14-88 et suîv.
d'autres actes non équivoques, équivalents à un traité, tels que notamment une reconnaissance formelle du nouvel Etat créé par suite de Tincorporation d'un territoire, actes dont nous avons parlé, du reste, au premier volume *.
Cependant, dans ces cas ce ne serait pas la conquête, qui terminerait légalement la guerre, mais ce serait la reconnaissance de l'incorporation, qui équivaudrait au traité de cession. En l'absence de l'une ou l'autre de ces conditions, les hostilités seraient suspendues, mais il n'y aurait pas de paix définitive, parce que l'occupation demeurerait toujours un fait transitoire.
On a dit que la guerre peut se terminer par la soumission absolue et inconditionnelle d'un belligérant à l'autre ; mais cette conception ne nous paraît complètement exacte, que dans le cas d'une guerre civile. En effet, si le parti qui combat pour renverser le Gouvernemeut et pour en constituer un autre, ou pour se séparer de l'Etat et former un Etat à part, était soumis, l'état de guerre cesserait par là même, parce que la personnalité juridique d'un des belligérants venant ainsi à disparaître, il ne pourrait plus y avoir de guerre puisqu'il n'y aurait plus d'ennemi. Mais dans la guerre proprement dite d'Etat à Etat, nous ne pouvons pas nous figurer comment cette règle pourrait devenir applicable.
A part que la guerre ne saurait servir à la conquête, il est certain que l'incorporation d'un Etat à un autre ne pourrait jamais être admise qu'en conformité des principes du droit international, et quand même cela serait admissible, la guerre ne se terminerait pas par la soumission absolue et inconditionnelle» mais en vertu des faits, qui emporteraient la reconnaissance du nouvel ordre de choses et le rétablissement de la paix.
» Voir t. I, § 310 et suiv.
D'après le droit moderne, on n'admet plus la deditio du vaincu au vainqueur, ainsi qu'on l'admettait à d'aatres époques. Par conséquent, on ne saurait se prévaloir des exemples que fournit l'histoire, pour ériger en principe qu'une guerre peut être terminée parla soumission absolue d'un belligérant à l'autre. Même dans l'hypothèse où le vainqueur aurait acquis la Souveraineté da pays vaincu, la cessation des hostilités^ par suite de l'impuissance à soutenir la lutte, et la soumission de fait au vainqueur ne seraient pas par elles-mêmes des faits suffisants pour établir le terme légal de la guerre. A ce propos, il y aura lieu de rappeler ce qu'écrivait Burlamaqui en parlant de la Souveraineté territoriale acquise à la suite d'une guerre : « Il faut bien prendre garde, « disait-il, que la guerre ou la conquête, considérée en « elle-même n'est pas proprement la cause de cette ac- « quisition ; elle n'est pas la source ou l'origine immé- <c diate de la Souveraineté ; c'est toujours le consente- « ment du peuple exprès ou tacite ; sans ce consente- « ment, Tétatde guerre subsiste toujours; la guerre n'est « donc à proprement parler que l'occasion de Tacquisi- « tion de la Souveraineté ^ »
Il faut dire de plus que tous les Etats, étant solidairement intéressés à maintenir le vainqueur dans les justes limites fixées par le droit et par la justice, dans l'hypothèse de l'incorporation d'un Etat à un autre à la suite de la guerre, on ne pourrait pas admettre que les Puissances tierces pussent rester complètement indifférentes
^ BuRLAMAQUi, Principes de Droit des gens.
^ {bis) Pour notre compte, nous avouons que noas ne saorioiis comprendre cette distinction, tellement elle est subtile. Qu^împortent, en effet, toutes les arguties de la casuistique internationale en matière de droit de guerre, la raison dernière est la force, et qaand l'une des deux parties est réduite à l'impuissance, elle subit la loi du vainqueur et Ton ne peut pas, sans ironie cruelle, venir parler de son consentement volontaire, exprès on tacite, car la contrainte exclut complètement la liberté. {Note du traducteur^ C. À.)
et étrangères à la reconnaissance par un traité des conditions de la paix>.
De là il résulte que Tunique et véritable moyen légal de finir la guerre est la stipulation d'un traité formel de paix. Il ne nous paraît dès lors pas que, d'après le droit international moderne, il puisse exister un autre moyen légitime et légal de terminer la guerre.
Nous avons déjà dit plusieurs fois, qu'il est important d'établir sans équivoque le moment juridique à partir duquel le droit de guerre cesse d'être applicable, et àpartir duquel le droit de paix est remis en vigueur. De même, il est nécessaire d'établir le moment où le droit de guerre commence à être juridiquement applicable >.
Dès lors, il ne nous semble pas utile d'ériger en principe de droit international la règle posée par Bluntschli, que « la guerre peut finir sans traité à la suite de la ces- « sation des hostilités et de la reprise des rapports paci- (( fiques entre les belligérants. » Cet auteur lui-même note que le moment où la guerre cesse, pour faire place à la paix, est incertain dans le cas qu'il indique ; or cette incertitude nous parait être un grand inconvénient*. Si l'application des droit exceptionnels de la guerre est lé-
* Cette iDtervention providentielle des États, si elle se manifeste parfois, n'intervient, il est vrai, que lorsque le vainqueur n'est pas un État de premier ordre, ou que lorsqu'il y consent formellement, en raison de son intérêt. Mais quand une Puissance, qui dispose d'une force militaire sérieuse, a réduit à merci son ennemi, et qu'elle manifeste hautement son intention de ne reconnaître d'autre juge entre elle et le vaincu qu'elle-même, tous les autres États s'inclinent; si même, hélas, par surcroît de malheur pour le vaincu, ils ne témoignent pas, que la force, quel qu'abus qu'il en soit fait, est la sanction du droit, parce que la raison du plus fort, ainsi que l'a dit avec un sens profond de la réalité, le fabuliste, est toujours la meilleure. {Note du traducteur , C. A.)
* Voir ce que nous avons dit précédemment sur la nécessité de la déclaration de guerre.
> Il nous semble cependant qu'au point de vue positif, Bluntsohli
FioRB» Dr. int. T. III« 42
gitime seulement lorsqu'elle existe légalement, il faut exclure toute équivoque possible, et il est par consé> quent nécessaire d'établir exactement le moment à partir duquel l'état de guerre doit être considéré comme ayant juridiquement cessé. L'acte international indispensable pour établir ce moment est le traité de paix. Dès lors, nous poserons la règle suivante:
a) Le seul moyen de terminer légalement la guerre est la stipulation d'un traité de paix.
b) Dans le cas de cessation des hostilités, pour conclure un traité de paix, on devra appliquer les règles exposées précédemment en ce qui concerne l'armistice.
1094. — Nous allons maintenant indiquer quelles sont les conditions du traité de paix, et quelles sont celles de la paix qui en résulte.
Nous n'avons pas à dire quel est le pouvoir nécessaire pour conclure la paix et quelle est la capacité requise pour signer un traité de paix. Les principes pour résoudre ces questions diffèrent suivant les lois constitutionnelles des divers pays, et il faut se référer à la constitation de l'Etat, pour décider quel est celui des pouvoirs constitués qui est compétent pour conclure la paix et pour en établir les conditions, et quelles sont les formalités indispensables pour donner naissance à Tobligation internationale résultant pour l'Etat de la paix. Noas rappellerons à ce sujet les règles que nous avons exposées précédemment s et en conformité de ces règles, nous formulerons les suivantes :
a) Le pouvoir de conclure le traité de paix appartient à ceux qui, d'après la constitution nationale, sont compétents pour stipuler les autres traités avec les Etats étrangers, sauf le cas où la constitution elle-même 11-
a raison. Autre chose est, en effet, ce qui est et ce qui devrait être. Force est toujours de constater ce qui existe en fait, sauf à en indiquer les inconvénients. {Note du traducteur ^ C, A.) > § 086 et Huiv.
mite le pouvoir général de conclure les traités de paix, ou celui de fixer les conditions de la paix ;
b) En l'absence dans la constitution d'une disposition expresse, on doit présumer compétent pour conclure ce traité, celui qui exerce en fait les hautes fonctions de la Souveraineté et qui représente T Etat ;
c) On doit considérer comme en possession non contestée de l'autorité suprême la personne ou les personnes, qui exercent ce pouvoir avec l'assentiment exprès ou tacite du peuple, même lorsque le parti national a établi un Gouvernement intérimaire, pour remplacer le Souverain légitime vaincu, fait prisonnier ou ayant abdiqué^ ou étant pour une raison quelconque actuellement empêché d'exercer les pouvoirs souverains * ;
d) Sauf une disposition contraire expresse de la loi constitutionnelle, on doit admettre que le pouvoir de faire des traités de paix implique celui de stipuler les conditions de la paix.
1696. — Une des matières controversées, c'est celle de savoir si la cession d'une partie du territoire de l'Etat ou de la propriété publique peut être imposée par le vainqueur au vaincu, comme condition de la paix.
La cession d'une partie du territoire peut être une des éventualités de la guerre, et peut être une condition légitime de la paix^ soit qu'elle soit imposée par le vainqueur au vaincu, pour le dédommager des sacrifices
*■ Les conditions préliminaires de la paix entre la France et l'Allemagne furent signées à Versailles, le 28 janvier 1871, par le Gouvernement de la Défense Nationale. Ce fut 1& une véritable convention d'armistice, pour arriver à la conclusion définitive de la paix. Les conditions de la paix proprement dite furent discutées et autorisées par TAssemblée Nationale élue par les Français, pour décider si l'on devait on non continuer la guerre, ou à quelles conditions on pouvait faire la paix. Les actes accomplis par le Gouvernement de la Défense Nationale furent avec raison considérés comme obligatoires pour la France, ce Gouvernement ayant, en fait, concentré entre ses mains l'ensemble des pouvoirs et l'exercice de la Souveraineté.
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conquête n'existe pas. Néanmoins on ne pourrait pas dans tous les cas blâmer absolument le vainqueur, qui, pour servir ses intérêts.pose comme condition de la paix la cession d'une partie du territoire, quand on peut induire les circonstances, que c'est là un moyen nécessaire pour consolider la paix.
Notre compatriote Albéric Qentile, en parlant du droit du vainqueur, lui attribuait le pouvoir de punir les injures passées et futures. Il observait que la peine habituellement comporte deux choses, Vuûio, la satisfaction à raison de l'injure, et la sécurité pour l'avenir, d'où Mars était appelé vengeur, pour empêcher les injures futures et exécuter la vengeance >. Nous ne saurions partager l'avis de cet auteur, pour admettre la cession à titre de peine ; mais noua l'admettons, quand elle est nécessaire pour la sécurité de l'avenir.
1096. — Il peut, en enet, exister des circonstances, dans lesquelles la cession territoriale est rendue indispensable pour prévenir de nouvelles causes de guerre dans l'avenir. C'est ce qui aurait lieu dans l'hypothèse d'une guerre faite pour délivrer du joug ennemi les habitants de certaines provinces soumises à la domination étrangère, et portées par leurs tendances naturelles et
* Albebico Gemtelc, Del diriUo di guerra, (tradnct. italienne d« Fiortai, Livoume 1877.)
par les rapports historiques, ethnographiques et nationaux à se réunir à d'autres provinces ayant les mêmes caractères nationaux. Si la guerre avait été entreprise pour vaincre les obstacles s'opposant à cette réunion, lorsque ces habitants seraient par eux-mêmes impuissants à réaliser leurs vœux, faire de la cession de ces provinces une condition de la paix, ce serait une nécessité pour rendre celle-ci durable, ce serait également un hommage légitime rendu au principe de nationalité, qui devrait être le principal facteur des associations légitimes dans les temps modernes.
Si, au contraire, la cession d'un territoire était imposée comme condition de la paix, pour satisfaire certains prétendus intérêts dynastiques ou pour obéir à la prétendue loi de l'équilibre, ou pour s'indemniser des frais de la guerre^ sans tenir aucun compte des intérêts des habitants du territoire, une telle cession serait incontestablement illégitime et contraire à tout droit. Elle ne pourrait jamais être justifiée, en prétendant que le belligérant peut, à la suite d'une guerre victorieuse, exiger du vaincu certains sacrifices pour s'indemniser des frais de la guerre. La victoire ne donne pas le droit de donner un libre cours à son ambition, et ne suffit pas pour légitimer l'usurpation et la conquête ; et l'indemnité, qui peut être due au vainqueur, ne peut lui être payée par le sacrifice à son profit des droits des peuples. Le droit de conquête, comme tel, n'existe pas.
De là il résulte que, d'après le droit international moderne, la cession peut être en elle-même juste ou injuste, suivant qu'elle est conforme ou contraire aux aspirations et aux tendances des habitants. Il peut dès lors en certains cas être licite de faire de la cession une condition de la paix, tandis que dans d'autres ce peut être un crime d'après le droit international, en même temps qu'une très grave imprudence de la part du vainqueur, qui impose cette condition au vaincu.
Par conséquent, nous poserons la règle suivante : a) La conquête d'un territoire ne peut pas être par elle-même une condition suffisante pour exiger la cession du territoire conquis, quand le droit du vainqueur n'existe pas. Le vainqueur pourra imposer cette cession, quand elle sera justifiée par des conditions évidentes de moralité et par un intérêt général d'assurer la paix. Relativement à Tapplication de cette règle, il convient de rappeler ce que nous avons dit à propos des sujets ou des personnes du droit international * et des traitée de cession territoriale '. Certainement, lorsque la cession du territoire est faite conformément au consentement tacite et exprès de la population du territoire cédé ; on ne pourra pas en contester la légitimité. Toutefois, sur le point de savoir si l'absence de ce consentement est par elle-même suffisante pour invalider la cession imposée comme condition de la paix, nous renvoyons aux règles, que nous avons posées précédemment relativement aux effets du traité de cession et au changement de nationalité des habitants du territoire cédé '.
' Voir, t. I, Itv. ITI, 3eot. i, ch. i, § 275 et suiv.
• Voir t. II, lîv. V, secl. ii. ch. ix, g 1086-1092.
* Durant l'occupation militaire de l'Alsace et de la Lorraine par l'armée prussienne, les citoyens de ces provinces prirent part aux élections des Députés à l'Assemblée Nationale, qui se réunirent à Bordeaux, pour délibérer sur la conclusion de la paix. Ils participèrent à ces élections conformément à un décret du («banceliw fédéral du 2 février 1871, qui disposait que les élections devaient avoir lieu dans les provinces occupées militairement, en dehors do toute influence des autorités allemandes. Cette manière d*agîr lut, à tous les points de vue, correcte. L'Alsace et le Lorraine, qui étaient des provinces françaises, continuèrent h avoir cette qualité durant l'occupation allemande, jusqu'à ce qu'elles furent annexées à l'Empire d'Allemagne par le traité de paix du 11 mai 1871. Il était naturel que ces provinces fussent représentées par leurs Députés dans une Assemblée appelée à discuter une question qui intéressait tonte la France, celle de savoir si la guerre devait ou non être oontinnéa et à quelles conditions devait être conclue la paix. La conclusion àe»
1097. — Relativement à toutes les autres conditions^ que le vainqueur peut imposer au vaincu comme conditions de la paix, il faut admettre la règle générale que le vainqueur n'a pas un droit illimité de faire la loi au vaincu, qui n'est plus en mesure de rejeter les conditions qu'on lui dicte^ parce que la force ne peut pas être le principe de tout droit. Nous admettons comme règle que les obligations contractées par un Etat sous Tempire delà force prépondérante, de la destruction de ses forces militaires, de la ruine des intérêts de ses citoyens et de Toccupation par Tennemi de son territoire, doivent être considérées comme valides et efficaces, même quand elles impliquent la renonciation à des droits acquis et incontestables.
La conservation de la société et le rétablissement de la paix exigent que les guerres soient terminées avant la ruine totale et définitive du vaincu et sa soumission inconditionnelle et absolue. D'autre part^ il résulte de la nature des choses, que les conditions de la paix doivent toujours comporter un sacrifice de la part du vaincu. Dès lors, les conditions qui lui sont imposées devant toujours être exécutées^ il ne suffirait pas de la lésion de ses intérêts et de ceux de son pays, qui sont la conséquence inévitable d'un traité onéreux, ni d'une
préliminaires de la paix sur la base de la cession de ces mêmes provinces, que la Prusse imposait comme condition du traité déûnitif, ne pouvait pas être considérée comme suffisante pour consommer le changement de nationalité des habitants de ces provinces et pour leur faire perdre leur droit, comme citoyens français d*être représentés à TAssemblée Nationale.
' (bis) Pour nous, nous ne saurions voir dans la manière d'agir du Gouvernement Prussien en cette circonstance, qu'un surcroît de mépris du vœu des populations. Étant, en efTet, résolu à n'en tenir aucun compte, il aurait été bien plus franc de sa part, de refuser d'une façon brutale, à nos malheureux compatriotes la faculté de nommer des représentants, et d'affirmer sans ambages son droil de conquête basé uniquement sur la force. (Note du traducteur^ C. A,)
inégalité choquante dans les conditions de la paix, poDr invalider un traité de paix, ou pour motiver le refus de l'exécuter loyalement*.
lees. — On ne peut pas exiger dans les traités de paix cette liberté du consentement, qui doit exister dans les autres traités ; mais on doit considérer comme suffisant que de tels traités ne soient pas le résultat de violences personnelles pratiquées à rencontre des Soaverains étrangers ou de leurs représentants. Nous soutenons cependant que la faculté pour le vainqueur de dicter ses conditions au vaincu ne doit pas être considérée comme absolument sans limite. Pour civiliser la guerre, il faut qu'elle ne serve pas de prétexte pour légitimer la spoliation au détriment du vaincu, ni pour motiver des avantages pécuniaires d'une exagération injustifiable imposés à titre d'indemnités de guerre. Dès lors, en principe, le vainqueur doit user de la victoire avec modération. Quant à la renonciation à des droits, que le traité de paix pourrait avoir pour objet, nous dirons que lorsque les conditions imposées intéresseraient directement les tiers ou se rapporteraient à certains intérêts généraux de l'humanité et de la sécuriié commune, il ne pourrait suffire que les parties eussent signé la convention, pour rendre par ce seul fait obligatoires les engagements contractés : il faudrait de plus que les autres Etats collectivement intéressés fussent appelés, pour mettre en harmonie les conditions de la paix avec leurs droits, leurs intérêts collectifs et les exigences de la civilisation.
^ En dépit de toutes les distinclioDS et de toutes les réserves des auteurs, en fait, un traité de paix est toujours un contrat extorqué par la violence et qui ne subsiste que, grâce à la crainte inspirée par la force du vainqueur, ou que gra.ce au défaut d'intérêt, en rapport avec les chances d'une nouvelle guerre, de la part du vaincu. Dès lors, rien n'est plus propre à rendre la paix précaire, que les exigences exagérées du vainqueur à rencontre d'un ennemi puissant* {Note du traducteur, C. A.)
Nous n'entendons pas dire par là que la guerre ne puisse pas être considérée comme terminée, tant que les conditions de la paix n'ont pas été reconnues en harmonie avec les principes du droit international et avec les intérêts collectifs ou individuels des Puissances tierces. Dès lors, en ce qui concerne les belligérants, une fois le traité conclu, la paix doit être regardée comme formellement rétablie, parce que Ton doit toujours, à leur égard, regarder l'acte comme parfait pour terminer la guerre, sous les conditions qui y sont formulées. Toutefois, comme cet acte ne pourrait pas devenir définitif à l'égard des tiers, qui seraient intéressés dans les conditions de la paix, on ne pourrait refuser à ces derniers le droit d'examiner et de modifier les conditions arrêtées, dans leurs conséquences relatives aux intérêts généraux de l'humanité, de la paix et de la civilisation, et aux intérêts particuliers de ces Puissances tierces. Ce droit devrait toujours être présumé réservé^ même lorsqu'il ne l'aurait pas été expressément dans le traité de paix, en ce sens cependant que cette réserve ne pourrait jamais modifier les rapports entre les belligérants, qui auraient conclu la paix.
1699. — Les conditions de la paix pourraient aussi être soumises au contrôle collectif des Etats, sur l'initiative de la partie, qui tout en ayant admis de telles conditions, les considérerait cependant comme portant une atteinte exorbitante à ses droits légitimes. Gomme nous l'avons déjà dit, les principes supérieurs de la justice et du droit sont sous la protection collective des Etats qui vivent en société de fait, et qui doivent être considérés comme solidairement intéressés à maintenir le vainqueur dans de justes limites indiquées par la raison et le droit. La partie qui aurait signé un traité de paix, et qui y verrait une atteinte exorbitante à ses droits légitimes et imprescriptibles ne pourrait pas par elle-même trouver dans ce fait une raison suffisante pour
déclarer le traité non obligatoire et pour refuser de Texécuter. Autrement, Tétat de guerre devrait être considéré comme normal, la paix armée comme nécessaire, et les traités de paix deviendraient des trêves pour reprendre des forces et pour recommencer la lutte ^ Personne ne peut par soi-même s'exonérer de Texécution d'un traité, pas même de celle d'un traité de paix qu'on considérerait comme désastreux ; mais il peut toujours être permis de soumettre les conditions de la paix à un arbitre pour faire décider par celui-ci si quelques-unes des conditions doivent être considérées comme non obligatoires, ou défaire appela une Conférence. On ne peut, en effet, jamais exclure le droit collectif des Etats, qni vivent en société de fait, de revoir les conditions de la paix et de les modifier suivant Téquité et la justice, afin d'assurer ainsi la tranquillité commune et de protéger les intérêts généraux de l'humanité et de la civilisation. 1700. — Nous poserons dès lors les règles suivantes:
a) Le traité de paix est obligatoire pour TEtat qui l'a conclu, même s'il a renoncé à des droits historiques et acquis : il devra être exécuté loyalement dans toutes ses parties et en toutes circonstances, même lorsqu'il a été imposé par la force prépondérante du vainqueur, pourvu qu'il n'ait pas été pratiqué de violences personnelles à l*encontre de ceux qui l'ont signé ;
b) On ne peut jamais refuser à la partie intéressée le droit de soumettre les conditions de la paix à un arbitre ou à une Conférence.
^ G*est bien, malheureusement, ainsi que nous Tavona déjà dit It réalité, à moins qu'il ne s'agisse d'un État secondaire qui, saufdes circonstances exceptionnelles, loin de pouvoir aspirer à une revunche, est exposé en cas de violation du traité de paix, à un anéantissement complet. Qui du reste, pourrait douter à notre époque delà vérité encore toute actuelle de la maxime antique: Si vis pacem para bellum ? en présence des armements formidables de tous les grands Étals. (Sole du traducteur, C, A,)
i 901 . — Disons maintenant quels sont les effets généraux du traité de paix.
L'effet général d'un tel traité est d'établir le terme légal de la guerre. Il met dès lors fin aux hostilités et rend illégaux tous les actes, qui, durant la guerre, sont permis, soit à l'encontre des personnes, soit à rencontre des propriétés ennemies. On doit, par conséquent, considérer comme nulle de plein droit la saisie des navires et des propriétés de Tennemi opérée depuis la conclusion de la paix. A d'autres époques, quand on cherchait tous les prétextes pour étendre le droit de capture, on était dans l'usage d'indiquer dans les traités de paix un délai calculé suivant la distance des lieux, pour déclarer ou non nulles les prises faites par l'un et l'autre belligérant. Cet usage a été observé jusqu'au commencement de ce siècle, mais il est injustifiable. 11 était seulement admissible que si un corsaire avait saisi un navire ennemi^ alors qu'il ignorait que la paix était conclue, il ne pût être condamné à aucune réparation, quand il avait fourni la preuve qu'il avait opéré la saisie alors qu'il ignorait l'existence de la paix.
Dans les temps modernes, Tusage a prévalu de formuler parmi les conditions de la paix, que tous les navires et toutes les marchandises, dont la confiscation n'aurait pas été prononcée jusqu'au moment de la conclusion du traité, devraient être rendus à leurs légitimes propriétaires. Il n'y a aucune observation à faire à ce sujet. Chaque Gouvernement peut renoncer expressément à tous ses droits de confiscation, comme il peut restituer les choses confisquées ou saisies, relativement auxquellQs aucune décision judiciaire n'est intervenue lors de la conclusion de la paix. Mais en l'absence de toute stipulation à ce sujet, il faudrait admettre en principe que les tribunaux spéciaux étant compétents pour apprécier les faits qui se sont produits durant les hostilités, en appliquant les lois de la guerre, rien
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renonciation générale à toute prétention relative à la chose controversée, et d'exclure ainsi tout droit de réclamation. Mais, même lorsque cette renonciation générale n'est pas exprimée, on doit la considérer comme sous-entendue et comme s'étendant de la part des deux Etats à toute action relative aux faits de guerre et aux événements politiques et militaires accomplis durant les hostilités.
Cependant, on ne doit pas décider de même au sujet des actions entre particuliers, qui peuvent être la conséquence des faits de guerre. Dans cette catégorie, on doit comprendre toutes les actions civiles, qui peuvent dériver de contrats conclus durant la guerre. On ne doit pas non plus admettre la même décision relativement aux actions pénales ayant pour.causes des faits accomplis durant la guerre, mais qui ne sont pas connexes avec lesopérations militaires etavec les actes d'hostilité, et qui dès lors doivent être considérées comme résultant de causes indépendantes de la guerre.
L'amnistie doit être considérée comme une mesure nécessaire pour consolider la paix et pour suspendre l'application du droit exceptionnel de la guerre à certains faits politiques ou militaires connexes à la guerre. Mais
il n'y a pas lieu d'étendre la portée de l'amnistie, au point de suspendre l'application du droit commun aux infractions criminelles commises durant la guerre, comme si les violations des droits personnels et de la propriété de l'ennemi ne devaient pas être réprimées, ou seraient excusables par cela seul qu'elles auraient été commises durant les hostilités, alors qu'elles n'auraient eu aucune connexité avec la guerre.
17 OS. — En ce qui concerne les traités, on doit considérer comme remises en vigueur toutes les conventions déjà existantes, qui n'ont pas été expressément abrogées dans le traité de paix. Nous avons déjà dit, que les traités eh général sont seulement suspendus pendant la guerre : il est dès lors naturel qu'ils rentrent en vigueur de plein droit à la conclusion de la paix.
1904. — Le traité de paix oblige les parties contractantes à partir du moment où il a été signé. Aucun acte d'hostilité ne peut dès lors être permis de la part d'un des deux Gouvernements après la signature du traité : ils cessent de se considérer comme belligérants, et ne peuvent plus invoquer entre eux l'application du droit de la guerre.
En ce qui concerne les particuliers, il est nécessaire que le traité soit dûment promulgué, pour avoir ainsi la même autorité que la loi. Par conséquent, les particuliers doivent s'abstenir des hostilités, si la cessation en a été stipulée et publiée dans les préliminaires de la paix ; mais si, malgré cela, ils avaient commis des actes d'hostilité avant la promulgation régulière de la conclusion de la paix, ils pourraient être punis à raison de ces faits, conformément aux droits de la guerre. On ne peut en effet considérer le droit de guerre comme ayant cessé de leur être applicable qu'après la promulgation du traité de paix avec les formalités requises pour les autres lois de l'Etat.
Dans le cas où l'on aurait stipulé dans le traité
la cession d'une partie du territoire, et où d'après la loi constitutionnelle de l'Etat vaincu, la ratification d« Chambres serait nécessaire pour stipuler valablement des modifications territoriales ou les conditions d'un traité de paix, l'exécution et la validité de ce traité devraient être considérées comme soumises à la coDdî> tion suspensive de la ratification, laquelle une Fois régulièrement donnée, rétroagirait jusqu'au moment de la signature du traité, de façon que les droits acquis en vertu de cet acte devraient être considérés comme acquis depuis le jour de la signature du traité, et noni partir de celui de l'échange des ratifications. Cette règle peut s'appliquer relativement à l'acquisition de plein droit de la Souveraineté territoriale des provinces cédées, acquisition qui doit être considérée comme ayant eu lieu le jour de la signature du traité et non le jour de la ratification- Par conséquent, à partir du jour de la signature du traité, l'exercice des droits de Souveraineté sur le territoire cédé n'aurait plus pour fondement l'occupation militaire, mais la Souveraineté territoriale légitimement acquise en vertu du traité de cession *.
En l'absence de dispositions contraires, le statu quo résultant des événements de guerre doit servir de base pour la conclusion de la paix. Notons toutefois qoe le principe de lutt possidetis peut valoir en ce qui concerne la possession des choses appartenant aux deux belligérants. Mais il ne pourrait pas valoir pour l'acquisition des droits de Souveraineté territoriale, pour lesquels tout devrait dépendre des stipulations de la ces-
' La Cour de Cassation française dans aon arrêt du 12 août 1871 (SiitEY, 1, 168), admit que la oession de l'Alsace et de la Lomioe, eoQsentie par le traité de paix du 10 mai 1S7I, ce pouvait £tre regardée comme consommée que le 20 mai, date de la ratiflcatioD de cet acte. Cela devrait être considéré comme exact, relatiTcmeat k l'efQcacité et à la perfection de la cessioa.
sion, en tenant compte des règles que nous avons posées précédemment.
170$. — Le traité de paix doit être exécuté immédiatement, aussitôt que les circonstances le permettent, avec loyauté et bonne foi. Un acte quelconque d'exécution doit toujours être considéré comme nécessaire pour rendre son autorité au droit de paix. Si, avant tout acte d'exécution le traité était violé, la paix pourrait être considérée comme non avenue et les actes d'hostilité pourraient être recommencés immédiatement. Quand, au contraire, le traité aurait reçu un commencement d'exécution, le droit de paix rentrerait en vigueur, et si l'on violait ensuite une des stipulations de cet acte, cette violation n'emporterait pas ipso facto le renouvellement de la guerre, mais elle pourrait donner lieu à de graves complications. Quand la violation suivrait immédiatement la signature du traité, et que la partie coupable persisterait dans son refus de l'accomplir, ou qu'il résulterait des circonstances de la mauvaise foi de sa part à l'exécuter, l'autre partie pourrait considérer par cela seul, la paix comme non avenue, et recommencer la guerre, et la continuer jusqu'à ce qu'elle eût obtenu des garanties sérieuses pour réservation d'un traité de paix définitif. Lorsqu'au contraire, le traité de paix aurait été exécuté, et qu'ultérieurement se produirait la violation d'une des dispositions de cet acte, il faudrait alors s'en référer aux principes généraux relatifs au défaut d'exécution ou à la violation des traités, et décider d'après ces principes, quels moyens devraient être employés pour obtenir l'observation loyale de la convention. Une semblable difficulté pourrait, suivant les circonstances, donner aussi lieu à la guerre. Toutefois, ce ne serait pas la même guerre, mais une guerre nouvelle, et ondevrait appliquer les principes généraux relatifs à la légalité et à la légitimité de la guerre. fir^e. — Une des conséquences du traité de pctix,
c'est souvent de remettre les choses dans l'état primitiT stalu quo ante bellum. C'est ce que l'on désigne commnnément sous la dénonciation de droit de postliminium. dérivée du droit romain, mais qui a chez nous un sens tout différent.
Les Romains, ayant admis que le vainqueur avait dd droit illimité sur les choses et sur les personnes ennemies, considéraient comme la propriété du vainqueur, d'après \ejus gentium, io\xi& chose de l'ennemi qui tombait en son pouvoir, quse ex hostibus capiutUur, jure gentium capientium fiunt. Le principe fut ensuite appliqué aux personnes, et Gains disait: « Même les hommes m qui tombent en notre pouvoir sont esclaves ». Mais ensuite, pour tempérer ce principe, la loi admit qu'un citoyen romain, qui aurait perdu la liberté pour être tombeau pouvoir de l'ennemi, et qui aurait ensuite pm la fuite et franchi la frontière romaine, rentrerait de plein droit dans la jouissance de tous ses droits, en considérant par une fiction juridique, qu'il n'avait pas été privé de la liberté. Les Romains appelèrent ce droit, jus postliminii, ex rediiu in limen, id est fines pubticot- Par suite de la même fiction juridique, ils considérèrent les choses reprises à l'ennemi par le légitime propriétaire, comme n'ayant pas cessé d'appartenir au propriétaire légitime.
f 397. — Les publicistes modernes ont voulu appliquer la conception du droit romain, aux rapports, qui retournent dans leur état primitif à la suite de la paix. Nous devons toutefois noter que, si dans certain cas, les droits existant avant la guerre, et dont l'exercice a été interrompu pendant les hostilités, retournent dans lenr état primitif à la conclusion de la paix, on ne peut pas dire que cela se produise par l'effet d'une simple Gction, comme en droit romain. On ne saurait certainement pas admettre que te simple fait de la possession fût dans tous les cas un titre légitime pour acquérir durant la
guerre Id propriété de la chose, en en excluant le légi* time propriétaire.
Le droit de propriété est sacré et inviolable durant la guerre comme durant la paix, et si la possession, en ce qui concerne le propriétaire légitime,était interrompue par un fait de guerre, et si la chose retournait ensuite au propriétaire primitif, avant que le belligérant ne Teût confisquée légalement, ce propriétaire rentrerait dans la jouissance de ses droits, non par suite d'une fiction juridique, mais en vertu du droit réel indestructible qui lui appartient sur sa chose^ tant qu'il n'y a pas volontairement renoncé, ou n'en a pas été légalement exproprié, dans les cas et dans les formes établis par la loi.
En appliquant ce principe à la reprise d'un navire saisi par le belligérant, il est clair que le simple fait de la saisie n'étant pas par lui-même suffisant pour opérer l'expropriation du navire marchand à l'encontre du propriétaire et pour en adjuger la propriété au capturant, le propriétaire qui reprendrait son navire rentrerait en possession de sa chose, comme s'il ne l'avait jamais perdue, non en vertu d'une fiction juridique^ mais en vertu de son droit réel de propriétaire. Au contraire, d'après le droit romain, Voccupatio bellica était un titre suffisant pour acquérir la propriété et pour attribuer à celui qui se mettait en possession des choses de l'ennemi un droit réel sur ces choses à l'encontre du propriétaire véritable, de sorte que si ce propriétaire était ensuite réintégré dans la propriété de sa chose, il était considéré comme n'ayant jamais été privé de son droit, par l'effet d'une fiction juridique.
f90S. — Pour comprendre la ihèon^ àxx postliminium d'après le droit moderne, il faut faire abstraction des principes admis en droit romain, et envisager les choses à un point de vue complètement distinct, en tenant compte des règles suivantes :
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a) Les faits et les opérations de guerre ne sont pas par eux-mêmes efficaces pour réduire à néant les droits légitimes de la Souveraineté territoriale, ni les droits des personnes et ceux qui leur appartiennent sur leurs biens; mais ils peuvent seulement empêcher temporairement la jouissance et Texercice de ces droits, et interrompre la possession jusqu'à la cession définitive de ces mêmes droits, ou Texpropriation prononcée dans les formes légales fixées par le droit international;
b) La possession, bien que temporaire, et la jouissance de la part de l'ennemi produisent certaines codséquences juridiques, et dès lors, de quelque manière que le Souverain ou les particuliers parviennent à être réintégrés dans la pleine jouissance de leurs droits légitimes, ils doivent tenir compte des conséquences légales dérivant de la possession, durant le temps où ils ont été privés de leurs droits ;
c) De quelque manière que, durant la guerre ou à la conclusion de la paix, soit rétabli Tancien ordre de choses, on doit admettre la restitutio in integrum de plein droit relativement aux droits et aux obligations antérieurs, sauf toujours l'obligation de la part de ceux auxquels les choses ont été restituées, de respecter les conséquences légales dérivant de la possession et les droits parfaits acquis pendant cette possession.
Il est clair pour nous, qu'en appliquant ces principes, vouloir recourir à la théorie romaine du postliminium pour décider sur les conséquences qui peuvent dériver de la réintégration dans l'état de choses antérieur modifié durant la guerre, c'est faire un effor,t inutile et périlleux: inutile,parceque les rapports juridiques d'après la donnée romaine et le droit romain sont essentiellement différents, et périlleux, parce que l'on est ainsi conduit à confondre ce qui se produit de plein droit, avec une fiction juridique.
Si Ton voulait emprunter au droit civil les principes
applicables par analogie aux rapports de droit privé et de droit public qui, durant la guerre ou lors de la conclusion de la paix, reviennent dans leur condition antérieure à la guerre, il vaudrait mieux emprunter ceux qui règlent la réintégration et la restitutio in integrunij sauf les modifications qui dérivent de la nature distincte des rapports ^
1900. — En effet, pour ce qui se rapporte aux droits de Souveraineté, il est indubitable que si Tancien Souverain reprend d'une façon quelconque son territoire occupé en tout ou en partie par Tennemi, il rentre dans la pleine jouissance de tous les droits qui lui appartiennent sur ce territoire, ipso jure ipsoque facto. Le retour de ce territoire à la condition antérieure relativement au Souverain, ne s'opérerait certainement pas en vertu du droit de postliminium, mais de plein droit. Le Souverain était, en effet, empêché dans Texercice de ses droits souverains, par le fait de l'occupation militaire de l'ennemi. Lorsque cette occupation cesse et que l'obstacle disparaît, rien ne peut plus l'empêcher d'exercer librement tous ses droits.
Le Souverain réintégré dans la possession de son territoire, peut par là même rétablir l'administration publique, révoquer les actes administratifs faits durant l'occupation et remettre tout dans la situation antérieure. Il serait seulement tenu de respecter les conséquences légales de la possession intermédiaire de la part du belligérant et tous les droits acquis durant l'occupation, soit qu'ils dérivent de contrats légalement faits, soit de sentences rendues durcuit l'occupation et passées en force de chose jugée, pourvu toutefois que
' A notre sens, mieux vaut encore indiquer les principes propres à la question, sans emprunter aucune expression archaïque au droit romain, puisqu'aucune assimilation complète n'est possible, et qu'on ne peut ainsi arriver qu'à embrouiller inutilement la matière et à dépenser de l'érudition en pure perte. (iVi^^e du traducteur ^ C. A.)
t": - ces droits soient conciliables avec la loi constitution-
L^ nelle et Tordre public.
C'est aussi par suite des mêmes principes que le Souverain ne pourrait pas exercer ses droits de Souveraineté rétroactivement, c*est-à-dire en revenant sur les faits accomplis durant Toccupation ennemie. Ainsi, il ne pourrait pas recouvrer les impôts d'après les lois
'■-* antérieurement en vigueur, et sans tenir compte des
lois et des règlements promulgués par rautorité enne-
:« mie; il pourrait seulement recouvrer les impôts non
encore payés et exiger l'exécution des contrats conclus durant Toccupation.
V ' En ce qui concerne la constitution politique, l'on
doit admettre la règle, que tous les changements faits à cette loi durant l'occupation militaire cessent de plein droit, et que l'ancienne constitution rentre en vigueur, aussitôt que le Souverain reprend possession des provinces envahies par l'ennemi.
Les aliénations de la propriété publique n'étant pas permises durant l'occupation, le Souverain légitime pourrait invalider les aliénations faites durant cette occupation ' et revendiquer les immeubles aliénés,en payant i toutefois aux acquéreurs la somme par eux déboursée pour l'acquisition. On ne peut pas dire la même chose de l'aliénation des revenus, du produit des forêts, des mines et d'autres choses analogues. Cette aliénation, pouvant être valablement faite durant l'occupation, de même que tout autre acte de pure administration, devra pour tous ses effets, être considérée comme valable par le Gouvernement de l'Etat restauré. Disons, en outre, que même la vente des immeubles appartenant au domaine public pourrait aussi, dans certains cas, êtrecon-
* Cette règle fut admise par la Cour de Nancy daus son arrêt di 3 août 1872, confirmé par la Cour de Cassation française, le i6 ivni 1873, dans l'affaire Mohr et Hass c. Hatzfeld. Voir Clunet, iwrn. «à hr, internat, privée 1874, p. 181.
sidérée, pour tous ses efTets, comme valable sans aucun droit de revendication de la part de l'ancien Souverain.
Il pourrait en être ainsi, quand Toccupation se serait prolongée suffisamment pour attribuer à Toccupant le droit d'aliéner une partie des biens domaniaux pour pourvoir aux nécessités publiques, comme l'aurait pu faire le Souverain légitime, en observant les formalités prescrites par la loi constitutionnelle.
Nous poserons dès lors la règle que la restitutio in integrum s'applique à tous les actes politiques et à ceux accomplis pour modifier la loi constitutionnelle du pays, actes dont l'autorité cesse de plein droit par le fait de la restauration.
Relativement aux actes administratifs, le Souverain restauré a la pleine faculté de les abroger, sauf l'obligation de respecter les droits acquis qui sont parfaits.
1710. — Quand il y a lieu de restituer les choses possédées durant l'occupation^on doit admettre la règle que l'ancien Souverain a le droit de les reprendre dans l'état où elles se trouvaient, lorsqu'elles avaient été appréhendées. La restitution des choses comporte aussi le droit d'être réintégré dans la jouissance de tous les droits inhérents à ces mêmes choses. On ne saurait cependant pas se dispenser de respecter les changements qui ont eu lieu, et les détériorations qui ont été la conséquence naturelle des faits et des opérations de guerre.
En appliquant ces principes, on peut en conclure qu'une place forte doit être rendue dans les conditions où elle était au moment où elle a été prise^ si elle se trouve encore dans le même état à la conclusion de la paix. Il ne serait pas permis de la détériorer après la conclusion de la paix. Mais si durant la guerre, elle avait été désarmée, et si les fortifications avaient été abattues, et qu'aucune clause à ce sujet n'eût été insérée dans le traité de paix, elle devrait être remise dans l'état où elle se trouverait. Si, au contraire, le belligé-
rant avait fait des travaux de fortifl cation durant Toccupation, il pourrait détruire ces travaux, avant de rendre la forteresse.
itlt — Tout ce que nous venons de dire est applicable dans rhypothèse, où Tennemi a librement abandonné le territoire de son adversaire, ou bien a été contraint de le lui céder par la force. Si, au contraire, le territoire avait été repris par une Puissance tierce non alliée du Souverain légitime dans la même guerre, l'Etat libérateur pourrait, en restituant les provinces à Tancien Souverain, lui imposer certaines conditions relativement aux changements à apporter à la constitution politique ou à la législation, ou à la condition des habitants, lesquelles choses formeraient l'objet de conventions particulières entre les deux Etats.
Notons, en outre, que la restitutio in integrum s'applique à la réintégration qui se produit durant ou après la même guerre, et non à celle, qui pourrait être la conséquence d'une guerre postérieure.
111». — Dans le domaine du droit privé, la restitutio in integrum ne s'applique pas, d'après le droit m oderne comme d'après le droit romain aux prisonniers, en ce qui concerne la liberté personnelle. En effet, la captivité de nos jours n'est que la simple suspension matérielle de la liberté individuelle. Toutefois, comme elle suspend l'exercice des droits civils, pour lesquels la présence est nécessaire, on peut admettre la restitutio in integrum relativement aux prisonniers de guerre, en la limitant aux rapports juridiques suspendus par suite de la détention temporaire. Cette application ne devrait dès lors avoir d'autre signification que la suivante: la captivité ayant cessé à la conclusion de la paix, les citoyens rentrent dans l'exercice de leurs droits personnels , dont la détention a empêché temporairement l'exercice. Ce n'est certes pas là le postliminium d'après la conception romaine, mais l'application d'une règle
générale de droif;^ que lorsque la cause de Tempêchement cesse, rempêchement cesse aussi. Une nous semble pas dès lors exact de dire, que lorsque la captivité a cessé, le prisonnier recouvre son état primitif pour ce qui concerne ses droits politiques et personnels, parce qu'en réalité il n'a jamais perdu ces droits, mais qu'il a seulement été dans l'impossibilité de les exercer, parce que sa détention temporaire en rendait l'exercice impossible. La détention ayant cessé, rien ne s'oppose plus à l'exercice de ses droits ^
171S. — En ce qui concerne l'interprétation des traités de paix, on doit appliquer les règles générales que nous avons exposées. Ajoutons seulement que, lorsqu'il se présente quelque doute sur l'étendue et la nature des obligations contractées, l'interprétation doit en avoir lieu contre celui qui a imposé le traité, parce que Ton doit présumer qu'il était plus intéressé à employer les termes qui avaient un sens plus favorable pour lui, et que ce serait toujours sa faute s'il ne s'était pas exprimé plus clairement. Si on admettait une règle contraire, il en résulterait que le vainqueur, non-seulement dicterait des lois au plus faible, mais encore pourrait au moyen de termes vagues et ambigus dresser des embûches à l'autre contractant*.
Les droits privés ne peuvent pas former la matière li« cite du traité de paix,parce que les Souverains ne peuvent en disposer que dans les cas et dans les modes déterminés par la loi. On doit, dès lors, admettre en principe que les parties contractantes ont voulu seulement,
* Dans ces conditions, il nous semble qu'il est complètement inutile de poser des règles à ce sujet, puisque la captivité de nos Jours D'apporté pan plus d'obstacle à la jouissance des droits, que toute autre absence qui a lieu en temps de paix et qui est motivée par une raison quelconque. {Note du traducteur^ C. A.)
* C'est cependant ce qui a souvent lieu, quand le vainqueur est suffisamment fort pour continuer à imposer sa volonté au vaincu. (Hôte dû traducteur, C. .4.)
par le traité, régler Tacquisition et Texercice des droiU publics sur le territoire cédé.
Le traité de paix met fin à la guerre, même à Tégard des alliés. Il ne faut pas, cependant, croire que la partie principale puisse, au moyen du traité, obliger lesalliés, si ceux-ci ne lui avaient pas donné le pouvoir de traiter en leur nom, ou s'ils ne voulaient pas accepter les conditions de la paix. Ils sont compris dans le traité de paix, parce qu'ils acquièrent le droit d'en profiter et de faire cesser la guerre; comme d'autre part l'adversaire ne pourrait pas attaquer les alliés pour avoir fourni des secours, ni les molester en aucune façon. La paix doit, dès lors, être aussi considérée comme établie à leur égard, à moins qu'ils ne déclarent formellement qu'ils refusent d'acciepter les conditions du traité.
DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE
1714. Les dommages sont la conséquence inévitable de la guerre, — 1715. // est nécessaire d'établir les principes de la réparation des dommages causés par la guerre, — 1716. Règles générales pour résoudre les controverses relatives à cette matière . — 1717. Étrangers lésés. — 1718. Il n'est pas permis de substituer Faction diplomatique à Vaction judiciaire pour favoriser les nationaux lésés à Vétranger. — 1719. Répartition des dommages entre les deux Gouvernements belligérants. — 1720. Principes généraux. — 1721. Discussions entre les Gouvernements italien et autrichien. — 1722. Répartition des dommages à regard des neutres.
1714. — La guerre et Tinvasion produisent différents dommages qui sont la conséquence forcée des opérations militaires. Les dégradations des propriétés, la dévastation des campagnes et des récoltes, la destruction des maisons et des édiQces sont des faits inévitables, qui frappent les habitants du pays occupé par l'ennemi et du territoire de l'État envahisseur, bien que ces habitants demeurent étrangers à la lutte. Ces dommages peuvent être la conséquence de faits légaux, et
dériver de Texercice légitime du droit dé guerre; ils peuvent aussi être le résultat de faits arbitraires et illégaux, et constituer de véritables attentats aux droits des personnes et au droit de propriété ; ils peuvent finalement dériver du hasard et de la force majeure ou de la négligence et de l'imprudence coupable.
1715. — La guerre modiOe sans doute le principe général qui déclare le droit de propriété sacré et inviolable: elle déroge au droit commun, en raison de la nécessité de la conservation propre et des exigences de la défense ; elle subordonne le droit individuel aux droits et aux intérêts collectifs ; elle légitime certains faits qui ne pourraient pas être permis durant la paix; mais elle ne modifie pas absolument, et dans tous les cas, le principe général de droit et d'équité, qui veut que quiconque a souffert directement un préjudice ait le droit d'en obtenir la réparation. De là, la nécessité d'établir certaines règles générales, pour décider si les particuliers, qui ne prennent pas part à la guerre et qui souffrent néanmoins des dommages dans leurs personnes et dans leurs biens^ peuvent avoir droit à une indemnité. Cette matière est compliquée, parce qu'on peut l'étudier avant tout dans ses rapports avec la loi interne de chaque pays, pour décider quand les dommages-intérêts sont dus et comment l'action en réparation doit être exercée, quelle est Tautorité compétente pour statuer sur cette action, si, en d'autres termes, elle doit être soumise aux tribunaux ordinaires ou aux tribunaux administratifs, et si elle peut donner lieu à toutes les controverses qui résultent de l'application des lois qui protègent les droits civils des citoyens d'un État contre son propre Gouvernement, et qui déterminent comment ces mêmes droits qui dérivent de la loi doivent être exercés.
Ces questions font partie du droit interne de chaque État, et il ne nous appartient pas de les examiner.
Chaque Gouvernement a le devoir d'établir les règles de droit commun, d'après lesquelles doivent être jugées, entre TÉtât et ses citoyens, les contestations relatives aux dommages résultant des opérations militaires.
1716. — Deux principes dominent toute la matière, c'est que l'action en dommages-intérêts ne peut appartenir aux particuliers contre le Gouvernement, que lorsqu'elle trouve son fondement dans la loi civile du pays où le dommage a été causé, soit par un fait volontaire du Gouvernement, soit par une omission de ce qu'il était tenu de faire ; et que cette action doit être exclue, si le dommage a été le résultat d'un cas fortuit ou de la force majeure. De même que tout débiteur n'encourt pas l'obligation de réparer les dommages qu'il a causés, lorsqu'il a été contraint à faire une chose qu'il n'aurait pas faite de sa propre volonté et dont il ne pouvait s'exempter, de même le Gouvernement ne pourrait pas encourir l'obligation civile de réparer les dommages causés aux particuliers par suite d'une nécessité publique ou d'une force majeure, il pourrait seulement y être tenu par des considérations d'équité, par voie administrative * .
^ Pour nou8, la distinction faite par l'auteur, conformément du reste à la pratique, des dommages causés par la guerre en deux catégories est plus subtile que vraie. Si, en effet, au lieu de s'en tenir à la forme, on va au fond des choses, qu'il s'agisse de dommages résultant de travaux de défense antérieurs & Taction, ou de dommages résultant d'opérations militaires d'attaque ou de défense durant l'action, il y a toujours, dans un cas comme dans l'autre, des citoyens qui soulTrent un dommage dans l'intérêt collectif de la patrie.
Dès lors, la collectivité des citoyens, ou en d'autres termes le Gouvernement qui la représente, doit indemniser intégralement les particuliers des pertes qu'ils ont subies dans l'intérêt commun, soit avant,soit durant l'action. Du reste,le système contraire est tellement injuste, que ses partisans n'osent pas le pousser jusqu'à ses dernières conséquences logiques, mais le mitigent en disant que Péquité doit conseiller à PÉtat, même lorsqu'il s'agit de dommages causés durant
Toute la question se réduit, dès lors, à déterminer quelles sont les opérations de guerre qui constituent pa; elles-mêmes la force majeure. On devrait, à ce sujet, admettre comme une règle fondamentale, de ne pas étendre au-delà de ses justes limites la conception de h nécessité fatale et de la force majeure, qui sont inévitablement liées à la guerre, de façon à exclure l'obligation civile de TÉtat de réparer les dommages causés.
11 est incontestable que la guerre aie caractère de nécessité fatale et de force majeure ; mais tout ce qu'un Gouvernement peut faire et entreprendre pour satisfaire aux justes exigences de la défense, en prévision d'une guerre ou pendant la guerre^ n'a pas en lui-même le caractère de nécessité fatale. La guerre imminente ou déclarée peut sans doute nécessiter certains faits contre la propriété privée, et autoriser les détériorations de cette propriété dans l'intérêt public de la défense militaire ; mais ce que l'autorité militaire peut faire dans un but stratégique, revêt toujours le caractère d'entreprise légitime dans un intérêt public, et non toujours celui de nécessité fatale, caractère qui devrait être réservé uniquement aux faits accomplis durant l'action et rendus nécessaires pour résister à l'ennemi qui combat ou s'avance pour commencer la lutte. La confusion des deux choses conduit à perdre de vue le fondement juridique des dommages résultant de la guerre, la nature de l'action et de l'obligation de réparer ces dommages.
On applique aux dommages causés dans l'intérêt public de la défense militaire les règles relatives aux dommages provenant d'expropriation pour cause d'utilité publique. Us doivent, en effet, être considérés par
Taction, à faire la charité aux victimes delà défense natiooaie d'ane indeaiDÏté, qu'il arbitrera suivant son bon plaisir. {Noie du tradudeur,
eux-mêmes comme légitimés par T utilité publique ellemême, mais en même temps comme causés volontaire* ment, et il importe beaucoup de ne pas les confondre avec ceux qui sont la conséquence imprévue et inévitable du combat, de la lutte et des hostilités actuelles, et qui ont le caractère ou du cas fortuit {quod nullum humanum consilium providere potest) ou de la force majeure [vim eut resisti non potest.) La confusion est en effet d'une grande importance dans ses conséquences juridiques, car )*obligation de réparer les dommages et la forme juridique de l'action pour en obtenir la réparation diffèrent dans chacun de ces deux cas. Lorsque Tutilité publique Texige, le particulier doit céder même la pleine propriété de sachose^ mais en échange d'une indemnité convenable déterminée par la loi ; il doit alors fonder son action sur la loi elle-même et agir devant les tribunaux, parce qu'il exerce un droit civil. Au contraire, lorsque le dommage doit être considéré comme la conséquence inévitable de la force majeure ou du cas fortuit, la personne lésée n'a aucune action civile pour obtenir la réparation du préjudice, ce préjudice devant être considéré comme nécessaire et fortuit, et il pourrait avoir une action seulement par la voie administrative, mais non une action judiciaire.
Nous conclurons, dès lors, en proposant les règles suivantes :
a) L'idée de la nécessité fatale et de la force majeure serait étendue au-delà de ses justes limites, si tout ce qui peut être fait ou entrepris avec un dessein prémédité de défense ou d'attaque, et qui est reconnu préalablement utile, soit dans le cas d'une guerre immédiate, soit dans celui d'une guerre commencée, devait être considéré comme une mesure urgente et nécessaire ;
6) On doit considérer comme dommages de guerre^ et comme soumis dès lorsaux lois et aux règlements
relatifs à ces dommages, les seuls dommages causés à la propriété privée durant Faction, ou immédiatement avant ou après la lutte, alors que l'ennemi est présent. Toutes les autres destructions, dévastations et dégradations de la propriété privée qui se produisent durant la guerre, en dehors de ces cas, procèdent, il est vrai, des mêmes causes, des nécessités supérieures de la guerre, mais comme elles constituent des mesures volontaires et préventives de défense, le dommage a le caractère d'expropriation pour cause d'utilité publique ^ 1717. — Sans discuter d'une façon approfondie cette
^ La question des dommages de guerre a été à plusieurs repiws agitée devant les tribunaux italiens à l'occasion des actions exercées après la constitution du Royaume d'Italie, pour obtenir du Goavernement italien la réparation des dommages causés durant la guerre de l'indépendance nationale dans un but de défende ou d'attaque. Les décisions rendues en cette matière sont contradictoires. Le point principal de la discussion était relatif & l'idée juridique des dommages de guerre, et nos Cours de Cassation ne se sont mises d'accord ni sur la définition de ce qui peut constituer la nature de la nécessité fatale et de la force majeure durant la guerre, ni sur la solution de l'action en réparation des dommages. La Cour de Cassation de Turin, dans son arrêt du 6 juillet 1877 (Adami c. Minîstero délia guerra, Monitore det Iribunali de Milan, 1877, p. 768), avait distingué les dommages résultant du conflit des armées et qu'elle disait provenir de la guerre de combat {délia guerra guerreggiata) de ceux qui pouvaient être la conséquence de réquisitions ou d'opérations régulièrement accomplies pour préparer la défense militaire, et résultant du fait du Gouvernement local constitué et commandant légalement, et elle décida que pour les premiers il n'y a pas d'une manière générale d'aotion en réparation, qui existait seulement pour les seconds. Cette Cour ajouta que des réparations étaient dues aussi pour les dommages causés en cas de péril imminent, « parce que, d'après elle, bien que les hostilités fussent commencées, et que le péril d'une rencontre sous les portes de Pavîe fût imminent, le dommage causé résulta à l'occasion ou par suite de la guerre, mais ne dériva pas du fait de l'ennemi dans l'ardeur du combat. » Postérieurement, le 28 décembre 1880, la même Cour de Cassation, dans la cause Gambini c. le Ministère des finances (Monitore dei iribunali^ 1881, p. 184), décida qu'après la déclaration de guerre, et Pinvasion
question, qui rentre dans le domaine du droit civil, nous allons examiner le même sujet dans ses rapports avec le droit international.
11 peut, en effet, arriver que les étrangers, qui résident dans le pays où la guerre a eu lieu, soient intéressés dans la question des dommages et des droits d'in* demnité qui en est la conséquence. On pourrait alors
du territoire ennemi à la suite d'un combat, ce que l'autre belligérant entreprend sur le territoire envahi dans un but de défense a le caractère de nécessité fatale et de force majeure, et qu'en conséquence les dommages causés dans ce cas aux particuliers ne constituaient pas une expropriation pour cause d'utilité publique, à laquelle on pût appliquer la disposition de l'article 365 du Gode civil autrichien, mais de vrais dommages de guerre, auxquels on devait plutôt appliquer l'article 1044 du même Code, aux termes duquel ils ressortent exclusivement de la juridiction des autorités politiques, chargées de les répartir entre les citoyens. La Cour de Cassation de Palerme, dans son arrêt du 7 janvier 1868, dans la cause directeur du génie militaire de Messine contre Tripodo {Giurùprudenza torinese, t. V, p. 273), et la Cour de Cassation de Florence, dans la cause Verlengo contre le Ministre des finances (Monitùre dei tribunali de Milan, 1878, p. 948} avaient jugé en admettant en principe la théorie de l'arrêt de la Cour de Cassation de Turin du 6 juillet 1877. La Cour de Cassation de Rome, au contraire, dans son arrêt du 17 février 1880, dans la cause Mazzarotto contre le Ministre des finances, tout en admettant d'une façon générale le même principe, le viola dans l'application, en décidant que ladémolition d'un moulin, situé àla distance de 140 kilomè. très du théâtre de la guerre et où aucun combat n'avait eu lieu, devait être considérée comme un dommage de guerre, parce que la con. flagration militaire (conflagrazione hellica) doit être censée s'étendre à tout le territoire où la guerre doit s'étendre. (Monitore dei tribunali f 1880, p. 195.)
Voir sur la matière des dommages de guerre, outre les arrêts précités. Conseil d'État italien, 7 janvier 1873 (Bettini, 76, 3), et 1" et 9 juillet 1873 (zd., 3, 73); — Cour de Cassation de Turin, 8 janvier 1876 (Bettini, 76, II, 139); id., 22 juin 1877 (id., II, 996) ; — Cour de Cassation de Rome, 13 avril 4880 (zrf., 1880, II, 1068); 31 mai 1881 (id., 81, 179); 25 juin 1881 (îd., 1881, I, 237); — Cour de Cassation de Florence, 19 décembre 1879 {id., 1880, II, 293); — Cour de Turin, 4 juillet 1876 {id, 1877, I, 2, 52;; — Cour de Venise, 30 mars 1877 (id., 77, I, 2, 637); — Cour de Milan, 11 juin 1867 {Monitore dei tribu-
se demander si TÉtat est obligé de les indemniser d'après les mêmes règles que les nationaux.
Un autre point susceptible de controverses, c'est celui de la répartition des dommages entre les Gouvernements des États belligérants, à supposer que ce point n'ait pas été prévu dans le traité de paix, et que la Son-
nali, 1867, 895); — Cour de Brescia. 28 octobre 1878 (irf., 1879, 568'; id., 17 juillet 1879 (id., 1879, 797).
Comparez, pour la Fracce : Conseil d'État, 28 avril 1876 (Dalloz, 76, III, 84) et 9 mai 1873 (Dalloz, 74, IIl, 9); — Tribunal des Conflits, 11 janvier, 25 janvier et 8 février 1873 (Dalloz, 1873, III, 22).
En ce qui concerne la question des réparations dues par suite des mesures préventives prises pour la défense, le Conseil d'État français a posé nettement la distinction, à propos d'indemnités réclamées i raison de la démolition d'immeubles situés dans la zone de défense de Paris, n a décidé que cette démolition ayant constitué une mesure préventive de défense jusqu'au désastre de Sedan^ donnait lieu poor cette période de temps à une indemnité de la compétence de Taotorite judiciaire, tandis qu'après le désastre de Sedan, cette démolition constituait un fait de guerre, et ne pouvait donner droit à noe indemnité. — Conseil d'Etat, 1»' mai 1874 ^Dalloz 1874, UI, 45); - Cass. req., 27 décembre 1869 (Dalloz, 70, I, 419) et 24 février 1874 {id,f 74, 1, 346). Voir encore Dalloz, Répertoire, v« Place de guerre^ n*568.
On doit dès lors conclure qu'en temps de guerre le caraplàre de force majeure est toujours nécessaire pour faire disparaître le droit à une indemnité. La Cour de Cassation française a décidé que les dommages causés à la propriété privée par des travaux faits même en cas d'urgence pour la défense d'une place forte en état de goerre donnent droit à une indemnité, toutes les fois qu'ils ne constituent pas un cas de force majeure. — Req., 24 février 1874 (Dalloz, 74, 1, 346).
Comparez Moguazza, Del risarcimento dei danni di guerra (Rome 1876); — Gabba^ dans Bettini, 1880, p. 30, et dans le Foro italùmo, 1881, p. 284; — Féraud-Giradd, Recours à raison des dommages causés par la guerre ; — Note de Pbsgatore sur l'arrêt de la Cour de Cassation de Turin du 8 janvier 1876, publiée dans les Annali di ginrùprudetiza italiana et reproduite dans le GiornaU délie Leggi de Gènes, année VIII ; — Piore, Note sur l'arrêt de la Cour d'appel de Luegues do 8 mars 1880, dans le Journal du droit international privé, 1883, p. 78, et les auteurs cités dans cette note.
veraineté territoriale, dans les pays où ces dommages ont été causés par les autorités militaires ennemies, ait subi certaines modifications à la suite du traité de paix. En ce qui concerne la première question, il faudrait établir comme règle que les étrangers résidant dans un pays doivent supporter toutes les conséquences onéreuses de la guerre et qu'ils ne peuvent avoir aucun droit privilégié à une indemnité, en dehors des cas où ce droit peut appartenir aux citoyens de TEtat. Tout ce qu'ils peuvent personnellement exiger, c'est d'être traités à régal des citoyens. Dès lors, si la Souveraineté territoriale, pour parer aux nécessités de la défense, était contrainte d'endommager la propriété des étrangers résidant dans son pays, ou de décréter Texpropriation de cette propriété, pour des opérations militaires ou pour des moyens de défense ou d'attaque, il ne pourrait pas naître en leur faveur un droit exceptionnel d'être indemnisés à raison de leur qualité d'étrangers. D'autre part, on ne devrait pas leur refuser les actions civiles ou administratives appartenant aux citoyens, quand il y aurait lieu à action en indemnité d'après la
loi territoriale.
Quiconque vient se fixer dans un pays étranger, en devient citoyen temporaire, et il s'établit entre lui et la Souveraineté territoriale une communauté temporaire de droit, qui oblige cette Souveraineté à protéger l'étranger résidant, dans l'exercice de ses droits civils, et qui, par contre, impose au particulier ainsi protégé le devoir de supporter toutes les charges civiles et tous les événements résultant du cas fortuit ou de la force majeure, qui se produisent durant le temps de sa résidence.
1919. — Il est parfois arrivé que les étrangers résidant dans un pays, et lésés par suite d'opérations militaires ou de faits de guerre, aient sollicité et obtenu l'appui de leur patrie pour jouir d'un traitement privilé-
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b gié. Cette conduite doit cependant être considérée
lg;7 comme contraire au bon droit. Il n'est pas permis, en
effet, de substituer l'action diplomatique aux voies ordinaires, pour faire obtenir à ses citoyens ce qu'ils ne pourraient pas obtenir par une action judiciaire. Même dans le cas où la conduite du Gouvernement local pourrait être considérée comme peu correcte, par suite de l'exercice indu de ses droits de Souveraineté, et par suite des moyens employés pour réprimer une insurrection lors d'une guerre civile, cela ne pourrait néanmoins pas faire naître pour les étrangers le droit à un traitement plus favorable, que celui que les lois du pays assa- K rent aux nationaux. Tout Etat indépendant peut pour-
voir à sa sécurité et à sa conservation à l'aide des moyens les plus efficaces pour atteindre ce but, et il n'est pas tenu de rendre compte aux autres Gouvernements des motifs qui ont inspiré sa conduite^ toutes les - fois qu'il a usé de la force suivant les principes du droit international et les lois et les usages de la guerre*. Si les étranger^ établis dans le pays avaient éprouvé un préjudice par suite de cette action du Gouvernement local, ils devraient subir ce préjudice au même titre que les nationaux et ne pas demander l'appui de leur propre Gouvernement pour obtenir une indemnité exceptionnelle, comme d'autre part il serait peu convenable de la part des Etats étrangers d'accorder à leurs nationaux l'appui qui leur serait demandé dans cette cir-
* C'est justement lorsque le Gouvernement local s'est placé en dehors des usages de la guerre admis à notre époque et s*est conduit autrement qu'un Gouvernement d*un pays civilisé, que la question de l'intervention diplomatique se pose sérieusement, et c'est alors qu un Souverain soucieux des intérêts de ses nationaux doit intervenir pour protéger ses sujets contre des actes vexatoires. Là oi^ le droit n'existe pas, on ne peut pas exiger qu'on s'en tienne au droit commun. Peu importe du reste que les nationaux soient traités d'une façoQ aussi arbitraire que les étrangers. {Note du traducteur, C. A.)
constance, car ce serait la même chose que de leur accorder cet appui dans toute calamité qui serait TefTet du cas fortuit ou de la force majeure.
1719. — Les principes ont été longuement discutés à. propos des dommages soufferts par les étrangers à l'occasion des troubles intérieurs et des guerres civiles. Ceux qui, d'après nous, devraient régler cette matière, sont les suivants :
a) Chaque Gouvernement doit taire tout ce qui est en son pouvoir pour protéger la vie et les biens des étrangers résidant dans le pays ;
b) Les étrangers, de leur côté, doivent être préparés à subir comme les nationaux, les calamités publiques et les dommages, qui peuvent être la conséquence des désordres intérieurs et de la guerre civile ;
c) Il appartient aux tribunaux de décider, conformément à la loi du pays, si la partie lésée peut exercer une action pour obtenir la réparation du dommage et cela sans se préoccuper de la nationalité de cette partie ;
d) L'intervention des Gouvernements dans de tels cas, pour substituer l'action diplomatique à l'action ordinaire, doit être considérée, en principe, comme irrégulière et justiflable seulement, quand elle est limitée à la protection des propres citoyens résidant dans le pays, pour leur assurer tous les droits et les avantages que les lois territoriales garantissent aux nationaux * ;
é] On doit toujours considérer comme conforme aux
* Voir les discussions entre les différents Gouvernements à propos des réclamations contre la Toscane, le Royaume de Naples et l'Autriche pour les dommages soufferts durant les insurrections de 1848- 1849),et celles de TEspagne avec les États-Unis à Toccasion des troubles de la Nouvelle-Orléans en 1851. Lesur, Annuaire, 1850, et Lawrence, Comment., t. IIF, p* 128. — Comparez Fiore, Agenli diplomatici, §§ 147 et 148 dans le Digesto ilaliano, t. II, et les déclarations du Ministre anglais à propos des réclamations des négociants anglais qui avaient souffert des dommages lors du bombardement de Grey«
principes de l'équité, d'indemniser, autant que possible, les particuliers des pertes subies durant la guerremême lorsqu'ils ne pourraient exercer aucune aclina contre le Gouvernement pour ces pertes, surtout quand le Gouvernement a usé de certains moyens d'attaque permis par le droit des gens, mais qui, par leur nature, doivent être considérés comme excessifs et injustifiables, ainsi que l'est notamment le bombardement '.
Dans tous les cas où l'action en réparation du dommage causé intentée par les étrangers est admissible, ils doivent faire la preuve de la réalité du préjudice par eux éprouvé. On doit en effet admettre en principe qu'ils ne peuvent exiger une réparation que dans les limites du dommage réellement souffert par eux, c'est-àdire de celui qui a été la conséquence directe des détériorations de leur propriété, ou qui a diminué on entravé le droit de propriété ou l'exercice des droits inhérents à la propriété. Ils ne pourraient pas étendre leurs prétentions jusqu'à réclamer une réparation à raison du profit dont ils auraient été privés, et qu'iU espéraient réaliser par leur industrieou leur commerce.
towD. — Hanbards'b, ParUmentani àebales, 3, Berie, t. CXLVI, p. T.ia, DebaU in the Uoute of Commons, jun, 19, 1857.
1 NouB avoua dit précédemment, que si le bombardement n"est p« un moyen licite d'attaque, il est néanmoina admis selon Iw usages de la guerre, même h notre époque. Il est cependant dn deroir do Gouvernement qui veut user de ce moyen, de réparer le pr^odice causé auï commerçanU, qui se Bont établis soub la sanvegsrd* do droit dana la ville bombardée. L'Empereur d'Allemagne a indemni» les citoyens de l'Alsace et de la Lorraine, après la cession de «« pays, des dommages par eux soufferts par suite du hombarderoeûL Hais ce que nous trouvons loin d'être digne d'éloge, c'est que TAtomsgne refusa d'indemniser les Suisses bombardé» dana StrasbooK en 1870 A cette occaaion, la France a suivi la voie la plus coororet aui iustea principes, en établissant, dans ses loia destinées à répte ses indemnités dues aux vicUmes de la guerre de 1870, le pnnc^p Uns aucune distinction de nationalité, [bois du 6 septembre ISTi, 7 avril 1873, 28 juillet 1874, 16 juin 1978, 18 août 1878}.
Les profits, dont la réalisation a été empêchée, pourraient être compris dans la réparation qui est due, lorsque le dommage lui-même consisterait dans la perte des gains qu'aurait faits celui qui exerçait une industrie,s'il avait pu continuer à Texercer sans en être empêché par le Gouvernement. Ces questions doivent, d u reste, être appréciées et résolues selon les principes du droit commun, par l'autorité judiciaire, si l'action en réparation trouve son fondement dans la loi civile territoriale, et par l'autorité politique et administrative, si elle est fondée seulement sur les principes d'équité.
1990. — En ce qui concerne la répartition des indemnités entre les deux Gouvernements belligérants, on devrait admettre, en principe, que toutes les questions relatives à la guerre devant être considérées comme réglées définitivement par le traité de paix, les pertes et les dommages résultant de la guerre durant l'invasion du territoire d'un belligérant par l'armée de l'autre, ne doivent pas faire l'objet de nouveaux motifs de contestations entre les parties ; car, autrement, il en résulterait de nouvelles causes de guerre^ et la paix deviendrait précaire. Chacun des deux Gouvernements doit, dès lors, supporter les pertes causées par la guerre sur son propre territoire, et indemniser les particuliers qui ont été lésés, à moins qu'il n'existe des dispositions contraires dans le traité de paix. Du reste, les indemnités de guerre pourvoient largement à la réparation des pertes et des dommages causés par la guerre. Au surplus, chaque Gouvernement doit secourir ceux qui ont souffert des maux de guerre, dans les limites que lui permettent ses ressources financières. On ne pourrait jamais prétendre qu'il indemnisât intégralement tout le monde, parce que cela serait impraticable et impossible ^ Les citoyens doivent endurer les maux
^ Cet argument est plus positif que celui consistant à dire que les
de la guerre comme toutes les autres calamités publiques, telles que les inondations, les incendies; mais, de même que le Gouvernement doit secourir ceux qui sonffrent des calamités publiques, en tenant compte de Timportance du mal enduré et de ses ressources financières, de même aussi il doit, sinon réparer complètement du moins diminuer autant que possible les maux de ceux qui ont été victimes de la guerre. C'est, du reste, un point qui doit être réglé par les lois intérieures.
La question de la répartition des dommages entre les deux Gouvernements pourrait se compliquer, dans Thypothèse où une partie du territoire où la guerre a eu lieu serait cédée au vainqueur par le traité de paix. On pourrait alors se demander si le Gouvernement cessionnaire devrait prendre à sa charge, à la place du Gouvernement cédant, les indemnités de guerre à payer aux habitants des provinces cédées.
Pour écarter toute difficulté, il faudrait une clause formelle du traité de paix, et en l'absence d'une telle stipulation, on devrait appliquer les principes généraux qui règlent la succession de l'Etat cessionnaire dans
dommages de guerre Bont des cas fortuits ; mais il ne nous panlt pas meilleur. C'est saas doute une condition pénible et dure que ceJle d'un pays qui, après une guerre désastreuse, qui a dévasté son territoire, est réduit à payer des indemnités à l'ennemi acteur de ces dévastations. Mais s'il est quelqu*un de particulièremeat à plaindre c'est l'habitant de la partie du territoire où les propriétés ont été dévastées. Est-il juste que celui-ci, outre les charges nouvelles résultant de la guerre, supporte seul les pertes quil a éprouvées dans l'intérêt de tous? Parce que le pays est tout entier appauvri, faut-il que celui qui aie plus souffert supporte seul tout ou partie des pertes qu'il a éprouvées ? N'est-il pas au contraire plus conforme à la solidarité nationale que ces pertes, étant réparées intégralement, soient par le fait réparties entre tous les citoyens, affirmant ainsi cette solidarité, au lieu de payer leurs concitoyens plus malheureux en dividendes de faillite? Â ce compte, les habitants des provinces frontières seraient dans une position bien inférieure au reste de la nation. (iViote du traducteur y C. A.)
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tous les droits et obligations de l'Etat cédant, principes qui ont été exposés précédemment K
t7tl . — La règle générale applicable à toute controverse sur cette matière c'est que, dans le cas de cession partielle d'un territoire, les obligations contractées par l'Etat à l'égard du territoire cédé, passent avec le territoire à l'Etat cessionnaire. Dès lors, ce dernier est tenu, indépendamment de toute convention spéciale, et conformément aux principes du droit international public, à s'acquitter, envers les particuliers, de toutes les obligations contractées par l'Etat cessionnaire qui n'ont pas été accomplies par ce dernier, soit que ces obligations dérivent de contrats régulièrement passés et relatifs au territoire cédé, soit qu'elles dérivent de rapports juridiques inhérents à ce même territoire.
Il demeure du reste entendu que l'Etat cessionnaire, étant subrogé aux droits et aux obligations de l'Etat cédant, il faudrait toujours apprécier le fondement de l'obligation d'après la loi en vigueur sur ce territoire au moment où cette obligation a pris naissance, et, quant aux dommages de guerre, admettre ou exclure l'obligation de la réparation du préjudice par l'Etat cessionnaire, suivant que cette obligation existerait ou non à la charge du Gouvernement cédant, si la cession n'avait pas eu lieu.
Ces questions ont été l'objet de longues discussions devant les tribunaux italiens, à propos des indemnités réclamées par les habitants des provinces italiennes cédées par l'Autriche à l'Italie, par le traité de Zurich du 10 novembre 1859 et par le traité de Vienne du 3 octobre 1866. Nos Cours de Cassation ayant apprécié différemment l'idée juridique des dommages de guerre proprement dits, et ayant parfois confondu les dommages de guerre avec les indemnités dues en cas d'expro-
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' T. I, § 355 et Buiv.
priation pour cause d'utilité publique et de défense militaire, ont tantôt admis et tantôt exclu Tobligation pour le Gouvernement italien de payer des indemnités, suivant qu'elles ont ou non considéré F État comme responsable même du préjudice résultant de la force majeure^ qui en réalité ne doit pas donner lieu à Texereice d'un véritable droit civil envers l'État. Nous ne saurions entrer dans l'examen de ces questions et nous renvoyons aux arrêts que nous avons cités plus haut.
Une question réellement délicate était celle tranchée par la Cour de Venise par son arrêt du 30 mars 1877, dans l'espèce suivante. Avant la déclaration de guerre à l'Autriche, on abattit, par ordre du commandant de l'armée autrichienne à Vérone, beaucoup d'arbres situés dans la zone de défense du fort Archiduc Albert. La clause suivante fut insérée à l'article 8 du traité de Vienne : « Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie succède aux droits et obligations résultant des contrats régulièrement stipulés par l'administration autrichienne pour des objets d'intérêt public concernant spécialement le pays cédé. » On se demandait, si d'après cette clause, le Gouvernement italien devait payer des indemnités pour l'abatage des arbres en question. La Cour de Venise admit la négative, par ce motif que le Gouvernement italien ne pouvait pas être subrogé an Gouvernement autrichien dans les obligations résultant des expropriations antérieures à la guerre ; mais la Cour de Cassation de Florence, par son arrêt du 21 juillet 1878, et la Cour de Lucques, par son arrêt du 3 mars 1880, admirent que le Gouvernement italien était obligé, parce que la succession d'Etat à Etat est une succession in universumjus.
Nous ferons cependant observer, ainsi que nous l'avons déjà dit précédemment, que la succession in universum jus ! doit être admise pour les obligations contractées relativement à des intérêts concernant le territoire cédé.
Or si un Etat, pour Texécution d'un plan stratégique de défense ^faisait certains travaux dans une province donnée qui lui appartient,et si à raison des expropriations faites dans ce but il était tenu à des indemnités et qu'il ne les eût pas payées, on ne pourrait pas, d'après les principes généraux du droit, décider que les expropriations faites dans cette province pour la défense générale de l'Etat, pussent être considérées comme faites dans l'intérêt spécial de la province en question. Par conséquent, si dans le traité de paix l'Etat cessionnaire de la province en question n'avait pas expressément contracté l'obligation de payer les indemnités dues à un titre quelconque aux citoyens de la province cédée, on ne pourrait certainement pas dire qu'il y fût tenu conformément aux principes généraux du droit, qui règlent la succession d'Etat à Etat. On pourrait soutenir, en effet, que les expropriations faites dans l'intérêt de la défense ne pouvant pas être considérées comme ayant eu lieu dans l'intérêt spécial du pays cédé doivent rester à la charge de l'Etat qui pourvoit à sa défense, et non à celle de l'Etat cessionnaire*.
Pour écarter toute controverse, il faudrait certainement établir dans le traité de paix lui-même des règles certaines et non équivoques, et mettre à la charge du Gouvernement cessionnaire les indemnités dues pour les expropriations de toute nature ayant eu lieu dans les provinces cédées.
179t. — Les Etats belligérants peuvent être tenus à la réparation des dommages, même à l'égard des Etats
* Mais alora cet État, au lieu de se laisser poursuivre devant les tribanaux, devrait prendre en main les intérêts des particuliers lésés devenus ses nationaux, et agir diplomatiquement en leur faveur. Dans le cas où ses démarches n^aboutiraient pas, la politique et Péquité devraient lui conseiller de prendre à sa charge les obligations du Qouvernement cédant, contre lequel les intéressés ne pourraient avoir aucun recours direct. (Note du traducteur, C, A.)
neutres, lorsque dans Texercice des droits de guerre ils auraient accompli des actes contraires aux principes du droit international et aux lois et aux usages de la guerre. Mais pour déterminer quand ces réparations sont dues, il faut rappeler tout ce que nous avons dit relativement aux lois et aux usages, d'après lesquels doivent s'exercer les droits de guerre. Une règle générale, qui est applicable aux Etats aussi bien qu'aux particuliers, c'est que quiconque par son fait cause un dommage à autrui est tenu à le réparer. Dans ce cas, il appartiendrait à l'Etat neutre de prouver avant tout que le belligérant aurait fait un usage indu et arbitraire des droits de la guerre, et d'établir ensuite le préjudice qu'il a souffert, pour en obtenir la réparation. C'est là du reste une question qui devrait être décidée par un tribunal arbitral.
CONCLUSION
L'exposé que nous avons tenté de faire des principes, qui devraient régler les rapports entre les Etats durant la paix et durant la guerre, tend à confirmerce que nous avons déjà dit au début de cet ouvrage, que le droit international, bien qu'actuellement encore imparfait en beaucoup de ses parties, a néanmoins ses principes fondamentaux, et qu*en les étudiant, aussi bien que les règles qui en dérivent, on peutétablir les lois delacoexistence des Etats dans l'humanité, dans le but de convertir leur société de fait en une véritable société de droit.
Nous n'avons certes pas eu la témérité de formuler ces lois, etsi nous nous sommes efforcé de réduire en maximes les règles, que nous avons déduites des principes généraux de la science, nous n^avons pas eu la prétention de légiférer, mais uniquement de condenser et de préciser nos idées.
La codification du droit international ne peut pas être Tœuvre d'un seul homme, mais elle sera le résultat final du travail des savants et de la politique honnête et généreuse de la diplomatie des pays civilisés : elle sera la dernière expression des principes généraux de la science en harmonie avec les besoins de la société moderne. Toutefois, il importe à chacun de contribuer, se* Ion ses propres forces, par ses publications, par son enseignement public, et de toute autre manière, au triomphe des principes de justice et d'humanité, qui se dé-
veloppent graduellecnent et progressivement dans la consciencejuridique des peuples civilisés. Nous avons voulu, en homme de bonne volonté, porter notre grain de sable pour la construction du grand édiOce, qu'on tente d'élever à notre époque.
On arrivera à la codification du droit international dans un avenir plus ou moins éloigné, et les difficultés seront d'autant moindres et les résultats d'autant plus sérieux qu'on procédera graduellement et progressivement, en commençant par les parties qui touchent le moins aux intérêts temporaires et aux conditions sociales particulières des divers pays.
Le triomphe de toute réforme utile et nécessaire est une question de temps. Or^ il est de fait que l'extension constante de la solidarité des intérêts des peuples, qui sont au même niveau de culture et de civilisation, a rendu nécessaire de consolider et d'assurer la paix et de protéger la liberté du commerce, la division internationale du travail et la facilité des échanges. Pour satisfaire ce grand besoin, il est urgent de proclamer le droit et d'en assurer le respect.
11 fut un temps, où il n'y avait rien de certain, destable et d'universellement reconnu dans les rapports internationaux des Etats et dans la direction de la politique des Gouvernements. Les intérêts des peuples étaient subordonnés et sacrifiés à ceux des dynasties : la morale des Gouvernements était celle de l'intérêt de leur propre pays et la force primait le droit *. Aujourd'hui on ne peut pas dire encore que le droit commande à la politique, mais l'idéal auquel on tend est de mettre au
' Sans nier révolution en cette matière, il serait ce nous semble téméraire de dire que la manière d'agir des États s'est modifiée d'une façon radicale, et surtout de soutenir que les intérêts politiques et personnels des Gouvernants ne sont pas encore, la plupart du temps, le mobile prépondérant des États dans les rapports internationaux. (Note du traducteur, C. A.)
dessus des intérêts éventuels de chaque pays les intérêts permanents de Thumanité ; et le plus grand hommage qu'on rende de nos jours à la civilisation et au triomphe de la justice, résulte du mouvement général qui se manifeste dans tous les pays, pour rechercher, préciser et formuler les règles de justice, de morale et de fraternité, qui doivent être la base des rapports des peuples entre eux.
Une institution qui contribue à favoriser plus efficacement les progrès du droit international, c'est l'Institut de droit international organisé par Lieber, RoUin-Jacquemyns et Moynier,dans le but de substituer à l'action scientifique individuelle l'action scientifique collective. Cette assemblée doit aujourd'hui être considérée comme Vorgane de la conscience juridique du monde civilisé. Elle réunit les plus éminents publicistes de l'Europe et de l'Amérique, qui ont associé leurs forces pour l'étude en commun d'un grand nombre de questions essentiellement liées au maintien de la justice et de la paix entre les peuples, en ayant toujours pour objectif lapossibilité et l'utilité de la modification du droit international.
Les résultats des déclarations de cet Institut, préparés par de longues et savantes discussions,auxquelles ont pris part les plus célèbres publicistes contemporains et notamment Asser, Bar, Bernard, Bluntschli, Brocher, BulmeVincq, Gessner, Mancini, Martens, Neuman, Renault, Rollin-JacquemynSjTravers-Twiss, Westlake, résument les conclusions de consciencieuses recherches qui, traduites en règles législatives, constituent déjà de nombreuses pages du Gode international, que cet Institut se propose d'élaborer. C'est ce qui a eu lieu notamment pour les lois de la guerre, pour le règlement des prises, pour les principes relatifs auxconflits des lois, aux transports internationaux, à l'arbitrage, à l'extradition, aux règles de la neutralité, et pour diverses autres questions qui intéressent le droit international.
L'accord de tant d'éminents publicistes de pays différents, pour formuler les règles qui dérivent des principes généraux de la science, constitue la collaboration la plus efficace et la plus sérieuse pour la codification graduelle et progressive du droit international. En effet, les règles proposées ont d'autant plus d'autorité, qu'elles sont soutenues avec une indépendance et une liberté complètes par un plus grand nombre de savants.
Sans doute, l'autorité de l'Institut de droit international ira toujours grandissant, non-seulement dans le domaine de la science, mais dans celui de la politique internationale. Si les Gouvernements pouvaient mépriser les principes du droit, en l'absence de règles précises, claires, et généralement admises, ils ne pourront plus agir ainsi, alors qu'un si grand nombre de personnes compétentes se seront mises d'accord pour formuler les règles applicables dans les rapports des Etats entre eux. La science collective s'impose avec sa haute autorité et il arrivera un temps où le droit primera la politique '.
Pour réaliser ce triomphe, il faudra l'initiative d'une grande Puissance, qui profite de toute occasion favorable, pour engager les Gouvernements à se mettre d'accord pour reconnaître et proclamer les lois de leurs rapports réciproques,en complétant ainsi l'œuvre commencéaau Congrès de Paris de 1856 et à la Conférence de Bruxelles de 1874, et il faut reconnaître que l'Italie est dans les meilleures conditions pour prendre cette initiative.
Dans la politique de notre Gouvernement, qui a une
^ Sans doute, cette tendance se manifeste dans les rapports qui n'ont pas trait immédiatement aux intérêts exclusivement politiques et nationaux des États. Mais en est-il de même, en ce qui touche à ces derniers intérêts ? Il est permis d'en douter, en présence des armements formidables de tous les pays, destinés vraisemblablemeot à tout autre chose qu'à la célébration du culte de la fraternité universelle. {Note du traducteur f C. A^)
base populaire, on voit prévaloir Tesprit de modération, le sentiment d'équité et les principes de justice. Nous ne sommes pas liés par certaines traditions surannées, qui peut-être bien empêchent les Gouvernements d'Etats plus puissants de prendre l'initiative, pour mettre les intérêts de l'humanité au-dessus des intérêts éventuels de leur propre pays *. On trouve toujours vivantes chez nous les traditions les plus libérales entretenues par les publicistes, parmi lesquels il suffit de rappeler Albéric Qentile, qui a jeté les bases du droit international, Galiani^ Lampredi, Âzuni, Romagnosi^ Lucchesi-Palli, Mancini, qui ont soutenu les réformes les plus libérales et les plus importantes des rapports internationaux des Etats. Déplus, notre législateur a consacré dans les Codes italiens les principes les plus libéraux du droit international privé et maritime ; il a admis dans le règlement du service en campagne, les règles formulées parla Conférence de Bruxelles ; il a consacré les données les plus libérales de la science moderne dans les traités déjà conclus avec les Etats qui ne se sont pas montrés réfractaires à toute idée de progrès, et notamment dans le traité passé avec les Etats-Unis d'Amérique.
La diplomatie italienne se trouve dans les meilleures conditions pour remplir la mission véritablement noble et humanitaire de consolider la paix. Elle ne devra pas considérer comme sa tâche principale de cultiver et d'entretenir les bonnes relations entre les Etats ; mais elle devra viser à un but plus élevé, celui de prévenir
' n nous semble difficile d*étre aussi affîrmatif en cette matière. Quelle que soit la forme de leurs Gouvernements et leurs tendances^tous les États cifilisés ont des intérêts identiques en matière internationale, et, étant données les relations constantes entre tous les pays à notre époque, tous sont sensiblement au même niveau de culture. Au surplus, rinitiative de la codification du Droit de la guerre n*éinane-t-elle pas du Gouvernement russe, c'est-à-dire d*un État autocratique. {Note du traducteur, C. A.)
toute cause de dissentiment, en invitant les Gouvernements des autres pays civilisés à proclamer le droit commun international. Elle arrivera ainsi à convertir la société de fait des peuples en une véritable société de droit.
L'unité primitive de la société a été la famille, l'unité finale sera Talliance des peuples civilisés.
PRÉAMBULE
Le règlement est applicable:
Aax troupes de Farmée permanente et de la milice mobile mobilisées et constituées en formation de guerre.
A toutes celles qui, bien qu*encore non constituées en formation de guerre, se trouvent dans les territoires pour lesquels rétat de guerre a été déclaré ;
Aux milices territoriales, lorsqu'il intervient un décret royal les concernant ;
A tous les corps qui d'après les lois actuelles en vigueur sont appelés à prêter en temps de guerre leur concours à l'armée.
Les dispositions du présent règlement pourront encore s'étendre :
i* Aux troupes qui, par mesure d'ordre public et à la suite d*un décret royal, sont constituées en colonnes mobiles, ou se trouvent dans un territoire mis en état de siège ;
2* Aux troupes réunies dans les camps d'instructions et pour les grandes manœuvres dans les parties du règlement conciliables avec les conditions normales de Tétat de paix.
Les devoirs moraux de tout militaire déterminés par le règlement de discipline, prennent en temps de guerre une importance plus haute et plus décisive.
Dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, chacun devra
FiORE. Dr. int. T. III. 45
toujours observer la discipline la plus rigide, et être conslamment animé du sentiment de Tiioilneur et du devoir et du dévooement au Roi et à la Patrie.
La générosité envers les vaincus, l'observation du droit de gens, la foi due aux conventions internationales et le respect des propriétés constituent le complément des qualités morale«> de Farmée d'une nation civilisée.
Que tout militaire se souvienne que les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants un pouvoir illimité dans le choix des moyens de nuire à l'ennemi.
Conformément à ce principe, on doit proscrire absolument :
a) L'usage du poison et des armes empoisonnées ;
b) L'emploi d'armes, de projectiles ou de matières propres à causer des dommages superflus, comme aussi Tusage des projectiles interdits par la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868, qui se lit au livre 13 du présent règlement ;
c) Le meurtre par trahison d'individus appartenant à la nation et à l'armée ennemies ;
d) Le meurtre d'un ennemi qui se rend à discrétion ;
e) La déclaration que l'on ne fera pas quartier ;
/) L'usage du drapeau parlementaire, aussi bien que des signes distinctifs et caractéristiques de la convention de Genève, fait dans le but d'induire en erreur l'ennemi, et aussi l'usage du drapeau, des insignes et des uniformes de l'ennemi ;
g) Tous les actes préjudiciables aux propriétés ou aux personnes, qui ne sont pas justifiés par les nécessités de la guerre, contemplés dans le Code pénal militaire, bien que commis en pays ennemi.
Extrait du règlement et du Code pénal militaires
italiens ' . .
PRISORRIBRS DB OUBRRE
713. Les prisonniers de guerre doivent être traités avec huma-
^ Les articles, que nous rapportons sont ceux qui intéressent le droit international. Les textes portant après le n^ d^ Fart. C» Pén. fiont extreuts du Code Pénal, les autres sont extraits du Règlement.
nité, et en raison de leur grade et de leur qualité, on usera envers eux d'égards convenables.
Les officiers réprimeront sévèrement tout acte contraire à l'esprit de ces prescriptions.
714. Tout acte d'insubordination de la part des prisonniers de guerre autorise envers eux les mesures de rigueur qui sont prévues et édictées par le Gode pénal militaire en vigueur, et ainsi toute tentative de révolte ou de fuite légitime l'emploi des moyens extrêmes pour les ramener à Tordre et à la soumission.
715. Tous seront désarmés sans excepter les officiers de tout grade, auxquels seulement on pourra par ordre supérieur, laisser ou rendre leur épée.
Tout ce qui leur appartient personnellement, à Texception des armes et des chevaux, reste en leur possession.
733. Les militaires qui viendront à être faits prisonniers, devront s'abstenir de renseigner l'ennemi relativement à la force, la position et la condition des troupes de leur propre corps, même dans le cas où ils y seraient engagés par des promesses et des flatteries. Us se rappelleront que les usages de la guerre ne permettent pas qu'on fasse violence aux prisonniers pour les contraindre à fournir des informations relativement à leur propre armée, ni même qu'on les punisse pour en avoir fourni de fausses.
734. Dans toute circonstance, le militaire qui se trouve prisonnier de guerre doit garder une contenance militairement digne et réservée.
735. Même durant la captivité militaire, l'inférieur doit respect, obéissance et secours à son supérieur qui est prisonnier.
736. Les officiers prisonniers de guerre peuvent, s'ils en sont requis, donner leur parole de ne pas faire de tentatives d'évasion ; mais sous aucun prétexte, ils ne peuvent prendre l'engagement de ne plus servir durant le cours de la campagne.
737. En principe, le militaire qui revient de la captivité de guerre sera appelé à rendre compte de son fait.
29i. Cod. Pén. Les prisonniers de guerre, qui se rendraient coupables de mutinerie ou de révolte, seront punis de mort.
Lorsque parmi les mutins ou les rebelles se trouvent des gradés ou instigateurs principaux, cette peine pourra être appliquée à eux seuls.
Les grades seront établis par les cartes d'échange.
292. Cod. Pén. Seront punis de la môme peine les officiers prisonniers de guerre, qui contrairement à la foi donnée seront repris les armes à la main.
545. Cod. Pén. En temps de guerre, seront, pour tout dâît prévu par le présent Gode, soumis à la juridiction militaire:
Les prisonniers de guerre.
DEVOIRS DBS SOLDATS DURANT BT APRÈS LB COMBAT
Ce n'est pas un déshonneur de perdre un drapeau, lorsqu'on l'a défendu jusqu'aux dernières extrémités, c'est au contraire on acte déshonorant que de le sauver en le cachant, lorsque quelques troupes l'escortent, au fer et au feu de l'ennemi.
705. Il est défendu de faire usage des armes contre les hôpitaux et lès ambulances ennemis et contre le personnel qui y est attaché, toutes les fois que ce personnel reste dans ses attrihations et porte les signes distinctifs établis par la convention de Genève. (Pour les hôpitaux et les ambulances drapeau blanc avec croix rouge ; pour le personnel brassard blanc avec croix rouge.)
748. Dans aucun cas, les actes de destruction, souvent imposés par les nécessités du combat, ne doivent être poussés au-deU de ce qu'exige le but militaire qu'on désire atteindre.
Tout acte de cruauté et de barbarie est absolument prohibé et devra être sévèrement réprimé.
Les habitants qui restent neutres, devront être respectés et protégés aussi bien dans leurs personnes que dans leurs biais.
719. Quiconque maltraite ou dépouille des ennemis désarmés, malades, blessés ou morts, quiconque incendie, détruit ou endommage sans nécessité les biens d'autrui, est soumis aux peines édictées par le Code.
810. En vertu de Tàrt. 6 de la Convention de Genève, en date du 22 août 1864, les convois de malades ou de blessés, avec tout le personnel qui les dirige, sont protégés par une neutralité absolue. Toutefois, en vertu de l'art. 1*' de ladite convenlionf la neutralité cesse, quand les malades et les blessés sont gardés par la force militaire.
811. Il en résulte que le transport des malades et des blessés devra toujours se faire sans aucune escorta.
Le commandement et la direction du convoi appartiennent à Tofficier médical supérieur en grade parmi ceux attachés au convoi et il en fera usage pour le service d'ordre et de discipline du personnel sanitaire qui se trouve à sa disposition.
1158. La capitulation signée, les troupes qui ont capitulé n'ont pas le droit de détruire, d'exporter, ou d'endommager d'une façon quelconque les ouvrages de défense, les drapeaux, les armes, les approvisionnements etc., qui sont encore en leur possession et qui devront être cédés au vainqueur. Cette prescription devra être contenue dans la capitulation.
PILLAGB ET SPOLIATION DBS MORTS ET DES BLESSÉS
{Code Pénal.)
252. Celui qui sans ordre supérieur ou sans ôtre contraint par la nécessité de se défendre, aura volontairement, encore bien qu'en pays ennemi, mis le feu à une maison ou à un autre édifice, sera puni de mort avec dégradation ; néanmoins si la maison ou l'édifice ne sont pas habités, ou si le dommage n*excède pas 500 francs, la peine sera diminuée de un à trois degrés.
275. Le pillage est prohibé ; le militaire qui l'aura ordonné, ou qui sans ordre s'en sera rendu coupable, sera puni de mort.
276. Quiconque aura dépouillé un militaire ou un autre individu qui est attaclté à l'armée, à un corps de cette armée ou à sa suite, ou bien un prisonnier de guerre, qui seraient blessés, sera puni suivant les circonstances de la mort avec dégradation, ou des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
278. Le coupable de spoliation des morts sera puni de la prison militaire ou soumis à toutes autres peines qui seraient établies par des dispositions particulières.
L*officier qui, le pouvant, n'aura pas empêché ce fait, encourra la peine de la prison militaire accompagnée de la démission.
Lorsqu'il y aura participé, la peine sera de la réclusion militaire qui pourra être portée à trois ans et toujours accompagnée de la destitution.
âl9. Si à Toccasion du délit de spoliation des morts, on commutait des violences ou des mauvais traitements, la peine serait de la réclusion militaire pendant cinq années, et pendant sept années, si le coupable est un officier, et cela sans préjudice d« peines encourues pour d*autres délits plus grands.
BOMBARDEMENT
84â. Il pourra être employé, tant comme moyen direct pour obtenir la reddition, que comme moyen auxiliaire du blocus ou des opérations d'un siège.
843. Le commandant des forces assaillantes, avant de commencer le bombardement, doit avertir les autorités de la place.
844. On prendra toutes les dispositions nécessaires pour épargner, autant que possible, les édifices destinés aux cultes, aoi sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux où soDt réunis des malades et des blessés, à condition que de tels édifices ne servent pas en même temps à des buts militaires.
CONTRIBUTIONS DE GUERRE
1206. Les contributions de guerre peuvent être de quatre sortes, c'est-à-dire :
a) Contributions ordonnées pour des raisons politiques ;
b) Contributions ordonnées pour remplir les caisses militaires;
c) Contributions ordonnées en remplacement de prestations non fournies :
d) Contributions infligées par punition.
1207. Le seul commandant en chef a la faculté d'ordonner la perception de contributions de guerre. Cet ordre est donné sous sa responsabilité personnelle.
Même faculté peut aussi être accordée par le commandant en chef aux commandants d'armées ou de corps d'armée qui sont appelés à opérer isolément sur un autre théâtre de guerre*
1208. D'une façon normale, Tarmée qui occupe un pays ennemi n*y prélève que les impôts existants établis au bénéfice de l*Etat, et autant que possible dans les formes et selon les usages en vigueur dans le pays même et avec le concours des autorités locales.
1209. On employera ces perceptions aussi aux dépenses d'admi-
nifitration du pays, dans la mesure où le Gouyernement de cet Etat y était obligé.
lâtO. Ne pouvant arriver à la perception dans les formes usuelles établies, le commandant en chef pourra imposer au pays une contribution de guerre d'une valeur équivalente aux impôts qu'on aurait dû percevoir.
1211. Les contributions ordonnées pour remplir les caisses militaires revêtent le caractère d'emprunt forcé, et impliquent le droit, pour les pays ou les personnes auxquels elles seraient imposées, à un remboursement éventuel dans l'avenir.
1212. Quand on impose à un pays une réquisition de vivres ou d'autres objets en nature, ou une prestation quelconque, et qu'il déclare ne pouvoir l'exécuter, si l'on a un motif fondé de croire que cela provient du mauvais vouloir ou du fait d'avoir «mporté ou caché les objets requis, le commandant en chef peut ordonner que le pays soit soumis à une contribution en argent pour une somme équivalente à la valeur de la prestation qu'on aurait dû fournir.
1213. Il peut du reste imposer, à titre depunitiorii une contribution en argent au pays qui aurait violé les lois internationales, lorsqu'il ne croit pas convenable de recourir à une autre peine.
1214. Pour quelque motif qu'on ait imposé à un pays une contribution de guerre, on procédera pour l'exiger d'une façon analogue à ce qui est établi pour les réquisitions régulières ; dès lors, on veillera à ce que la perception soit faite au moyen de l'autorité municipale, à laquelle, au besoin, on prêtera main forte.
En tous cas, on avisera à ce que la répartition des sommes, qui devraient être payées par chacun des habitants, soit faite, si c'est possible, d'après les registres des impôts, que chacun d'eux est tenu normalement de payer.
1215. L'habitant qui aura recueilli dans sa maison des blessés pourra être dispensé aux termes de la convention de Genève,d'une partie des contributions de guerre.
1216. L'opération accomplie, il sera délivré à l'autorité locale un document dans lequel sera expressément mentionné Tordre du général qui a ordonné la contribution^ le motif qui y a donné lieu et l'importance de celle-ci.
1217. La somme perçue devra, dans tous les cas, être versée immédiatement et intégralement dans les caisses militaires comme revenus casueli.
277. Code. Pin. Le militaire qui, sans autorisation et nécessité» même en pays ennemi, lève une imposition de guerre ou de» prestations forcées, ou qui volontairement excède la faculté qui lui est donnée, sera puni de la réclusion militaire, qui pourra s*élever jusqu'à cinq ans.
Si le délit a été commis avec menaces ou violences, la peine ne sera pas inférieure à cinq ans et«pourra être portée à dix ans» et le coupable sera en outre soumis aux peines plus fortes, desquelles il sera passible à raison des faits plus graves qui auraient accompagné le même délit.
Si le délit a été commis pour un profit personnel, il sera puni des peines établies pour le pillage.
OBJBTS QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉS COMME PRISES MIUTAIRBS
{preda belUca,)
1218. Toutes les propriétés mobilières appartenant au Gouvernement ennemi propres à servir aux opérations de guerre, telles que : valeurs, armes, munitions, vivres, objets d*habillements, équipages militaires, chevaux, matériel de chemins de fer et de télégraphes, bateaux à vapeur ou autres instruments de navigation, en dehors du cas prévus par les lois maritimes, équipages de ponts, etc., etc., peuvent former Tobjet de prise de possession de la part de l'armée et constituent ce qu'on appelle la prise militaire {preda belitcà).
1219. Les propriétés privées ne pouvant, aux termes des usages internationaux modernes de la guerre, jamais être pillées ou saisies, ni par des corps de troupes ni par des individus, ne peuvent en aucun cas constituer une prise militaire.
Toutefois, le matériel des chemins de fer et des télégraphes, les bateaux à vapeur et autres instruments de navigation, en dehors des cas prévus par les lois maritimes, les dépôts d'armes, munitions et vivres destinés à Tarmée, bien qu'appartenant à des sociétés ou à des particuliers, peuvent former l'objet de prise
de possession de la part de Tarinéé, sauf la restitution et les indemnités à régler à la conclusion de la paix.
12i0. Les biens des établissements consacrés aux cultes, à la charité, à l'instruction, aux arts et aux sciences, bien qu'appartenant au Gouvernement ennemi, doivent être .respectés à Tégal des propriétés privées.
Dispositions du Code de la Marine marchande italienne»
CHAPITRE I
DBS AGTI8 DB 6UBRRB QUI PEUVBNT ÊTRE ACCOMPLIS PAR LES
NAVIRB8 MARCHANDS
207. Aucun navire marchand ne pourra courir sur ^'ennemi, faire des prises, visiter des navires ou exercer des actes de guerre^ sinon dans les cas indiqués par les articles suivants.
208. L'armement en course est aboli. Toutefois, sauf les engagements pris par l'Etat dansla Convention de Paris du 16 avril 1856, Farmement en course contre les Puissances qui n'auraient pas adhéré à cette môme convention ou qui s'en délieraient, pourra être autorisé comme représaille des prises qui seraient commises au préjudice delà marine marchande nationale.
Dans ce cas, les conditions pour les concessions de lettres de marque et pour l'exercice de la course seront déterminés par un décret royal.
A cet effet, si la Puissance ennemie n'a pas préalablement renoncé à commettre des prises, les armateurs des navires natio. naux pourront en en faisant la demande à l'autorité maritime, obtenir l'autorisation pour une augmentation d'armes, de munitions, et d'équipage, au delà de l'ordinaire.
209. Les navires marchands étant attaqués par des navires, même de guerre, pourront se défendre et les capturer ; de même aussi courir à la défense d'autres navires nationaux ou alliés attaqués, et concourir avec eux à la prise.
210. Si un navire ennemi tentait de faire une prise en vae des côtes de TEtat, outre les mesures qui seraient prises par la force militaire pour repousser la tentative, il sera permis à tout citoyen de faire des armements pour venir au secours du navire attaqué.
Si le navire attaqué est sauvé, les personnes auront une prime à la charge delà propriété sauvée, à déterminer, en cas de désaccord, par l'autorité maritime compétente.
CHAPITRE II
211. La capture et la prise de navires marchands d'une nation ennemie de la part des navires de guerre de TEtat seront abolies par voie de réciprocité à Tégard des Puissances qui adopteront un traitement égal en faveur de la marine marchande nationale.
Le traitement de réciprocité devra résulter de lois locales, de conventions diplomatiques ou de déclarations faites parrennemi avant le commencement des hostilités.
212. Sont exclues des dispositions de Tarticle précédent la capture et la confiscation pour contrebande de guerre, auquel cas le navire contrevenant sera soumis au traitement des navires neutres qui rompent la neutradité.
Sont aussi exclues de la disposition qui précède la capture et la confiscation pour rupture de blocus effectif et déclaré.
213. Les règles à suivre par les commandants des navires preneurs seront déterminées par décret royal ou par ordre du commandant en chef d*une armée, escadre ou division navale, quand on ne peut pas recevoir à temps les instructions relatives à cette matière.
CHAPITRE ni
DU TRÀITEMBNT DBS NAVIRES BT DES MARCHANDISES NBUTRBS
2i4. En cas de prise d*un navire ennemi, s'il y a dans la car gaison des marchandises de propriété neutre, elles devront être transportées dans le lieu où est conduite la prise, et elles y resteront à la disposition de leur propriétaire ; à moins qu* il ne s'agisse d'objets de contrebande, ou que le navire ne soit surpris au moment cù il essaie de rompre un blocus.
215. Les navires neutres chargés en tout ou partie d'objets de contrebande de guerre faisant route vers un pays ennemi, seront capturés et conduits dans un des ports de l'Etat, où ie navire et la marchandise de contrebande seront confisqués, et les autres marchandises laissées à la disposition des propriétaires.
2i6. Sauf les diverses conventions par traités, et les déclarations spéciales faites au commencement des hostilités, on déclare objets de contrebande de guerre les canons, les fusils, les carabines, les revolvers, les pistolets, sabres et autres armes à feu et blanches, de tout genre ; les munitions de guerre, les munitions de toute espèce, et généralement tout ce qui, sans manipulation, peut servir à un armement immédiat maritime ou terrestre.
217. Les navires sous pavillon neutre, surpris en flagrant délit de rupture d^un blocus effectif et déclaré, seront capturés et confisqués avec les marchandises qu'ils portent.
218. Les navires sous pavillon neutre, sous TescorLe de navires de guerre, seront exempts de toute visite.
La déclaration du commandant du navire de guerre suffira pour justifier le pavillon et la cargaison des navires escortés.
DES REPRÉSAILLES
243. Les navires marchands de nationalité ennemie qui se trouveraient dans les ports ou sur les littoraux de l'Etat au moment de la déclaration de guerre, seront libres d'en sortir en tout temps, sauf que le Gouvernement, par suite de circonstances spéciales, ne croie devoir prescrire un délai pour le départ.
Â cette fin, les navires susdits seront à leur départ munis d'un sauf conduit pour se rendre dnns leur patrie.
Ce nonobstant, par voie de représailles, il pourra y avoir lieu à l'embargo ou à la saisie de ces navires, dans le cas où l'ennemi aurait commencé ses hostilités en capturant les navires nationaux qui se trouvaient dans ses ports, ou en opérant des extorsions dans les provinces de l'Etat.
244. Les navires saisis comme dessus et les marchandises de propriété ennemie chargées sur ces navires pourront, suivant les
circonstauces, être retenus jusqu'à la fin des hostilités, ou être déclarés de bonne prise.
Dans ce cas, le produit sera destiné à indemniser, au prorata de leur intérêt respectif, les nationaux lésés par Tennemi, en observant, tant pour Tinstance relative à la légitimité de la prise, que pour la liquidation y relative, les règles et la procédure cidessus établies.
245. Les équipages des navires marchands saisis, pris ou confisqués seront dans tous les cas laissés en liberté. On pourra seulement, par voie de représailles, retenir les individus de la nation ennemie, lorsque la Puissance à laquelle ils appartiennent a fait prisonniers les équipages ou marins de navires marchands nationaux ou d'une Puissance alliée.
BELLIGÉRANTES
246. En cas de guerre entre des Puissances avec lesquelles TEtat reste neutre, on ne recevra dans les ports, dans les rades ou sur les côtes de TEtat des navires corsaires ou de guerre avec leurs prises que dans le cas de relâche forcée.
Ils devront en sortir aussitôt que le danger aura cessé : Aucun navire de guerre ou corsaire belligérant ne pourra séjourner plus de 24 heures dans un port, dans une rade ou sur une côte de l'Etat et dans les eaux adjacentes, même lorsqu'il se présenterait isolément, sauf dans le cas de relâche forcée pour cause de mauvais temps, d'avaries ou de manque de provisions nécessaires à la sûreté de la navigation.
Dans aucun cas, on ne leur permettra dans les ports, dans les rades ou sur les côtes de rEtat,la vente, l'échange, le troc ou la donation des objets capturés.
247. Les navires de guerre d'une Puissance amie, même belligérante, pourront aborder et séjourner dans les ports, rades, ou sur les côtes de l'Etat, pourvu que le but de leur mission soit exclusivement scientifique.
248. Dans aucun cas, un navire belligérant ne pourra faire usage d'un port italien dans un but de guerre, ou pour s'approvisionner d*armes et de munitions.
Il ne pourra, sous prétexte de réparations, exécuter des travaux propres à accroître d'une façon quelconque sa force militaire.
249. Il ne sera fourni aux navires de guerre ou corsaires belligérants que les vivres et denrées et les moyens de réparation purement nécessaires à la subsistance de leur équipage, et à la sécurité de leur navigation.
Les navires de guerre ou corsaires belligérants, qui voudraient renouveler leur provision de charbon minéral, ne pourront recevoir cet approvisionnement que vingt-quatre heures après leur arrivée.
256. Lorsque des navires de guerre, corsaires ou marchands des deux parties belligérantes se trouveront ensemble dans un port, une rade, ou sur une côte de l'Etat, il devra y avoir un intervalle d'au moins 24 heures entre le départ de tout navire d une partie belligérante et le départ successif de tout navire de l'autre partie.
Cet intervalle pourra être accru, selon les circonstances, par les autorités maritimes du lieu.
251. La prise et tout acte quelconque d'hostilité entre lesnavires de nations belligérantes dans la mer territoriale et dans la mer adjacente aux îles de l'Etat constituera une violation de territoire.
Dispositions relatives à la neutralité.
(décret royal italien du 6 AVRIL 1866, REMIS EN VIGUEUR
PAR DÉCRET DU 26 JUILLET
Art. 1. Il ne sera permis à aucun bâtiment de guerre ou armé en course d'aucun Etat belligérant d'entrer et de séjourner avec des prises dans les ports ou rades du Royaume, sauf le cas de relâche forcée.
Art. 3. En cas de relâche forcée, les bâtiments de guerre ou armés en course, spécifiés dans l'article précédent, et dans les conditions y mentionnées, devront s'éloigner des côtes du Royaume aussitôt qu'aura cessé la cause, qui les a obligés à s'y réfugier, sauf les dispositions de l'art. 11.
Art. 3. Aucune vente, échange, troc ou don d'objets provenant des prises né pourra se faire sous aucun titre dans les ports, rades ou sur les côtes du Royaume.
Art. 4. Il est défendu à tout sujet italien quelconque de prendre une commission des parties belligérantes pour armer des navires en guerre, ou d'accepter des lettres de marque pour faire la course maritime, ou de concourir en quelque manière qae ce soit à équiper, armer ou fretter un bâtiment de guerre ou corsaire des parties belligérantes surdites.
Art. 5. D'après l'art. 35 du Gode pénal marchand maritime, il est défendu à tout sujet du Royaume de s'enrôler ou de prendre du service sur les navires de guerre ou sur ceux armés en course d'un des Etats belligérants.
Art. 6. Ces sujets qui contreviendront aux prescriptions des précédents articles 4 et 5 ou qui commettraient un fait quelconque envers une des Puissances belligérantes, contrairement aux devoirs de la neutualité assurée par le Gouvernement italien à regard des parties susdites, ne pourront pas prétendre à la protection contre les actes que les belligérants jugeraient bon d'exercer contre eux, sans préjudice des peines qui pour les effets du présent décret sont édictées contre eux par la disposition de l'art. 80 du Gode pénal pour la marine marchande en date du 13 janvier 1827.
Art. 7. Aucun bâtiment de guerre ou corsaire belligérant ne pourra séjourner plus de 24 heures dans un port, rade ou sur une côte du Royaume, ou dans les eaux adjacentes, même s'il s'y présentait isolément, sauf le cas de relâche forcée pour cause de mauvais temps, d'avaries ou de manque de provisions nécessaires à la sécurité de la navigation.
Art. 8. Les bâtiments de guerre d'une Puissance amie, même belligérante, pourront aborder et séjourner dans les ports, dans les rades et sur les côtes du Royaume, pourvu que le but de leur mission soit exclusivement scientifique.
Art. 9. Dans aucun cas un navire belligérant ne pourra faire usage d'un port italien dans un but de guerre,ou pour s'approvisionner d'armes ou de munitions.
Il ne pourra sous prétexte de réparation exécuter des travaux propres d'une façon quelconque à accroître sa force militaire.
Art. 10. On ne fournira aux bâtiments de guerre ou corsaires
belligérants que des vivres, denrées et moyens de réparation purement nécessaires à la subsistance de leur équipage et à la nécessité de la navigation.
Ces bâtiments de guerre ou corsaires belligérants qui voudraient refaire leur approvisionnement de charbon fossile, ne pourront recevoir cet approvisionnement que 24 heures après leur arrivée.
ART. il. Alors que des navires de guerre, corsaires ou bâtiments de commerce se trouveraient ensemble dans un port, une rade ou sur une côte du royaume, il devra exister un intervalle d'au moins 24 heures entre le départ d'un bâtiment quelconque d'une partie belligérante et le départ successif d'un navire quelconque de l'autre partie.
Cet intervalle pourra être augmenté selon les circonstances par les autorités maritimes du lieu.
Art. 12. Dans les ports considérés comme places fortes maritimes, ou ports militaires ou d'armée : dans les lieux d'ancrage où existent des établissements, arsenaux et chantiers militaires, il ne pourra séjourner de navires de guerre de Puissances extérieures en nombre supérieur à trois de même pavillon, et pour une période de temps supérieure à huit jours.
Cette pi'riode de séjour peut seulement se prolonger pour le cas de relâche forcée, ou d'avarie, ou à la suite d'une permission formelle du Gouvernement royal, auquel s'en référeront les autorités maritimes locales, par l'intermédiaire du ministre de la marine.
Art. 13. Les ports et les lieux d'ancrage dont {il est question dans l'article précédent sont les suivants :
Gênes avec ses dépendances vers le rivage de la bouche, Golfe de la Spezia, Livoume, Portoferraio, Naples, Bcues^ Ccustellamare^ Gaète, Messine avec les ancrages du Phare et de Reggio {Calabré)^ Milazzo^ SiracusCf Augusta^ Palerme, Trapani, Tarente, Brindisi Ancone, Cagliari^ Ile de la âfaddalena.
Art. 14. Les autorités maritimes des lieux indiqués dans le précédent article, à l'arrivée des navires de guerre étrangers devront remettre à leurs commandants ou commandant supérieur copie des présentes dispositions pour leur règle avec Tinvitation de s'y conformer.
Art. 15. Il appartient aux autorités maritimes du Royaume de
veiller à raccomplissement exact de ce qui est prescrit par k présent décret qui produira son effet du jour de sa pablicatiG& dans les différentes parties du royaume.
Art. 16. Demeurent abrogées toutes les dispositions actadl^ ment en vigueur dans la partie contraire au présent décret.
Nous ordonnons que le présent décret, revêtu da sceau de l'Etat, soit inséré dans le Recueil officiel des lois et des décrets du Royaume d*Italie, en ordonnant à quiconque il appartient de Tobserver et de le faire observer.
Donné à Turin, le 6 avril 1864.
E. GueiA.
Instructions données par le Ministre de la marine itsp lienne à l'occasion de la guerre entre rAutriche et ritalie en 1866.
La guerre étant déclarée entre l'Italie et rAutriche, les instructions suivantes ont pour fin de régler la conduite, qui doit être tenue dans les opérations des escadres ou des navires détachés.
En premier lieu, on devra avoir présent à l'esprit que iltalie et l'Autriche, ayant adhéré à la déclaration du 16 avril 1856 do Congrès de Paris, les principes y consignés doivent être obligatoirement observés et maintenus par les deux dites Puissances. Ces principes sont les suivants :
1** La course est et demeure abolie.
2^ Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie à l'exception de la contrebande de guerre.
3*^ La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre,- n'est pas saisissable sur navire ennemi.
A^ Le blocus pour être valable doit être efi^ectif, c'est-4-dire maintenu par des forces suffisantes pour empêcher Taccès du littoral bloqué.
On devra donc s'inspirer de ses règles et de celles qui en sont le développement. Ainsi :
1^ Dès maintenant, la force des armes sera employée dans le but de poursuivre et de capturer les navires de guerre ennemb.
2® L'Autriche ayant notifié son adhésion au principe de réci-
procité de conduite relativement aux navires marchands, lesdits navires appartenant à l'ennemi demeurent à l'abri de la prise aussi bien que leurs chargements, à l'exception de la contrebande de guerre, et du cas de tentative de violation de blocus. 3** Il faudra veiller à ce que l'exercice de la pêche sur le littoral ennemi ne mette pas obstacle ou ne porte pas préjudice aux opérations militaires qui vont être entreprises.
4® Aucun acte d'hostilités ne devra être commis dans les
ports ou eaux territoriales des Puissances neutres : la limite des
eaux territoriales est celle atteinte par un boulet tiré de la terre.
5^ Seront capturés, les navires marchands soit neutres, soit
ennemis, chaque fois :
A. Qu'ils tenteront de violer le blocus :
B. Qu'ils transporteront de la contrebande de guerre pour le conopte de l'ennemi ou à lui destinée :
G. La violation du blocus consiste, tant dans la tentative d'entrer dans le lieu bloqué, que dans celle de sortir de ce lieu après la proclamation du blocus, excepté au cas où, dans la deuxième hypothèse, le navire serait sur lest, ou aurait un chargement reçu avant que le blocus ait été établi :
7^. Le blocus n'est considéré en droit comme reconnu par un navire qui se dirige vers un port bloqué, qu'après que la notification en a été faite par quelqu'une des Puissances bloquantes, et que cette notification a été consignée sur le livre de bord, formalité qui doit toujours être remplie en pareil cas f
8** Les objets qui constituent la contrebande de guerre son pièces d'artillerie, mortiers, fusils, carabines, revolvers, pistolets, épées et toutes autres armes à feu ou portatives de quelque genre que ce soit ; projectiles, poudre,fulmicoton et munitions de guerre de toute espèce : trorupes de terre ou de mer, régulières ou volontaires : uniformes ou articles d'habillement militaire ; dépêches et correspondances officielles, et généralement tout ce qui, indépendamment d'une fabrication ultérieure, peut servir de suite à un armement maritime ou terrestre.
Outre ces articles, sont considérés comme contrebande de guerre le«soufre et le salpêtre ;
9* Si, pour une relâche forcée, occasionnée par le mauvais temps, le manque de vivres, etc., un navire neutre cherche à entrer dans un port bloqué, on devra lui concéder cette autorisa*»
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tion, à condition qu*il justifie de la force majeure qui Ta obli.> à cette manœuvre. Mais si le navire porte de la contrebande àt guerre, il devra être obligé à la déposer à bord d'un des navires qui maintiennent le blocus.
10^ Pour accomplir les devoirs résultant de ces instructions, on mettra en pratique le droit de visite ; il convient de ne pa? oublier la manière d*exercer ce droit, dans le but d'empêcher tout conflit désagréable de s'élever. Quoique ce droit puisse être illimité en temps de guerre (excepté dans le cas visé par l'article suivant], on ne devra cependant l'exercer que dans les parages et dans les circonstances qui présenteront des caractères suffisants pour que la confiscation du navire puisse résulter de l'exercice de ce droit. La procédure est la suivante :
A. Quand on veut reconnaître et visiter un navire marchand, il faut hisser le pavillon national en l'assurant d'un coup de canon .à blanc : le navire devra répondre à ce signal en hissant son pavillon : dans le cas où il se refuserait à agir ainsi, il y sera forcé par les moyens que les règles internationales prescrivent :
B. Si le navire marchand hisse de suite son pavillon et se met par le travers, le navire qui opère la visite doit se maintenir à la distance convenable que lui permettent le vent et l'état de h mer ou toute autre circonstance imprévue, mais il doit toujours avoir en vue la sécurité de l'embarcation qui a été envoyée poar la visite à bord, de manière à concilier la modération avec la possibilité de porter secours à l'embarcation.
C. Dès que le navire marchand s'est mis par le travers, une embarcation sera envoyée avec un ofQcier. Celui-ci montera à bord accompagné seulement par deux ou trois matelots, et procédera à la reconnaissance de la nationalité du navire et veira s'il est ou non employé à un commerce de contrebande de guerre. L'officier exigera donc que le capitaine lui présente les papiers du bord et les documents certifiant la nature de la cargaison : et si de l'examen de ces pièces il résulte que le navire ne porte pas de contrebande de guerre pour le compte de l'ennemi oo y destinée, la visite sera considérée comme terminée, et le na^^re libre pourra reprendre sa route : le journal du bord devra faire mention de cet incident.
Mais dans le cas où la contrebande de guerre serait prouvée, le navire sera retenu, les papiers de bord seront saisis; on ne
devra pas cependant ouvrir les écoutilles, ni rechercher dans les cales d'autres documents ou les articles suspects.
D. Des indications ci-dessus n*allèrenl en rien les prescriptions faites pour le cas de violation du blocus.
E. On devra toujours avoir en vue que dans le cas où s'éloignant de la ligne de blocus, un navire entrerait dans les eaux territoriales d'un pays neutre, le droit de visite cesserait immédiatement.
il^ La visite ne sera pas exercée sur les navires voyageant sous la conduite d'un navire de guerre neutre. On pourra seulement exiger du commandant du convoi indication des navires protégés par lui, avec la déclaration écrite qu*il n'existe pas à bord de contrebande de guerre destinée à l'ennemi. Si l'on soup« çonne que la bonne foi du commandant du convoi a été surprise, on doit faire part de ces craintes à ce commandant et il procédera lui-même à la visite du navire suspect.
12^ Au cas de saisie d'un navire de guerre, celui-ci sera conduit au port, de la manière la plus conforme à la sécurité de l'équipage qui en a la direction et avec le service de bord qu'il sera possible de mettre en pratique.
Florence, 20 juia 1866.
Le Ministre de la marine.
DSPRBTIS.
lasiitution de la Commission des Prises en Italie.
N* 2979, SÉRIE
Victor Emmanuel II, par la grâce de Dieu et la volonté nationale Roi dltalie.
Etant donné Tétatde guerre entre le Royaume d'Italie et l'Empire d'Autriche :
Vu l'art. 225 du Gode de la marine marchande ;
Oui le conseil d'Etat ?
Le conseil des Ministres entendu :
Sur la proposition de nos Ministres des affaires étrangères et de la marine ;
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : Art. 1. Est instituée la Commission des prises prévue par i*art. 225 du Gode de la marine marchande, laquelle aura sa résidence à Florence.
Art. 2. La Commission des prises se compose : Du Yice-Président du Conseil de Tamirauté, Président ; D*un membre du Conseil d'Amirauté lui-même ; De trois conseillers d'appel ;
D'un membre du Conseil du contentieux diplomatique ; D*un fonctionnaire supérieur de l'administration de la marine marchande ; D'un commissaire du Gouvernement et D'un secrétaire, tous deux sans voix délibérative. Le commissaire est chargé d'introduire l'instance au nom du Gouvernement et de donner ses conclusions. Il ne pourra pas intervenir au délibéré.
Art. 3. Lès membres de la Commission des prises, excepté le secrétaire, sont nommés par Nous sur la proposition de nos Ministres des affaires étrangères et de la marine.
En cas de besoin de membres suppléants à la Commission, Osera procédé à leur nomination de la même manière.
Le Secrétaire sera choisi par la Commission elle-même parmi les fonctionnaires du ministère des affaires étrangères ou de la marine.
Art. 4. 11 est facultatif pour la Commission de choisir panni ses membres votant celui qui, en l'absence du président, en fera fonction.
Art. 5. La Commission des prises statue sur la validité et snrk confiscation des prises maritimes faites durant la présente guerre, selon les règles consacrées par le Code de la marine marchande et les instructions émanées des commandants des forces navales d'opération.
Art. 6. Les délibérations de la Commission elle-même sont valables quand cinq membres y ont participé. En cas d'égalité de vote, celui de Président ou de celui qui en fait fonctions détermine la majorité.
Art. 7. Les décisions de la commission des prises seront communiquées à nos Ministres des affaires étrangères et de la marine dans le délai de 8 jours à partir de leur émission.
Art. 8. On pourra faire un recours contre les décisions de la commission des Prises au GonseQ d'Etat, qui prononcera définitivement dans les formes établies par son règlement.
Le recours lui-même devra avoir lieu dans les trois mois à partir de la date de la décision, s'il émane du Commissaire du Gouvernement, et dans les trois mois de sa notification de la décision elle-même, s*il émane des parties intéressées.
Art. 9. Les parties pourront présenter des mémoires écrits en les adressant au Président de Commission.
Les agents consulaires étrangers pourront adresser au Commissaire du Gouvernement les observations qu'ils jugeront convenables dans l'intérêt de leurs nationaux.
Art. 10. Les dépenses de secrétariat et autres accessoires du service de la Commission des prises formeront un chapitre spécial du budget du ministère de la marine.
Nos Ministres des afi'aires étrangères et de la marine sont chargés de l'exécution du présent décret.
Nous ordonnons que le présent décret, revêtu du sceau de l'Etat, soit inséré dans le Recueil officiel des lois et décrets du Royaume d'Italie, en ordonnant à quiconque il appartient de l 'observer et de le faire observer.
Donné à Florence le 20 juin 1B66.
Victor Emmanuel. Ricasoli.
Depretis.
TRAITA. DE commerce entre l'iTALIE ET LES ETATS-UNIS o'aMÉRIQUB
FÉVRIER
Art. 12. Les Hautes Parties contractantes conviennent que si par malheur une guerre éclate entres elles, la propriété privée de leurs citoyens et sujets, à l'exception de la contrebande de guerre, sera en haute mer, ou en tout autre lieu quelconque, exempte de capture ou de confiscation de la part des navires armés ou des forces militaires de deux Parties ; il est toutefois entendu que cette exemption ne 8*étendra pas aux navires qui tentent d'entrer dans un port bloqué par les forces navales de
' Nous rapportons seulement les articles de ce traité qui ont trait aux droits et aux devoirs des parties contractantes durant la guerre.
Tune ou de Tautre partie, pas plus qu*à la cargaison de ces bâtiments.
Art. 13. Les Hautes Parties contractantes ayant convena que Tétat de guerre entre Tune d*elles et une Puissance tierce, les cas de blocus et de contrebande de guerre exceptés, n*aara pas d'influence sur le commerce neutre de l'autre, et espérant écarter toute difficulté qui a pu s'élever jusqu'aujourd'hui à T^ard de ce qui est nécessaire, d'après les principes d'équité et de justice pour constituer un blocus légal ; elles déclarent ici expressément qu'on considérera comme bloqués les seuls lieux qui seront efTectivement investis par des forces navales capables d'interdire Taccès aux neutres, et disposées de façon à créer pour ces mêmes neutres un péril évident s'ils tentaient d'y entrer.
Art. 14. De plus considérant qu'il arrive que des bâtiments naviguent vers un port ou une place appartenant à Fennemi sans savoir qu'elle est assiégée, bloquée ou investie, il est convenu, que tout bâtiment, qui se trouve dans de telles conditions peut être repoussé de ce port ou de cette place, mais qu'on ne i;etiendra ni qu'on ne confisquera aucune partie de la cargaîsoD, si elle n'est pas de la contrebande de guerre, à moins que, après avoir reçu avis de ce blocus ou investissement d'un officier commandant un navire qui fait partie des forces bloquantes, au moyen d'une inscription faite par cet officier sur les papiers da navire, mentionnant la date et la latitude et longitude où cette inscription a été faite, il ne tente de nouveau d'entrer ; mais il lui sera permis de se diriger vers un autre port ou place à s« convenance. De même, aucun navire d'une des Parties qui aura pénétré dans un port, avant que ce port soit effectivement as* siégé, bloqué ou investi par l'autre Partie, ne sera empêché d'en sortir avec sa cargaison et s'il s'y trouvait après la conquête on la reddition, il ne sera, pas plus que sa cargaison, passible de confiscation, mais il sera ainsi que sa cargaison rendu à ses propriétaires, et si un navire entré dans le port avant le blocus, après le blocus prend à bord de la cargaison, il sera soumis à être averti par les forces bloquantes de retourner au port bloqué et de déposer sa cargaison ; et si après avoir reçu un tel avis le navire persiste à vouloir partir avec la cargaison, il sera soumis aux mêmes conséquences qu'un navire qui tente d'entrer dans un port bloqué après avoir reçu avis de la part des forces bloquante$.
Art. 45. La liberté du commerce et de la navigation, assurée aux neutœs par le présent traité, s'étendra à toute sorte de marchandises, excepté seulement celles indiquées sous le nom de contrebande de guerre. Et dans le but d'écarter toute cause de doute ou de malentendu à cet égard, les Parties contractantes conviennent expressément et déclarent que les objets suivants,
et non d'autres, seront considérés comme compris dans cette dé-» nomination :
1"^ Canons, mortiers, coulevrines, obus, mousquets, fusils sinaples ou rayés, riQes, carabines, piques, épées, sabres, lances» Aastes, halebardes, bombes, grenades, poudre, mèches, balles, et toutes autres choses en dépendant et expressément préparées pour Tusage desdites armes ;
2^ Equipements de cuir d'infanterie, iustruments de guerre et -armes défensives, habits coupés ou faits en forme militaire, ou pour l'usage militaire ;
3° Equipements de cuir de cavalerie, selles de guerre et fontes ;
V Et généralement toute sorte d'armes et d'instruments de fer, d'acier, de laiton et de cuivre, et toute autre matière manufacturée, préparée et adaptée expressément pour faire la guerre €ur terre ou sur mer.
Art. 16. Il sera permis aux sujets italiens et aux citoyens des Etats-Unis de naviguer avec leurs bâtiments en toute manière de liberté et de sécurité, sans qu'aucune distinction ne soit faite suivant les propriétaires des marchandises chargées à bord» quels que soient les ports d'embarquement et les lieux de des* tination dans un pays qui est et sera dans l'avenir en guerre avec l'une ou l'autre Partie contractante. Il sera pareillement permis aux citoyens précités de naviguer avec les navires et marchandises ci-dessus rappelées et d'exercer le commerce avec la même liberté et sécurité, des places, ports et rades de ceux qui sont ennemis des deux Parties ou de l'une d'elles sans aucune opposition ou trouble d'aucune sorte, non seulement directement des lieux de l'ennemi ci-dessus rappelés aux lieux des neutres, mais encore d'un lieu à un autre lieu appartenant à un ennemi, qu'ils soient sous la juridiction d'une ou de plusieurs Pubsances. Et il est aussi ici stipulé que le navire libre rend la marchandise libre, et qu'on réputera libre et exempt de capture tout ce qui sera trouvé à bord des navires appartenant aux
citoyens de Tune des Parties contraclantes, bien que la cargaison appartienne en tout ou en partie à des ennemis de l'autre, à Texception toujours de la contrebande de guerre. Il est en outre convenu de la même manière que la même liberté s'étend aux personnes qui se trouvent à bord du navire libre, et qa*eUes ne seront pas enlevées à moins qu'elles soient officiers ou soldats, et au service actuel de Tennemi. A la condition toutefois, et cela est ici convenu, que les dispositions contenues dans cet article, lesquelles déclarent que le pavillon couvre la propriété, seront entendues comme applicables seulement aux Puissances qui reconnaissent ce principe ; mais si une des deux Parties contractantes est en guerre avec une Puissance tierce, et si l'autre reste neutre, le pavillon de neutre couvrira la propriété de5 ennemis, dont les Gouvernements reconnaissent ce principe, et non des autres.
Art. 17. Tous les bâtiments qui navigueront sous le pavillon de ritalie, munis des papiers requis par la législation de ce pays seront considérés par les Etats-Unis comme bâtiments de ritalie, et réciproquement tous les bâtiments qui navigueront sous le pavillon des Etats-Unis, munis des papiers requis par la législation de ces Etats, seront considérés en Italie comme bâtiments des Etats-Unis.
Art. 48. Dans le but d'empêcber tout désordre dans la visite et dans l'examen des navires et des cargaisons des deux Parties contractantes en baute mer, elles ont mutuellement consenti à ce que, lorsqu'un navire de guerre en rencontre un autre, qui ne soit pas tel, et appartenant à l'autre Partie, le premier restera à une distance convenable, et pourra envoyer son bateau avec deux ou trois hommes seulement, afin de procéder à l'exameQ susdit des papiers concernant la propriété du navire et de la cargaison, sans causer la moindre extorsion, violence ou mauvais traitements. Et il est expressément convenu qu'en aucun cas on n'exigera que la partie non armée aille à bord du navire quf veut faire la visite, pour montrer ses papiers ou pour tout autre but.
Art. 19. Il est convenu que les dispositions convenues dans ]e présent traité, relativement à la visite et à l'examen d'un navire seront applicables seulement à ceux qui naviguent sans un convoi, et, dans le cas contraire, il suffira de la déclaration verbale
du commandant du convoi, sur sa parole d'honneur que les navires placés sous sa protection appartiennent è la nation dont il porte le pavillon et, lorsqu'ils sont à destination d'un port ennemi, qu'ils n*ont pas de contrebande de guerre.
Art. 20. Dans le but de pourvoir efficacement à la sécurité des citoyens et sujets des Parties contractantes, elles conviennent entre elles qu'il sera rigoureusement prescrit à tous les commandants des navires de guerre de chaque Partie respectivement de s'abstenir de causer un préjudice ou de commettre des outrage? sur les personnes des citoyens ou sujets de l'autre, ou sur leurs navires ou propriétés ; et si les susdits commandants agissent contrairement à ces dispositions, ils seront sévèrement punis et rendus responsables dans leurs personnes et dans leurs propri^ tés pour la satisfaction et réparation desdits dommages, de quelque nature qu'ils soient.
Art. 21. Si par un malheur imprévu, que Dieu éloigne, les deu}c Parties contractantes se faisaient la guerre, elles ont convenu et conviennent, actuellement pour cette éventualité, qu'il sera accordé le terme de six mois aux marchands qui sont sur les côtes et dans les ports de l'une et de l'autre, et le terme d'un an à ceux qui habitent dans l'intérieur, pour régler leurs affaires et transporter leurs effets où il leur plaît, avec le sauf-conduit nécessaire pour les protéger eux et leurs propriétés jusqu'à l'arrivée dans les ports indiqués pour leur embarquement; et quant aux femmes et aux enfants, aux étudiants de toutes facultés, aux cultivateurs du sol, artisans, mécaniciens et pécheurs, sans armes et demeurant dans les villes, les villages et les lieux non for- . tifiés, et en général à tous ceux dont les occupations sont appliquées à la subsistance commune et au profit de l'humanité, il leur sera permis de continuer leurs occupations respectives et ils ne seront pas molestés dans leurs personnes, et leurs maisons ne seront brûlées ni détruites d'aucune autre façon, ni leurs champs dévastés par les forces armées des belligérantes, au pouvoir desquels ils sont tombés par suite d'accidents de guerre ; mais, s'il est nécessaire qu'on leur enlève quelque chose pour l'usage des belligérants, elle leur sera payée à un prix raisonnable.
Et l'on déclare que ni la prétention que la guerre dissout tout traité, ni aucune autre ne sera réputée annuler ou suspendre cet Article ; mais au contraire, que l'état de guerre est précisément
celui pour lequel il est ainsi disposé, et que c*est pour sa durée que ces mesures devront être religieusement observées, comme les obligations les mieux reconnues en droit international.
Neutralisation du Congo
V. Bibliothèque internationale et diplomatique. Tome XVIII. — €arlos Testa. Droit public international maritime, (Traduction A. Boutiron) page 312.
Projet de neutralisation du Canal de Suez.
•V. Bibliothèque internationale et diplomatique. Tome XVIII.- €arlos Testa. Droit public international maritime, (Traduction A. Boutiron) page 259.
Fermeture ou blocus des ports de Colombie, tombés au pouvoir des insurgés durant la guerre civile.
correspondance avec le ministre de COLOMBIE RELATIVEMENT
AU BLOCUS
M. becerra a m. BATARD. {Troduction), Légation de Colombie à Washington.
Washington, le 9 avril 1885.
Monsieur,
J'ai eu hier la satisfaction de recevoir du Président de Colombie une dépêche datée de la Capitale de l'Union du même jour, par laquelle ce Magistrat m'informe que toute la République est maintenant pacifiée, à l'exception des ports de Panama, dans l'État de ce nom, et de ceux de Sabanilla, Santa Maria et Baranquilla, situés dans les Etats de Bolivar et de Magdalena. Des préparatifs militaires sérieux se font actuellement contre les rebelles qui occupent ces lieux situés sur notre territoire, et afin que ces préparatifs réussissent mieux, on a pris des mesures très importantes, et j'ai Thonneur, pour obéir à des instructions ^spéciales, d'en porter deux à la connaissance de ce Gouvernement.
Aux termes d*un premier décret, le Gouvernement Colombien» danâ Texercice de son autorité, et mettant expressément en vigueur deà mesures opportunes sanctionnées par ses lois commerciales et d'entrée, déclare les ports de Sabanilla et de Santa Marta, dans la mer des Caraïbes, et le port fluvial de Baranquilla, qui est très rapproché de Sabanilla, fermés au commerce étranger. Toute tentative d'importation et d'exportation de marchandises, par l'intermédiaire des susdits ports, faite après la publication de ce décret, sera considérée comme illicite : tout commerce exercé de cette manière sera considéré comme contrebande, et les navires, équipages, etc. à ce employés seront soumis (outre la confiscation de la marchandise) aux peines édictées dans ces cas par les lois colombiennes.
Par un second décret, le Gouvernement colombien déclare que les navires, qui stationnent actuellement à l'entrée de la baie de Carthagène, dans le port du même nom dans la mer des Caraïbes, qui non seulement y rendent le commerce international difficile, mais lui font encore la guerre, commerce qui est fait sous les pavillons de différentes nations amies, et au moyen de navires des lignes régulières de communication, qui existent depuis longtemps, n'appartiennent pas aux États-Unis de Colombie, et qu'ils n'ont pas le droit de déployer, comme ils le font cependant, le pavillon de cette nation.
Par conséquent, aussi bien leur existence que leur manière de procéder, qui sont tout à fait irrégulières, les mettent en dehors de la loi internationale, et leurs actes, qui sont hostiles aux transactions commerciales pacifiques, ;'i rentrée d'un port de commerce, qui appartient à une nation qui est en paix avec tout le monde, peuvent dans tous les cas élre réprimés par les navires, qui sont destinés à veiller dans ces eaux sur les intérêts du commerce en général, et sur les intérêts particuliers des nations auxquelles ces navires appartiennent respectivement.
En vous informant. Monsieur le secrétaire d'État, ainsi que j'ai présentement l'honneur de le faire, que la paix a été rétablie sur presque tout le territoire de la Colombie, et des mesures prises dans le but de la faire revivre dans les ports qui sont encore occupés par les rebelles, je nourris l'espoir qu'en vous informant de tout cela, je vous ai été agréable et que les décrets en question seront estimés par vous comme suffisants autant
qu'il le faut pour être considérés par vous comme importants pour le commerce américain.
Vous assurant, Monsieur le secrétaire d'État, de ma très haute estime.
RiCARDO Becerrâ.
M. BâYARD a m. BECERRA
Département d'Etat de Washiogton, 24 avril 1885. Monsieur,
y ai eu rhonneur de recevoir en temps voulu votre circulaire, par laquelle vous me faites connaître le but que se proposent les deux décrets récemment rendus par le Gouvernement colombien et relatifs aux rapports extérieurs avec certains ports qui y sont désignés, et qui sont situés sur la côte de rAtlantique. A raison du point de vue auquel le sujet a été présenté, il a été minutieusement examiné ainsi que son importance le commandait, et j*ai présentement le plaisir de vous faire connaître à ce point de vue la manière de voir de ce Gouvernement.
Par le premier de ces décrets, comme vous m'en informez, le Gouvernement colombien, dans l'exercice de son autorité, et mettant en vigueur des mesures opportunes sanctionnées par ses lois commerciales et d'entrée, déclare les ports de Sabanilla et de Santa Marta sur la mer des Caraïbes et le port fluvial de Baranquilla fermés au commerce étranger et édicté contre les marchandises qui peuvent être importées dans ces lieux ou en être exportées, et contre les navires qui peuvent être engagés commercialement avec ces ports, la confiscation et les peines établies par la loi colombienne en cas de contrebande.
Au moyen du second décret, il est déclaré que les navires qui» sous le pavillon de la Colombie, se livrent à des opérations hostiles contre Carthagène, en rendant difficile le commerce léga) avec ce port, n'appartiennent pas aux États-Unis delà Colombie, n'ont pas droit d'arborer le pavillon colombien et sont hors la loi internationale, et en conséquence on fait appel à la force armée de toute Puissance amie quelconque, qui se trouve dans ces eaux, pour qu'elle veuille bien leur infliger un chAtiment.
Nous ayons Thonneur, de faire sur chacun de ces décrets les observations suivantes :
Premièrement. — Ce Gouvernement, suivant les principes admis par la loi internationale, n'admet pas qu'un décret d'un Gouvernement Souverain, qui ferme certains ports nationaux, qui sont tombés dans les mains d'ennemis étrangers ou d'insur* gés, ait un effet international quelconque, à moins que ce décret ne soit maintenu en vigueur par une force suffisante pour exécuter réellement la fermeture de ces ports.
M. Lawrence établit ainsi la règle dérivant des principes admis par les administrations des Présidents JefiTerson et Madison durant les difftcultés entre la France et l'Angleterre, qui surgirent parce que l'on avait tenté de soutenir le droit de fermeture comme l'équivalent du blocus, même lorsqu'on n'aurait pas employé des forces suffisantes pour le rendre véritablement effectif. La loi relative au blocus durant la guerre civile ne diffère pas de celle en vigueur durant la guerre étrangère.
Le commerce entre les étrangers et un port qui est occupé par un des partis politiques combattants ne peut pas être empêché par une défense municipale de l'autre parti. En faveur de ce principe, il existe comme vérité fondamentale l'argument le plus évident. Les eaux adjacentes à la côte d'un pays sont considérées dans les limites juridictionnelles de ce pays, seulement parce qu'elles peuvent être dominées par le rivage. De là il résulte que toutes les fois que la domination sur le territoire est perdue, par le fait qu'il est tombé au pouvoir d'une autre Puissance, soit durant la guerre civile, soit durant la guerre étrangère, que cesse aussi la Souveraineté, qui peut être exercée sur les eaux territoriales, (Lawrence, Notes on Wheaton, partie ii, § 5, 2 annotated).
L'état de choses, que le présent décret croit avoir le droit de créer, est analogue à celui produit par le fait du Gouvernement delà Nouvelle Grenade, en 1861. Le chargé d'afi'aires de la Nouvelle Grenade, senor Rafaël Pombo, le 31 mars de cette année, notifia à M. Seward que certains ports, et entre autres Rio Cacha, Santa Marta, Garthagène, Sabanilla et Zapote, tous sur la côte de la mer des Caraïbes, étaient déclarés fermés au commerce, aussi biend'exportation que d'importation. Il y a toutefois cette diETérence, que le Gouvernement de la Nouvelle Grenade
fit alors savoir que les navires de guerre de la Confédération étalent destinés à croiser dans le voisinage des ports fermés au commerce, dans le but de capturer les navires qui auraient pu être pris en cas de violation de la fermeture qui avait été décrétée. De la lettre de réception adressée par M. Seward au Senor Pombo, en date du 9 avril 1861 , il résulte que la communication alors faite fut interprétée comme une déclaration que certains ports, dont on indiquait le nom, étaient en état de blocus, lequel serait rendu effectif par des navires nationaux , et dont il était donné un avis public. Tandis qu'en 1861, le Gouvernement des États-Unis confirmait ainsi la doctrine qu'il avait soutenue constamment, depuis les premiers jours de la République, que les ports sur lesquels quelqu'un n'a pas la domination, pouvaient être fermés au moyen du blocus maritime, pourvu qu'il fût effectif, le Gouvernement anglais contesta le droit de la Nouvelle Grenade de recourir à une telle mesure. Répondant à une interpellation qui lui était faite à la Chambre des Communes, le 27 juin 1861, Lord John Russell, secrétaire d'État des affaires étrangères dit : « Le Gouvernement de la Nouvelle Grenade a c( annoncé non pas un blocus, mais que certains ports de la « Nouvelle Grenade doivent être fermés. L'opinion du Gouveme- « ment de S. M., après avoir entendu l'avis des hommes de loi, « est qu'il est parfaitement de la compétence d'un Gouvernement a d'un pays en état de tranquillité, de dire les ports qui doivent « être ouverts au commerce et ceux qui doivent être fermés, « mais lorsqu'il arrive qu'il éclate dans ce pa3's une insurrection, (( ou la guerre civile, il n'est plus de la compétence de ce Gou- (c vernement de fermer les ports qui sont de facto dans les mains (( des insurgés, puisque cela serait une violation de la loi inter- « nationale concernant le blocus. » Sa Seigneurie ajouta que des ordres avaient été donnés aux commandants des forces navales anglaises dans la mer des Caraïbes de ne pas reconnaître la fermeture de ces ports, (See Parliamentary Debates, cited in Lawrence's Wheaton, 2 annotated, notes p. 46, 47, 48).
Lorsqu'en 1861, la guerre civile éclata aux États-Unis, ce Gouvernement soutint la thèse que la fermeture des ports nationaux {domestic ports] qui étaient dans les mains de l'armée des Confédérés, pouvait avoir lieu en vertu du principe qui admettait cette fermeture, pourvu qu'on y exécutât un blocus effectif du c6téde
la mer. Cela fut objecté par le Gouvernement anglais, et dans la correspondance, qui eut alors lieu, Lord John Russell déclara successivement, à M. Adams, qu*il proclamait la même règle qu'il avait précédemment proclamée par rapport au décret de la Nouvelle Grenade. Et enfin il se référa à la réponse qu'il avait donnée dans le cas de la Nouvelle Grenade, dans le but de dé* montrer qu'en faisant cela, il entendait Tériger en règle universelle (U. S. Dép. Corr. 1861, p. 90, 95, 117, 120, 177). Le ministre anglais, finalement, alla jusqu'aux conséquences extrêmes, et déclara qu'il considérerait cette ordonnance nationale (celle de la fermeture des ports sur lesquels quelqu'un n'a pas la domi> nation) comme nulle et sans efi'et, et qu'il ne se soumettrait pa& aux mesures qui avaient été prises en vertu de cette ordonnance,, et qui regardaient la haute mer (Parliamentary Papers, 1862^ North America, M. I, p. 72, Lord Lyons to Lord J. Russell^ August. 12, 1861).
Dans un discours de M. Gobden, prononcé le 25 octobre 1862 (cited in Lawrence's, Wheaton, 2 annotated éd., p. 823 note), il est dit : « U a été dit clairement en Amérique que nous ne recon- <( naissons pas leur droit national (mtmicipaï} relativement à cela; <f et s'ils proclamaient, par exemple, que Charleston devrait être « fermé au commerce, et n'y entretenaient pas une force navale <i suffisaate, nous continuerions à trafiquer avec cette ville pré- « cisément comme si rien n'avait été fait. C'est seulement à la « condition que le blocus sera effectivement maintenu comme « entre les belligérants, que les Puissances européennes le re- « connaîtront sûrement. » Une autorité récente, le professeur Pérels, juge de la Cour impériale de TAmirauté de Berlin, dans un traité sur la loi internationale maritime, publié en 1882, a ainsi écrit : « L'embargo des ports du propre pays {domestic « ports) abstraction faite du moyen, et du but qui le maintiennent « en vigueur, n'ayant pas le caractère d'un véritable blocus, ne « peut en avoir les mêmes conséquences. Il peut sans doute être <c maintenu, en cas de besoin, en employant la force contre ces « bâtiments qui ne voudraient pas s'y soumettre. De même, on « doit considérer comme permise la capture des navires neutres « qui ne trouveraient pas préparés à se soumettre aux mesures « prises en vertu de l'embargo, et l'on doit admettre que dans le « cas de vive résistance, on permette aussi la destruction de ces
« navires conformément aux lois de la guerre ; mais il est iiiad- « missible^ parce que cela n'est pas fondé sur la loi intematîo- « nale, de condamner comme bonnes prises, à raison de leurs « cargaisons des navires neutres qui s'opposeraient à an tel « embargo (op. cit., p. 52). » Et il est admis par cette éminente autorité qu'en Tabsence du blocus, il ne peut y avoir de fermeture d'un port, qui n est pas en possession du Souverain qui rend le décret.
La loi émanée du Congrès des États-Unis en 186i, et relative à la fermeture des ports du Sud occupés par les armes des Ck>nfédérés, admettait réellement cette fermeture sous la condition du blocus. Gomme M. Seward l'écrivait à M. Adams le 21 juillet 1861, a La loi autorise seulement le Président à fermer les porte « à son gré quand il croit cela requis par les exigences actuelle- « ment existantes, ou qui devront surgir dans l'avenir... Ge texte « légal considéré par rapport aux circonstances concommittantes T< n'indique pas nécessairement une disposition législative d'après « laquelle les ports doivent être fermés, mais seulement montre « le dessein du Congrès, de pourvoir à ce que la fermeture des « ports, alors qu'elle est actuellement nécessaire et le devient « dans la suite, ne puisse pas être rendue impossible, en l'absence « d'un pouvoir explicitement conféré par la loi (U. S. Dip. cor. « 1861, p. 120). » En vertu de l'autorité ainsi conférée, certains ports furent fermés au moyen de la proclamation formelle du blocus, que par suite les États-Unis durent maintenir effectivement d'après les prescriptions de la loi maritime internationale.
Après un examen attentif des opinions autorisées et des précédents, qui ont un rapport avec cette importante question, je suis obligé de conclure en admettant comme principe général, qu'un décret émané d'un pouvoir souverain ordonnant la fermeture au commerce neutre des ports occupés par les ennemis de ce pouvoir, qu'ils soient étrangers ou du pays, ne peut avoir ni validité internationale, ni effets ex territoriaux, en tant qu'il puisse imposer une obligation quelconque aux Gouvernements des Puissances neutres de le reconnaître, ou de contribuer à le mettre en vigueur au moyen d'une manifestation quelconque faite dans leur propre pays. Ge décret peut, il est vrai, être nécessaire comme une ordonnance officielle de l'État qui le promulgue afin d'investir le pouvoir exécutif de l'autorité nécessaire
pour pouvoir procéder à l'instilution d*uD blocus formel et effectif ; toutefois le pouvoir de ce décret ne peut s'étendre au delà de ce but. Si le Souverain qui décrète celle fermeture a une force navale sufBsante pour maintenir un blocus, alors il pourra capturer et adjuger au tribunal des prises les navires qui tenteront de forcer le blocus. Si le même Souverain ordonne un embargo, alors les vaisseaux qui chercheraient à éluder un tel embargo, peuvent être repoussés par la force, lorsqu'elle est au pouvoir du port fermé : mais son décret qui commande la fermeture des ports, qui sont dans les mains de ses adversaires, n'a pas en lui-même les qualités nécessaires pour exiger le respect international. S'il en était autrement, le Souverain de facto et le Souverain titulaire d'un pays déterminé pourraient, d'accord entre eux, exclure de leurs ports tout bâtiment marchand quelconque, et de cette façon, non seulement ruiner les personnes employées au commerce avec ces États, mais causer de grands inconvénients à toutes les nations, en empêchant l'exportation de produits qui ne se trouvent pas sur d'autres marchés. Le décret de fermeture de certains ports de la Colombie, dont le nom est indiqué, ne contient aucun signe d'un dessein ultérieur d'en venir à la proclamation d'un blocus effectif. Il peut dès lors être prématuré de considérer votre communication comme impliquant de telles mesures ultérieures; mais il m'est agréable de déclarer que le Gouvernement des États-Unis reconnaîtra tout blocus effectif institué par les États- Unis de la Colombie, et concernant les ports de leur propre pays (domes/ic) actuellement non soumis à leur autorité.Ce Gouverne^ ment se soumettra aussi à ce que les navires des États-Unis soient repoussés par la force par tout embargo, que la Colombie mettra sur les ports dont elle est en possession, quand elle aura le pouvoir de les repousser. Mais le Gouvernement des États-Unis est obligé de considérer comme tout à fait futiles les décrets qui ferment les ports, que les États-Unis de la Colombie ne possèdent pas, en faisant croire à l'existence d'une force navale qui du reste n'est pas réputée compétente pour constituer un blocus.
En second lieu, le Gouvernement des États-Unis ne peut pas regarder comme pirates les vaisseaux commandés par des individus appartenant à des partis politiques armés contre le Gouvernement des Étals-Unis de la Colombie, alors qu'il arrive que
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ces vaisseaux vont et viennent des ports occupés par ces insurgés, ou qu*il8 attaquent les ports en la possession da Gouvernement national. Dans la dernière guerre civile, les États-Unis an commencement du conflit rejetèrent le principe, que ceux qui commandaient les croiseurs des Confédérés fussent des pirates d'après la loi internationale. Les États-Unis de la Colombie ne pourront se dispenser tôt ou tard d'accepter cette manière de voir. Mais quel que soit ce qui pourra arriver, aucun poavoir neutre ne peut adhérer au principe actuellement admis par le Gouvernement de la Colombie. Quel que puisse être le peu de considération méritée par les vaisseaux au pouvoir des insurgés, ou quelle que puisse être la condition de ceux qui les commandent, relativement à la loi nationale (municipal) de la Colombie, si le Gouvernement national les soumettait au jugement de la loi internationale, sans doute ces vaisseaux, qui se comporteraient ainsi que nous Tavons dit plus haut, ne seraient pas considérés par celte loi comme pirates ; ni ne peuvent être regardés comme pirates par les États-Unis.
f^a condition de but ou d'emploit que le Gouvernement de la Colombie s'efforce de créer contre ces vaisseaux en les déclarant pirates, est certainement tout à fait distincte de la condition à eux inhérente de propriété flottante. Sur ce dernier point, nous ne sommes pas encore complètement informés. Les commandants des navires de la flotte des États-Unis, qui sont le long des côtes de la Colombie, ont été informés, que s'ils ont la preuve décisive que des navires appartenant à des. citoyens des États-Unis leur ont été illégalement enlevés, le recouvrement de ces propriétés de la part de leurs possesseurs ou des agents agissant pour leur compte dans le but de les rendre à leur légitime propriétaire est justifiable. Ce droit est bien fondé et dépend entièrement des circonstances du cas, il ne peut dériver d*aucun décret national de la Colombie, ni être limité. par un tel décret, semblable à celui que vous m'avez présentement fait connaître.
Ayant ainsi répondu aux deux propositions contenues dans votre circulaire du 9 courant, il ne sera pa^inutUe de récapituler avec plus de détails l'histoire concernant la manière d'agir du Gouvernement des États-Unis par rapport à la question delà fermeture des ports, dont on n'a pas le domaine, afin que sa manière d'agir invariable soit entièrement mise en lumière.
Dès le 21 avril 1861, alors que radministration de M. Lincoln avait seulement fonctionné pendant six semaines, mais alors qii*îl était déjà manifeste que le mouvement séparatiste, alors commencé, aurait rapidement pris possession de beaucoup de ports des Etats-Unis du Sud, M. Seward adressa une circulaire aux Ministres des Étata-Unis résidant en Europe, par laquelle il déclara que le Gouvernement des États-Unis adhérait à la règle que, « les blocus pour être considérés comme obligatoires doivent « être effectifs, c'est-à-dire maintenus par des forces suCQsantes « pour empêcher réellement Taccès de la côte de Tennemi. » (U. S. Dîp. Cor. 1«6I, p. 34).
Lorsque le Président Lincoln proclama, comme il le fit au commencement de la guerre civile, un blocus de la côte du Sud, la proclamation fut suivie d'une annonce à la France et à TAngleterre que le blocus serait effectif dans le sens précédemment exprimé ; et il est important d'observer que quelque énormes que fussent les gains qu'on pouvait réaliser en forçant le blocus, et oue bien que Tamitié de certaines Cours de l'Europe envers les États-Unis fût tout au moins douteuse, aucune des Puissances maritimes de l'Europe ne se plaignit que le blocus ne fût pas effectif. Le Congrès, il est vrai, adopta quelques semaines après un statut national, ainsi que nous l'avons dit plus haut, lequel autorisait le Président à fermer à sa discrétion les ports du Sud; mais, par rapport à cette question, on doit faire les observations suivantes :
(a) La fermeture devait être un acte du Gouvernement natio* nal [domestic) indépendant du blocus, dont le Président avait déjà fait connaître aux Souverains étrangers la permanence comme mesure générale durant la guerre civile.
(b) Elle devait être en partie effectuée par des forces de terre.
(c) L'institution en était subordonnée à la discrétion du Président, laquelle discrétion ne se manifesta jamais.
Tout cela fut indiqué et expliqué par M. Seward dans sa correspondance précitée, mais bien qu'il ait été exprimé par voie d'instruction, il est impossible de n'y pas voir un reproche latent d'une grande valeur à l'adresse des Puissances européennes, qui au commencement de ce siècle n'hésitèrent pas à désoler le monde au moyen de décrets et d'ordres rendus en Conseil privé, ordonnant la fermeture de ports qu'ils ne possédaient pas.
Ile firent cela en dépit de chaudes et^pour^ainsi dire suppliantes remontrances des États-Unis, et contraignirent ce Gouyernemenl alors jeune dans la famille des Souverainetés, et naturellement désireux de rester en paix avec tout le monde, à entreprendre avec une grande répugnance et avec une grande dépense de sang et d'argent, en restant le seul adversaire maritime, des guerres contre la Grande-Bretagne et la France, afin de défendre la liberté des mers et de faire déclarer inefficaces les blocus sur le papier.
Soutenu par ce souvenir irréfragable et authentique du passé, la plus petite objection ne pourrait pas être faite contre la validité d'un blocus, qui était effectif au point d'éloigner une multitude de navigateurs habiles des pays auxquels appartiennent les ports méridionaux des États-Unis ; et le reproche eut son effet immédiat et inévitable. La Grande-Bretagne et la France, tandis qu'elles cessèrent de contester la validité et refficacité du blocus des ports du Sud, s'unirent ensuite pour répudier de la façon la plus solennelle le principe admis par elles dans le temps passé, qu'un belligérant puisse, au moyen d'un simple décret, conférer des effets internationaux obligatoires à la prétendue fermeture d'un port qui n'est pas en son pouvoir. Et actuellement on peut admettre comme une règle de la loi internationale approuvée, que les ports dont on n'a pas la possession ne peuvent être fermés, pas même par leur légitime Souverain, sans un blocus effectif concommittant et dûment notifié.
J'ai, pour conclure, à vous exprimer le plaisir avec lequel je reçois vos communications concernant Je progrès de la pacification et le rétablissement de l'autorité dans les États-Unis de la Colombie.
Agréez, Monsieur, les assurances renouvelées de ma plus haute considération.
P. P. Bâtard.
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1290. Après la déoJaratîon de guerre les agents diplomaliqnos peoTent ôire renvoyés. — 1291. Effets quant aux traités. — 1292. Application des lois de la guerre aui particuliers du pays ennemi. — 4293. Effets de la déclaration de guerre relatiTement aux alliés. — 1294. Exécution des traités d'alliance et leurs conséquences. -~ 4295. Application 068 lois de police et de sûreté. — 1296. Loi martiale. — 4297. Droit d'expulser les citoyens de rÉtat ennemi. — 1298. Leur détention. — 1299. L'expulsion en masse des étrangers n'est point justifiable. — 1300. Effets de la guerre en ce qui concerne le droit privé. — 1301: Modification du droit commun ent^e parlicnliers • • 81
CHAPITRE VI
DBS MOTBNS DE NUIBB A L*B1IEIB1II
1302. Objet du chapitre . 100
§ 1. Force armée. — Volontaires. — Troupes de sauvages. — Troupes mercenaires. — Corsaires.
1303. L'organisation de l'armée est une question de droit interne. — 1304. A quel point de vue intéresse-t-eile lo droit international. ^ 1305. Discussions entre les Gouvernements français et prussien. — 1306. La force armée d'après la déclaration de Bruxelles. — 1307. L'armée régulière est le principal élément de la force publique. — 1308. Les corps de volontaires. — 1309. Règles générales. — 1310. Troupes de sauvages. — 1311. Troupes étrangères. — 1312. Francs-tireurs. — 1313. Conditions pour être considéré comme soldats. — 1314. Application des règles à la guerre maritime. — 1315. L'abolition de la course et ses conséquences. — 1316. Droit de faire appel au concours des volontaires 100
§ 2. Armes pour l'attaque et la défenae.
1317. De quelles armes peul-oo licilemeni se servir durant la guerre. — 1318. Priucipes consacrés daos la convcDlion de Saial- Pétersbourg. — 1319. Déclaralion de Bruxelles. — 1320. U<age des mines cl des puissantes machines de dcsi motion. — 1321. Les torpilles 122
g 3. Siège et bombardement.
1322. La guerre de siège et de blocus est permise. — 1323. Effets du blocus relatiTemeni aux neutres. — 1324. Lieux pou- Yant êlre assiégés et bloqués. — 1325. Gunduite des belligérants relativement aux habitants de la place assiégée. — 1326. Règlement italien. — 1327. Notre opinion. — 1328. Le bombardement est-il licite. — 1329. Dispositions des règlements militaires.
— 1330. Nos obsePYationâ et notre opinion 130
§ 4. Destruotion, incendie.
1331. Opinion de Polybe sur la destruction pendant la gnerre.
— 1332. Lh vandalisme dans les temps modernes. — 1333. Il n'est pas permis durant la guerre d'incendier et de détruire sans raison 141
§ 5. Des surprises et des stratagèmes.
1334. Tout stratagème ne peut pas être permis durant la guerre.
— 1335. Opinion d'Albéric Gentile. — 1336. Règles. -- 1337. Les promesses faites ^ reonemi doivent être exécutées de bonne foi.
— 1338. Est-il permis d'induire en erreof l'ennemi. — 1339. Usage de l'uniforme ennemi. — 1340. Usage du pavillon. — 1341. Usage des espions 445
A L*ÉTAT EN5EHI
1342. Matière du présent chapitre. — 1843. Contre quelles personnes peut-on exercer le droit de vie et de mort. — 1344. Le
tielUgérant ne doit pas être cruel. — 1345. Personnes attachées «a service des troapes. — 1346. Du refus de quartier. — 1347. Noire opinoD. — 1348. Règles et leur application. — 1349. Citoyens armés pour combattre tes troupes ennenHes. — 1350. Droit du belligérant sur ces personnes. — 1351. Notre opinion.
— 1352. Courriers et messagers. — 1353. Aéronautes. — 1354. Joamalisles et personnes accompagnant l'armée. — 1355. Traitenaent des prisonniers de guerre. — 1356. Droit de les punir.
— 1357. Leur entretien. — 1358. Obligation de trayailler. — 1359. Prisonniers mis en liberté sur parole. — 1360. Droit du belligérant sur les prisonniers. — 1361. Comment la parole peut être donnée. — 1362. Prisonniers retenus captifs : leur échange.
— 1363. Otages. — 1364. Usage des otages dans la guerre francoallemande. — ^1365. Des blessés et des malades. — 4366. ConTention de Genève. — 1367. Blessés rétablis. — 1368. Règles relatires aux prisonniers, selon la convention de Genève. — 1369. Observations sur cette convention. ^ 1370. Modiûcations proposées. — 1371. Tentatives faites pour étendre cette convention aux guerres maritimes. — 1372. Soldats morts sur le champ de bataille. — 1373. Le droit de la guerre nVst pas applicable aux citoyens pacifiques. — 1374. Des personnes qui entretiennent des relations avec l'ennemi. — 1375. Règles relatives aux espions et à la répression de Tespionnage. — 1376. Provocation à la désertion. — 1377. Guides. — 1378. Parlementaires • 155
CHAPITRE Vni
DB6 DROITS D£S BBLL16ÉRANTS SDR LKS CQOSBS APPARTERAMT
A L*BNNEMI
1379. Principe général sur la dévastation des choses de l'ennemi. — 1380. Fausse conception du droit ancien. — 1381. Opinion des publicisles. — 1382. État de la question à notre époque. 213
§ 1. Dn droit sur les biens de rennemi dans la guerre
continentale.
1383. A qui appartient le droit de dévaster les choses de rennemi. — 1384. Gomment doit-on empêcher les excès. — 1385. Quels objets peuvent être dévastés ou détruits. — 1386. Principe général à ce sujet. - 1387. Destruction des lignes télégraphiques.
•— 1388. Des phares et sigoaux marilimes. —1389. Droit de s'approprier les choses appartenant à l'État. — 1390. Choses appartenant aux particuliers. — 1391. Créances et actions oommerciales de Teonemi. — 1392. Saisie de la dette publique. — 4393. Exceptions au principe de TinYiolabilité de la propriété» — 1394. Règles pour les réquisitions. Disposition de la loi italienne. — 1395. Mise à sac des villes. — 1396. Appropriation do matériel de guerre. — 1397. Butin de guerre. — 1398. Sanction des r^les établies 216
§ 2. Des droits des belligérants sur la propriété fmnsinie
dans la guerre maritime.
4399. Le respect de la propriété ennemie n'est pas admis dans la guerre .T.aritime. — 1400. Les publicistes ne sont pas d'accord sur ce sujet. — 1401. Doctrine d'Ortolan. — 1402. Principaiiz arguments pour justitier les prises maritimes. — 1403. Motifs donnés par Tetens. — 1404. Observations critiquen sur cet auteurs. — 1405. Cent rad ici ions de Lord Palmerston. — 1406. Examen de la question d après les principes du droit. — 1407. Réfotaiion des arguments contraires. — 1408. La capture de la propriété privée n*atleint pas le but qu onse propose. — 1409. L*abo> lition de la course n'aurait pas pour effet de prolonger la gaerre. — 1410. Les prises maritimes ne sauraient être légitimées d'après l'idée moderne de la guerre. — 1411. On ne peut pas les justifier à l'aide de la théorie des contributions. — 1412. Règles. — 1413. Le respect de la propriété privée d'après les publicistes modernes, l'école italienne, les Chambres de commerce, (en note) 234
§ 3 De la propriété privée ennemie dans la guerre maritime selon le droit positif.
1414. Principes relatifs aux prises d'après le droit positif. ~ 1415. Controverses auxquelles donne lieu la pratique. — 1416. Eificacilé des lois et ordonnances. — 1417. Loi italienne. — 1418. Application des dispositions de cette loi. — 1419. Observation sur la condition de réciprocité. — 1420. Navires qui ne peuvent pas élro capturés. — 1421. Bâtiment<t de pèche. — 1422. Navires sauvés du naufrage. — 1423. Navires attachés à des missions scientifiques, ou servant d'hèpilaux. — 1424. Vapeurs posiaux. — 1425. RèRles les concernant qui devraient £aire l'objet d'un traité. — > 1426. Navires qui peuvent être capturés. — 1427. Caractère national du navire. "4428. Vente du navire ennemi
à un neutre. — H29. Comment la nalioDalité da navire ileTruil ôtre réglée. — 1430. Applicalion des principes en ce qui codcerne la validité de la vente. — 1431. Cas spécial da navire Palme.
— 1432. Caractère juridique des personocs qui peuvent souffrir de la capture. — 1433. Le système du domicile et celui de la nalionalité. — 1434. Difficoltés pratiques résultant de Pun et Taulre sjatèroe. — 1435. Nos observations. — 1436. Incertitude de la Jurisprudence relativement à la détermination du caractère hostile de la propriété. — 1437. Décisions relatives au changement de nationalité. — 1438. Transport de la marchandise en transit.
— i 439. Priiicipe> de droit applicables. — 1440. G^prupriéié des navirea de la part des neutres. — 1441. Hypothèques sur les ua- Yires en faveur des neutres. — 1442. L'absence de règles certaines est un fait déplorable. — 1443. A qui appartient le droit de faire des prises. — 1444. Les pirates et les voyages de con* serre. — 1445. L'autorisation de la course. — 1446. Comment la guerre de course a été faite pour le compte des États. — 1447. Tentatives pour Tabolition de la course. — 4448. Les Etals-Unis d'Amérique et la doctrine de Monroé. — 1449. Congrès de Panama. — 1450. Les Puissances alliées dans la guerre de 1854 et les ÉUts-Unis. — 1451. Déclaration de Paris de 1856. — 1452. La course selon la loi italienne. — 1453. Â qui peut être attribué
le droit de faire des prists d'après le droit actuel 26!^
CHAPITRE IX
DR l'occupation ET DB SBS GORSÉOUBNCBS JUaiDIQUKS
1454. L'cccupalion militaire est au nombre des opérations de gnerre permises. — 1455. En quoi consiste-t-eile. — 1456. Quand l'occupation militaire devient effective. — 1457. Se» conséquences juridiques. — 1458. Nature du Gouvernement d'occupdtion. — 1459. Rapports de tidélilé et de sujétion. — 1460. Droits personnels des habitants. — 1461. Leurs rapports avec l'armée d'occupation. — 1462. Droits du Gouvernement d'occupation. — 1463. Pouvoir législatif. ^ 1464. Droit pénal. — 1465. Uesponsabilité des communes. — 1466. Le Code militaire pénal italien.
— 1467. Pouvoir judiciaire. — 1468. Administration de la justice. ~ 1469. Règles relatives à cette administration. — 1470. Droits du vainqueur sur les biens appartenant à l'État vaincu. — 1471. Impôts. — 1472. La propriélé des pariiculiers. — 1473. Les contributions do friiorrc. — 1474. Emprunts forcée. — 147rj.
Droits aux prestalioas personnelles. •— 1476. Règles oonsaorées par la législation italienne relativement aux conlribalîons de .guerre. — 1477. L*occupant doit pourvoir aux servie*» publics. — 1478. Devoirs des fonctionnaires publics. — 1479. L'administration publique. — 1480. Rapports avec les Souverains des Puissances tierces. — 1481. Conséquences de la nouTolle conquête. • 311
CHAPITRE X
DfiS CONVENTIONS DB GUBRUB
(Suspension des hostilités^ armistices^ capitulations),
1482. Naiure des conventions de guerre. — •1483. Différentes sortes de ces conventions. — 1484. Suspension des hostilités. — 1485. Gomment doit-elle être stipulée. — 1486. Ses conséquences juridiques. — 1487. De Tarmistice. — 1488. Son caractère juridique. >- 1489. Principes du droit positif. — 1490. L'armistice ne suspend pas l'état de guerre. — 1491. Conditions requises pour sa validité. — 1492. Droits et devoirs des belligérants dorant Tarmistice. — '1493. Comment doit-il ôtre stipulé. — 1494. iSaand la convention devient-elle obligatoire.— 1495. Dos capitulations.— 1496. Valeur juridique des conditions accordées. —1497. Comment la capitulation doit-elle être exécutée. — 1498. Du sauf-conduit. -^ 1499. De la sauvegarde. — 1500. Des licenees. Z&
CHAPITRE PREMIER
CONSinÉRATIONS HISTORIQUES SUR lA HBUTRALITÉ
l.!M)3. Condition des neutres dans l'antiquité. — 1504. Après la découverte de FAmérique. — 4505. Difficultés relatives an commerce des neutres. — 1506. Règles posées par le Consulat de la
mer. — 1507. Condition des neutres d'après ces règles. — 1508. Les ordonnances françaises onl empiré celte condition. — 1509. Règlement de Louis XV. — 1510. Règlement de Louis XVL —
1511. Le droit et la jurisprudence français onl posé la maiime : Marchandise de Vennemi confisque marchandise et navire amis. —
1512. Ordonnance de TEspagne. — 1513. Législation anglaise. — 1514. Prétentions exagérées du Goufernement anglais pendant la guerre de 1756. — 1515. Gomment on voulut les justifier. — 1516. Théorie anglaise sur le blocus. — 1517. Droits des neutres revendiqués par les Tilles hanséatiques. — 1518. La Hollande. — 1519. La Suède et la Norwège. — 1520. Discussions entre l'Angleterre et la Prusse pour fiier les droits des neutres. — 1521. La position des neutres a été incertaine jusqu'au xviii* siècle. — 152^. Droits des neutres proclamés par la Russie. -» 1523. La première ligue de la neutralité armée, son importance. — 1524. Les États-Unis d'Amérique ont favorisé la cause des neutres. — 1525. Durant la RéToluiion française on a rétrogradé en cette matière. — 1526. Principes proclamés par la seconde ligue de nentralité armée (1800.) — 1527. Opposition de l'Angleterre» règles consenties par cette Puissance en 1801. — 1528. Violation de ces règles dans la pratique. — 1529. Principes qui ont prévalu après le Congrès de Vienne de 1815. — 1530. Efforts pour faire proclamer la règle : Le pavillon couvre la marchandise. — 1531. Règles admises durant la guerre d'Orient de 1854. — 1532. Déclaration de Paris de 1856. — 1533. Refus de la part des États- Unis d'y adhérer. — 1534. Importance de celle déclaration. — 1535. Il est encore urgent de résoudre d'autres questions relatives
aux droits et aux devoirs de la neutralité 372
CHAPITRE II
IDÉE JDRIOIQUB nB LA NEUTRALITÉ, SA OÉFINITION
1536. Idée de la neutralité. — 1537. A qui apparlienl-il de la déclarer. — 4538. Sa définition. — 1539. Comment le neutre doit être impartial. — 1540. La neutralité n'est pas divisible. — 1541. Critiques de la théorie d'Hubner. — 1542. On ne peut pas être allié et neutre. — 1543. La neutralité générale est perpéluelle.
— 1544. Cette neutralité est sous la garantie collective des États.
— 1545. La neutralité armée 41$
CHAPITllE III
DEVOIRS DBS ÉTATS NEUTRES
1546. Le neolre doll élre impartial. — 1547. li n'est pas permis de fournir des secours aux deux parties. — > 1548. AatorisatioQ doQQéo au belligérant de trayerser le territoire neutre avee ses armées. — 1549. Passade sans autorisation. — 1550. Passage de navires de guerre. — 1551. Enrôlement de soldats pour le eomple du belligérant : opinion de Galiani et de Vattel^ nos observations. — 1552. Le neutre ne doit pas empocher les citoyens de l'État belligérant de partir pour aller combattre. — 1553. Armement et équipement des navires de guerre. — 1554. Règles d'après le traité de Washington de 1871. — 1555. Elles sout conformes aux principes du droit. — 1556. Les de?oirs de la neutralité d'après Tlastitut du Droit international. — 1557. Ordonnance italienne. — 1558. Défense d'accepter des lettres de marque. — 1559. Vente d'armes et de munitions. — 1560. Responsabilité du Gouvernement neutre. — 1561. Notre opinion. — ^562. Commerce de TÎvres. — 1563. Subsides pécuniaires. — 1564. Usage des ports neutres. — 1565. Faculté de séjourner avec la prise et de la vendre. — 1566. Justes principes admis par la législation italienne. — 1567. Le Gouvernement neutre doit réprimer les violations de la neutralité de la part des particuliers. — 1568. Dans quel cas serait-il responsable de son manque de diligence. — 1569. Principes pour déterminer le caractère de la faute. — 1570. Application qui en a été faite dans l'iifTaire de VAlabama 490
CHAPITRE IV
DES DEDITS DBS ÉTATS NKUTRBS
1571. Dtfflculté de déterminer les droits dns neutres. — 1572. Règle générale. — 1573. Droit de la Souveraineté territoriale. — 1574. Inviolabilité du territoire neutre. — 1575. Hostilités dans les eaux neutres. — 1576. L'asile. — 1577. Clauses des traités. — 1578. Solution de la question selon les principes du droit. — 1579. Navire de guerre qui est contraint de se réfugier dans qq port neutre. —1580. Navire corsaire. — 1581. Navire marchand.
1582. Troopes poorsuiTÎes par Tenoenii. — 1583. Passage des essés. — 1584. Débarquement des prisonniers. — 1585. Droit entretenir des relations diplomatiques. — 1586. Protection diomatiqae. — 1587. Droit d'exercer le commerce. — 1588. Traité Lire l'Italie et les États-Unis d'Amérique. — 1589. Question relave au commerce du cabolage. — 1390. Droit de reconnattre les isurgés comme belligérants •••• •.• 4Ô7
CHAPITRE V
DE LA CONTRBBJIIIDB DB GUEBRB
1591. L'idée juridique de la contrebande de guerre esl incertaine et mal définie. — 1592. Développement historique Je cette idée. — 1593. Règles admises par l'Ilalie dans les lois et les traités. — 1594. Théorie qui prévaut en Anjijlplerre. — 1595. Ordonnance Suédoise. — 1596. Principes qui prévalent en France.
— 1597. Ordonnance en vigueur en Autriche-Hongrie. — 1598. Questions dîTerses auxquelles la contrebande de guerre donne naissance. — 1599. Les opinions d^.s publicistes sont divergentes.
— lôOO. Théorie de Tauleur. — 1601. Idée de ta contrebande de guerre d*aprô8 le droit primitif. — 1602. Transport de soldats pour le compte d*un des belligérants. — 1603. Transport de dépèches. — 1604. Objets qui peuvent être qualifiés de contrebande par les traités ou par la loi. — 1605. Le transport des émignints ou des agents diplomatiques ne constitue pas un fait de contrebande 491
DU BLOCUS
1606. Fondement do droit de blocus relativement aux neutres. — 1607. Opinion de Hautefeuille. — 1608. Nos observations sur le fondement juridique de ce droit. — 1609. Conditions légales pour Pexistence du blocus. — 1610. Le blocus Gciif n'est pas itisti&able. — 1611. Gomment a été établie la règle que le blocus doit être effectif. — 1612. Observations sur la déclaration de Paris de 1856. ^ 1613. Conditions pour rendre le blocus efTectif. -- 1614. Quand peut-on dire que le blocus esl suspendu ou a
cessé. — 1615. Notification du blocas. — 1616. DÎTcrses sortes de notifications. — 1617. NotiGoatioo da blocus aux aatorilés du port qu'on ?eut bloquer. — 1618. Opinion des auteurs sur la valeur de la notification diplomatique et de la notification spéciale. — 1619. Notre opinion. — 4620. La notification diplommtique et la notific:ition spéciale sont loutes deux nécessaires. — 1621. Règles générales relatives au blocus. — 1622. Navires neutres qui se trouvent dans les ports bloqués. — 1623. Lieux sasceptibles de blocus. — 1624. Embouchures des fleuves. — 1625. Détroits et canaux. — 1626. Ports nationaux. — 1627. Effets juridiques du blocus. — 1628. Quand cesse le blocus. — 1629. Dn blocus en temps de paix 521
DU DROIT DE VISITE
1630. Idée et fondement du droit de visite. — 1631. En quoi consiste-t-il. — 1632. Où la visite peut-elle avoir lieu. — 1633. Règles d'après lesquelles on doit procéder. — 1634. Personnes pouvant accomplir la visite. — 1635. Navires exempts de la vi site. — 1636. Modalités pour l'eiécution de la visite. — 1637. Recherches et perquisitions. — 1638. Coup de canon. — 1639. Question des convois militaires. — 1640. Dispositions du règlement italien. — 1641. Principes relatifs à la visite des navires en convoi 551
CAPTURE D£S NAVIRES
1642. Il règne une grande confusion dans la matière de la capture des prises. — 1643. Division de la matière. •..•••. 578
§ 1. — De la saisie du navire.
1644. Cas dans lesquels on peut procéder à la saisie du navire» — 1645. Preuve de la nationalité. — 1646. Saisie pour transport de la contrebande de guerre. — 1647. De la continuité du vojage
en cas do transport de contrebande. — 1648. Affaire do narire Springbock. — 1649. Notre opinion. — 1650. Saisie pour refus de se soumettre à ia visite. — 1651. Saisie pour violation de blocus. — 1652. On ne peut saisir le navire dirigé vers le lieu bloqué. — 1653. Réfutation de la théorie de la continuité du Toyage. — 1654. Formalités de l'exécution de la saisie. — 1655. Dans quels cas peut-on couler à fond le b&timent saisi. — 1656. Droit sur les personnes qui se trouvent k bord. — 1657. Respon» sabilité à la suite de ia saisie. 581
§. 2. — Goniifloation des ohoses saisies.
1658. Il est nécessaire de bien distinguer la saisie de la confiscation. — 1659. Quelle est la nature propre de la question de la confiscation dos choses saisies. — 1660. Gomment celle question a été dénaturée. — 1661. Nécessité d'un règlement inlernational en matière de prises. — 1662. Principes relatifs au droit de confiscation. — 1663. Ce droit ne peut être éiendu : il est de stricte interprétation. — 1664. Position de la question en général. — 1665. Confiscation du navire à raison du défaut de juslificalion delà nationalité neutre. — 1666. Cas dans lesquels le navire peut être confisqué pour avoir pris une part active aux hostilités. — 1667. Navire qui transporte des soldats. — 1668. Navire qui transporte des dépêches. ^ 1669. Qui sert d'espion. — 1670. Qui refuse de se soumettre à la visite. — 1671. Confiscation pour transport de contrebande de guerre. — 1672. Principes consacrés dans les règlements des divers Ëtats. — 1673. Principes admis au Congrès de Naples de 1871. — 1674. Nos observations. — 1675. Théorie de Blunlschli et de Gessner. — 1676. Confiscation pour violation de blocus. — 1677. Navire repris à Tennemi qui l'avait capturé. — 1678. Disposilions des lois des divers pays. ~ 1679. Observations sur les lois en vigueur. — 1680. Solution de la question de savoir si le navire repris peut élre confisqué. . • 603
§ 3. •— Du tribunal compétent.
1681. La légalité de la saisie et de la confiscation doit être reconnue par le tribunal compétent. — 1682. Question du tribunal compétent. — 1683. Opinion deHubner. — 1684. De Galiani. — 1685. De Lampredi. — 1686. De Hautefeuille. — 1687. De Massé et d'autres auteurs. — 1688. Notre opinion. — 1689. Forme de la procédure. — 1690. Inconvénients de la pratique en vigueur. — 1691. Objet de Tinstance. 638
FiORB. Dr. int. T. III. 48
SECTION n
Fin de la guerre.
1692. Objet de la section 652
TERME DE LA OUBRBB, EFFETS DU TRAITÉ DE PAIX
1693. L'unique moyen YÔritable et légal de terminer la guerra est la stipulation d'un traité de paix. — 1694. Conditions poar la yalidilé du trailé de paix. — 1695. La cession d'une partie du territoire peut être imposée comme condition de la paix. — 1696. Cette cession peut être parfois justiQable, parfois injustifiable. —
1697. Des autres conditions imposées dans le traité de paix. —
1698. Le traité de paix doit être considéré commo efficace. —
1699. Contrôle collectif des Puissances tierces. — 1700. Règles générales. — 1701. Effets du traité de paix. — 1702. L'amnistie.
— 1703. Les traités remis en Tigueur. — 1704. Depuis quelle époque le traité est-il obligatoire. — 1705. Do quelle manière doit-il être exécuté. — 1706. Du postliminium. — 1707. Conception romaine et conception moderne de ce droit. — 1708. Règles d'après le droit moderne. — 1709. Application du poMminium en cas de restauration d'un Souverain. — 1710. Restitution des choses possédées durant Poccupation. — 1711. Territoire repris par une Puissance tierce. — 1712. Postliminium dans les rapports du droit privé. — 1713. Interprétation des traités de paix 653
DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA 6CBRRB
1714. Les dommages sont la conséquence inévitable de la guerre.
— 1715. 11 est nécessaire d'établir les principes de la réparation des dommages causés par la guerrr. — 1716. Règles générales pour résoudre les controTerses relatives & cette matière. — 1717. Étrangers lésés. — 1718. Il n'est pas permis de sabetituer l'action
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cause des neutres, III, 397-898, 407 el suiT.» 414; refus (des)d*adhérer à la déclaration de Paris de 1856, m, 414.
Strangera. Comment ils sont soumis aux lois territoriales, I, 415 et sjiT. ; droit de liberté personnelle (det), I, 698; expulsion (des) I, 611 et 111. 92 et suiv. ; droit de libre circulation, I, 612 ; de séjour, 1, 612, 613 ; de jouir des droits civils, 1, 616 ; de posséder, I, 616- 617; propriété littéraire et industrielle des, I, 618 ; leurs droits ne dépendent pas de la comitas gentium, 11, 191; succession (des), II, 196; commerce (des), II, 444 ; impôt (sur les), II, 113 ; obligations (des) en cas de guerre, 111, 90 ; lésés durant la guerre, III, 687 et suiv.
ISxÀcution des traités, II, 372; moyen de rassurer, II, 374 ; quand peut- elle être suspendue, II, 385.
Exécution des sentences des tribunaux étrangers, nécessité d*un droit uniforme, II, 428 et suiv.
ZxU. C'est une pénalité contraire aux devoirs internationaux, 1, 549-550^
Expatriation, (droit d*), I, 411-
Extradition. Elle est obligatoire entre les Etats, I, 548-549 ; application des conventions d'extradition dans les provinces annexées,
I, 319; utilité d'un droit uniforme,
II
Exterritorialité. Des personnes représentant TEtat, I, 425 et suiT.; du Pape, I, 460 et suiv. ; de la maison du Ministre étranger, I,
465 ; du navire de gnerre, I, 4«2, 483 ; comment devrait-elle être limitée, 1, 484; des agenU diplomatiques, II, 546, et SUIT. ; dea attachés d'ambassade. II, 575 et suiv.
FailUte. Utilité d'un droit uniforme, II, 437.
Faits de guerre. Responsabilité civile de l'Etat (à raison des), I, 58â, et suiv.
Fauchille. Opioion sur la notification du blocus, III, 543.
FécUux Collège (des) I, 25; droit fécial, I, 194, n.
Fénelon. Ses idées sur le droit de guerre, I, 87 ; sa théorie sur Téquilibre politique, I, 39, 395.
Field. Ses idées sur la confection d'un Code, 1, 126 ; son opioion sor les limites du droit international.
If 195; observations sur sa méthode, I, 202 ; définition de la nation, 1, 254 ; son opinion sur les Etats barbares, I, 803 ; noUea bibliographique, I, 236; son opinion sur la nécessité de la ratification des traités. II, 346 ; déanftion de la nation, II, 205; son opinion sur l'abandon delà possession, II, 144, n. ; sur les personnes de la suite de l'agent diplomatique, II.
577; sa définition de la guerre, m, 35; ses Idées sur le blocus des ports commerciaux, III. 55^«.
Fiorini. Notice blbliographiqne, I,
Fleuves. Liberté de naviguer, IT, 34 et suiv ; opinion de rauteur, II, 47 ; règles II, 48-49; règlements de la navigation (des), il, 49,
Zù et 8oi7. ; Fleuve eertant de limite à plusieurs EtaU, 11, 55 ; qui parcourt on seul Etat, II, 57 ; les embouchures (des) peuvent-elles être bloquées, III, 553.
irœlix. 8oD opinioa sur Vaatorlté des lois étrangères, I, 343.
Vonotionnalres publics. Quand et comment engagent-ils la responsabilité de l'Etat, I, 572 et suiv.
Voroe armée. Eléments (de la), III.
101 ; droits de ceux qui en font partie, III, 107.
Franos tireurs. Font-ils partie de la force publique, III, 112-113.
Frédéric n. Ses idées sur Téquilibre, I, 42 ; sur le respect des traités, II, 382, n. ; sur la guerre III, 2, n. et 50.
Funok-Brentano. Observations sur sa méthode, I, 205.
Oaliani. Ses idées sur la neutralité, III, 421 ; sur le passage des troupes en pays neutre, III, 433 ; sur l'enrôlement dans un Etat neutre, III, 435; sur la condition du navire belligérant qui se réfugie dans un port neutre, III, 476; sur la compétence des Iribunanz des prises, III, 640.
Garantie pour Texécution d*un traité, II, 376.
Oariatis (de) Notice historique, I, 72, n.
Oamier-Pagès. Projet relatif à Tin- ▼iolabilité de la propriété privée durant la guerre, III, 257, n. ; opinion sur le blocus des ports commerciaux, ill, 552.
OantUa (Albéric) — Voir Albérie Gentile.
Oessner. Notice bibliographique, I, 239 ; son opinion sur la notification du blocus, III, 539 ; sur la confiscation de la contrebande de guerre, III 627.
Oorresius. Opinion sur Tinfluenco du climat sur lorganisme des langues, I, 596, n.
Golfes, Souveraineté (%\xt les), II,
Gouvernement. Responsabilité internationale (du), I, 572 et suiv.; les actes d*nn Gouvernement étranger peuvent ils être appréciés par les tribunaux de l'Etat»
I, 443 et suiv.
GouTernement proTisoire. Conséquences internationales vd'un), I, 284 et suiv.; sentences rendues en son nom, I, 2S7; reldlions internationales (avec le), I, 287-288.
GouTemement d'oooupation pendant la guerre, III, 323 et suiv.
Gouvernement neutre. Obligations et responsabilité (Voir Diligence).
Grecs. Leur théorie sur les rapport»
internationaux, I, 15 et suiv.; ils se montrèrent humains et généreux envers les vaincus, lU, 18*
Grégoire vn. Sa politique, I. 28 ; Stes prétentions, I, 34.
Grotius. Notice historique, I, 75; défauts de sa méthode, I, 76 ; il a considéré les royaumes comme les patrimoines des Princes, 1, 77; il a enseigné la nécessité de la loi pour la société, 1, 149, m.; ses idées sur le droit naturel, I, 162; sur la fondement du droit international.
I, 162; importaDce douQée par lui au consentement, I, 163: il a légitimé le droit de oonqaète, I, 164 ; son opinion sur l'équilibre politique, I, 393, n.; sur les efTets de la guerre civile^ I, 283-284 ; sur les droits et les devoirs imparfaits, I, 326, n. ; sur le droit de punir les offenses à la loi naturelle des États, I^ 520 ; sur la liberté de la mer, II, 7-8; sur la ▼alidité des cessions, II, 461-462 ; sur la contrebande de guerre, III, 503-504.
Guerre. Théorie des Indiens, I, 5-6; de Moïse, l, 9 ; des Nomades, I, 11; des Grecs, I, 15; des Romains, I, 20 ; aux xvli* et xyiii* siècles, I, 39 et suiT.; opinion de S^-Thomas, I, 68 ; de Vittoria» I, 69-70 ; de Gentile» 1, 73; de Locke, I, 87 ; de Montesquieu, I, 87; sarcasmes contre les guerriers, I, 92; opinion de Condoreet, I, 95 et suiT.; de Guizot, I, 112-113; de Lucas, I, 113 ; projet relatif aux règles de la guerre, 1, 116; on- sent le besoin de la rendre moins fréquente, I, 121 ; dépenses excessives qu'elle entralae, I, 138 n.; Télat de guerre n*eat pas l'état naturel de l'homme, I, 145; légitimité de la guerre, III ,3 et suÎY.; ses lois, III, 9, 27, n.; définition de la guerre, III, 34 et suiv.; justice (de la), *46 et suiv.; elle est un rapport d^Etat à Etat, IIT^ 63, 103 ; comment finitelle, 653 et suiv*
Guerre civile. Conséquences (de la), I, 282 et suiv. ; responsabilité de l'Etat (en cas dej, 1, 675; étrangers lésés (durant la)» III, 689-
Guerre d'Orient, I, 58 et soiv.
Guizot. Ses idées sur la gaerre, I, 112-113 ; sur le droit d'Intervention, I, 605, n.; sur la ratifleatioa des traités, U, 343-344.
Hall. Notice bibliographique, I, 839; son opinion sur la prescription, II, 141-142, n.
Halleok. Son opinion sur la gneire civile, I, 284; sur le pillage, Ifl, 230-231. n.
HautefeuiUe . Notice bibliographique, I, 239; son opinion surla visite des navires en temps de paix, I, 554, n.; sur le fondement juridique du blocus, III, 523; sor la confiscation da navire qui transporte de la contrebande, 111, 616; sur la compétence des tribunaux des prises, III, 641-642.
HAUterive. Son opinion sur les effets du système mercantile, I,
Hébreux. Droit international (des), I, 8.
Heffter. Notice bibliographique, I, 230 ; son opinion sur Vattel, I, 169; son système, 1, 173; son opinion sur l'exterritorialité do Souverain, I, 429, n. ; sur le droit d'intervention, I, 505, 514; sur les faits illicites commis par un (Sonvernemeot, I, 572 ; sur les fleuves navigables, II, 45 ; sur Toccupation, II, 137 ; définiUon de la guerre, III, 35; son opinion sur la notification du blocus, III, 541.
Herder. Son opinion sur l'étude des langues comparées, I, 596, ».
Héron. Son opinion sur la diffé-
renM du droit international et dn droit des gens, I, 179.
:Hl«toire. Elle est la Bource du droit,
Sobbee. Notice historique, I, 78 ; son opinion sur le droit naturel, I, 166, n.
Hongrie. Langues diverses parlées (en), I, 261, n.
HostiUtés, III, 68 et suiT., 118; dans les eaux neutres, III, 471- 472 ,' de la part de navires neutres, III, 615.
Iles, dans le lit d'un fleuve, II, 56 ; dans les eaux territoriales, 1, 122, 144, n.
Immigration. Liberté (de 1'}, I, 612-613.
Immunités des agents diplomatiques, II, 538 et suiv.
Impôts. Droits de FEtat, II, 111- 112; prérogatives des agents diplomatiques, II, 540 et suiv.
Incendie. S*il est licite en temps de guerre, III, 144.
Inde. Condition sociale (de 1'), I, 5 et suiv.
Indépendftnee. Un Etat est indépendant de toute juridiction étran* gère, I, 338 ; pour la confection des lois, I, 342; en ce qui a trait à l'application des lois étrangères, I, 342-343 ; règles générales relatives (à r), i; 331 et suiv.; l'indépendance d'un Etat doit être mise en harmonie avec les droits des autres, I, 353; indépendance du pouvoir Judiciaire, comment doit- «11e être entendue, I, 356 et suiv.;
FiORB, Dr» int. T. III.
indépendance du pouvoir ezéen* s tif, I, 369 et suiv.
Individu. Dans ses rapports avec les EUts, I. 589 et suiv. ; droiU . inUrnatioDaux (de V), I, 610.
Industrie nationale. Comment doitelle être protégée, II, 443.
Interprétation des traités, U, S96 et suiv.
Intervention, I, 55, 497 et suiv.
Intervention morale, I, 513, n.; il est illicite de substituer l'action diplomatique à l'action judiciaire, III, 690. *
Intervention oolleotive, I, 523- 624 ; pour régler les conditions de la paix, III, 665-666.
Intervention pour sauvegarder les intérêts de l'Eglise et du Pape, I, 526 et suiv.
Institut de Droit international, son importance et son utiUié, I, I4n, n.; conclusion (de 1') sur la loi personnelle, II, 193 ; sur la neutralisation du canal de Suez, II, 31, n. ; projet des lois de la guerre, III, 29, n.; règles de la neutralité»
m, 443-444; opinion sur la saisie pour violation de blocus, m, 591- 692; son importance et son utilité, I, 140, n.; et UI, 701.
investissement. Règles relatives (à 1') d'une forteresse, m, 180 et suiv,
Juridiction. On ne peut pas attribuer aux tribunaux de l'Etat la Juridiction contrairement aux principes du droit international, I, 326-327 ; en quoi consiste (la), I, 407 ; comment s'exerce-t-elle, !«
408; Juridiction .but les citoyens, I, 408 et 8uiT. ; enr les étrangère, I, 415 et fuir.; à raison des délits commis à l'étranger, 1, 418 et sniv.; sur le territoire et les choses qui 8*y trouvent, I, 464 et buIt. ; sur la maison du ministre étranj;er, I, 465; sur le territoire occupé par Tarrnée étrangère, I, 468 ; sur la mer territoriale, I, 470 ; sur les Ueâ, I, 472 ; sur les navires marchands, 1, 475 et II, 16 et suIt.; sur les navires de guerre, I, 482 et II, 16 et suiv. ; sur les psys d'Orient, I^ 491 ; utilité d'une juridiction internationale pour faire observer les lois de la guerre, III,
Kant. Opinion sur la Confédération des Etats, I, 124.
Kent. Son opinion sur le droit international, I, 173 ; sur le droit naturel des Etats, I, 183 ; notice bibliographique, I, 235 ; ses idées sur la contrebande, I, 652.
Klûber. Notice bibliographique^ I»
Z«ac8. Souveraineté (des), n, 91.
Xaoombe. Ses idées sur la rédaction d'un Code international, I,
I<angue ponr la rédaction d*un traité, II, 361.
Ijampredi. Son opinion sur la corn* pétence des tribunaux des prises, m, 641.
Xaurent. Son opinion sur le caractère féodal de la législation an- ^ glaise, II, 182, n. ; sur la loi personnelle, II, 199.
liAwrenoe. Notice bibliographiqnei
I, 232; son opinion sur l'union de la Suède et de la Nonrège, I, 2S5, n«; sur la guerre, lU, 30.
Leibnitz. Son opinion sur le fondement du droit des gens, I, 88.
Lettres de marque, III, 297, 445.
Liberté. Définition, I, 332, n.; quelle doit être l'élendae de la liberté des EtaU, I, 340.
Liberté commerciale, II, 440 ; idées erronées (sur la), n, 441-442.
Ubra échange, H, 446-447.
Lioenoes de commerce durant la guerre, III^ 368.
Lieber. Son opinion sur la nationalité, I^ 255, n.; sur la valeor des plébiscites, II. 467; sa coopératioa à la fondation de nnstitat de droit international, III, condutioHf
Locke. Idée générale de ses œuvres, essai sur le gouYeraemeni dvil, I, 86 ; ses idées sur le droit de conquête, I, 87.
Loghi. Notice bibliographique, I, p. 228.
oi. Différence entre la loi naturelle et la loi positive, 1, 147.
Lois étrangères. Règles pour Tapplication (des), I, 348 et suiv.; pouvons-nous exiger qu'un Etsi étranger change ses lois qui nous sont préjudiciables, I« 351 ; conséquences d'nne législation étrangers imparfaite, 1,352 et suiv.; elles doivent assurer le respect du droit des autres Etats, I, 353; et le respect des intérêts généraux, Ij 354; responsabilité de l'Etat à raison de l'imperfection de ses lois, 1,581»
liOi martiale, m, 91.
Lomonaoo. Notice bibliographique, h 226.
ZiOrtmer. Sa lolation du problème internatioDal, I, 124.
lK>ni8 xnr. Politique (de), I, 4041.
lAioaa. Son opinion sur la guerre,
I, i 13; comment pourrait-on réaliser ses Idées, I, 139.
I^noohesl PaUi. Notice bibliographique, I, 223.
I«iipo. Notice bibliographique, I, 72, n.
Maoblavel. Son grand mérite, I, 84; injustice des accusations dirigées contre lui, i, 85 ; il a rendu de grands serrices à la ciyilieation, T, 86.
Maokinstosh. Son opinion sur le droit naturel des EtaU, I, 181, «.; sur le fondement de la justice internationale, I, 211.
Mamlani. Notice bibliographique, I, 223 ; son opinion sur la nationalité, I, 251 ; sur l'intenrention, 1, 501.
Uanolni. Notice bibliographique, I, 221 ; il a tiré de Toubli le livre dePierino Bello, I, 72, n.; son opinion sur Grotius, I, 77 ; sa théorie sur le fondement du droit international, I, 174 : son jugement sur le caractère de l'école italienne, I, 175 ; sur la réforme du droit international, 1, 218 :
il a traduit en système scientifique la théorie de droit des nationalités, I, 252; son opinion Bur les personnes du droit international, I, 268, n. ; sur les Con-
ditions de la justice en Egypte, I, 40i, n. ; sur la théorie statutaire, II, 171, n. ; sur la trantformation de l'idée de Souverain neté, II, 175, n. ; sur le principe de nationalité, 204, n, ; pioposition de l'arbitrage, II, 373, n. ; formule de clause compromissoire dans les traités, II, 374, n. ; Mission officieuse pour conclure un traité général. II, 431, n.
Malardier. Son opinion sur la guerre, II!, 6.
Malatre (de). Son opinion sur la guerre, III, 8.
Manott (Lois de), I, 6.
Marques de fabrique étrangères, I, 619 ; II, 239 et suiv.
Martens. Continuateur de Vattel, Ii 172; notice bibliographique, ï 233 ; Sun opinion sur l'occupation, II, 108, n. ; définition de la guerre, III, 35.
Mkssé. Notice bibliographique, I, 238 ; son opinion sur le commerce de contrebande, 1, 552 ; sur la compéteuce des tribunaux des prises, III, 642.
Mazarln. Sa politique, I, 36.
Médiateur. Dans la conclusion d'un traité, II, 388-389.
Médiation. II, 459 ; elle diiTère de l'intervention, I, oOO.
Mer. Liberté de la haute mer, II 6 et suiv. ; juridiction sur les navires, 11, 16 ; mer territoriale, II, 84 ; mer fermée, II, 90-91.
Mercantilisme. Conséquences des rivalités mercantiles, 1, 42 et suiv.; erreurs du système mercantile, I,
46 ; il a coDtribué & accroître les causes de gaerre, I, 90.
Mesures. Utilité de l'uniformité (des), I, 557.
Méthodes. Quelle est la méthode la plus féconde, I, 200 ; la cond* liation des deux écoles favorisera les progrès du droit, I, 203 ; méthode historique de Machiavel, I, 85 ; cette méthode a été suivie par Montesquieu, I, 88 : défauts de la méthode de Grotius, I, 77 ; méthode pour étudier les relations internationales, I, 82.
Mexique. (Jugoment sur Texpédition du), I, 335 ; comment on a tenté de la justifier, I, 562.
Meyer. (Cas de)^ I, 567, n.
Mines. (De Tusage des) en temps de guerre, III, 126.
Moïse. Ses prescriptions sur les relations internationales, f, 8.
Moltke. (de) Son opinion sur la guerre, III, 31 ; sur les moyens d'attaque permis contre Tennemi, III, 142.
Montesquieu. Notice historique, 1, 88 ; il pose les véritables principes de la Magna civiias^ I, id. ; il combat le droit de conquête, 1, 89 : ses idées sur l'importance du commerce, I, 89 ; comment il résume le droit des gens, I, i70.
Monro8. Ses idées sur la colonisation du continent américain, II, 139 ; doctrine (de), III, 303.
Montagnes limitrophes, II, 83,100,
Morale. Les Etats ont le devoir
d'observer les principes (de la), I, 210.
Morts sur le champ de bataille, III, 201.
Moser. Notice bibliographiqoe, I, 116, n.
Mulas. Son opinion sar l'ouvrage de Pierino Bello, I, 72, «.
Napoléon m. Son opinion sur la concurrence industrielle, n, 444, n. : il a donné une grande hnportance aux plébiscites, II, 457.
Nationalité. Droit des nationalités, I, 247 et suiv ; il faat distinguer la question de droit international de celle de droit constitutionnel, 1, 268, n.; le droit international ne doit pas garantir à rindividu le droit de la nationalité, I, 599 ; elle a été coafondue avec la qualité de dtojea de l'Etat, II, 200 ; son importance dans l'organisation des Etats, II, 458, 459.
Nationalité du navire. II, 17-18 ; recherche (de la), II, 18 ; rè^es pour la déterminer, II, 283 et suiv. et m, 276 et suîv. ; absence de preuve (de la) pour la confiscation, III, 613-614.
Nation. Origine des caractères nationaux, I. 593 ; le caractère national ne se confond pas avec la qualité de citoyen de TEtat, I, 594; on a confondu la na^n etTEtat, I, 599 et suiv.; la nationalité doit influer sur l'organisation des Etats, 1, 603-604 ; différentes manières de comprendre la nation,^ I, 250 et suiv.
Vatimllaation. Caractère (de la), I, 411 et SQÎY. ; effets de la natoraJisatxoii da mari sur la nationalîté de la femme, I, 607, n,
VatnrAliaè. Pirotectioii dne (à un), I, 567: obUgationa de ceux qui ont émigré sans aatoriiaUoii, I,
Kavfrage. ÂBsistance (en cas de),
I, 542 : législation italienne relative (an), I, 679, n. ; épaves dn' naufrage, II, 121.
Kftvlre. Question relative à la territorialité des navires, I, 474 ; délits commis à bord, I, 475 et suiv. ; navire marchand dans aes rapports avec le droit international, il, 282 et sniv. ; caractère national dn navire, III, S76-277 :
navire employé an service de la poste, II, 119 et III, 272; non soumis à capture, III, 266 ; employé à la pêche^ III, 269 ; ft une mission scientifique, III, 270-271.
XTaTlre de gnerre. Signes distinctifs (du), I, 473; juridiction et mission de ce navire. 11, 17 et suiv. ; il est exempt de la visite, III, 572-579.
XTa^lgstion. La liberté (de la) a été étendue à notre époque, I, 106-107, et n, 15 ; règles de la navigation, n, 22-23 ; règlements ponr la navigation des fleuves,
II, 49-50 ; tribunal compétent pour juger les questions y relatives, II, 54-55 ; dans la mer ter^ ritoriale, U, 85 ; dans les baies et tlaos les golfes, II, 89-90 ; dans les détroits, II, 29 ; dans les ports, II, 95-96 ,* pour la pose d'un cftbie sons-marin, 11, 406.
Héoeasilè. EUe ne peut pas être le principe d'un droit, I, 192; Opinion de Landa, I, 193, ».
Hégoclatloaa diplomatiques» D, 612-613.
Hennian. Notice bibliographique, 1,234.
Ventres. Droite des (Etate), m, 467 et suiv. ; devoirs, ITI, 490 et suiv. ; commerce (des), III, 452 et iniv.
Ventralitè. Historique (de la), III, 972 et suiv.; la première ligue de la neutralité armée, 111, 394 et suiv.; la seconde ligne, III, 401 ; idée générale (de la), III, 370-371, 418 et suiv. ; conventionnelle, 111,426; règles (de la), 111 ; sanction des devoirs (de la), in, 578 et sniv.
Vom oommevolal. Propriété internationale (du), II, 260 et suiv.
VomAdea. Coutumes féroces (des), I, 11 ; lU, 13.
Obllgstlona conventionnelles .
EfieU (des), II, 362 et suiv. ; relativement aux tiers. II, 387 et suiv.
Obligations Intematlonalea, n,
305 et luiv. ; titra (des), II, 307 et suiv.
OocupatloBi relativement à l'aoqnisition de la Souveraineté, II, 133 et sniv.
Oooupatlon militaire. Droits contra les habitante, III, 166-167; conséquences juridique ^de T), III, 311 et sniv.
OUt». Notice bibliographique, I,
OliTl.Nolice bibliographique 1,228.
Ortolan. Sur la politique extérieure des Romains, I, 20.
Otages, III, 183-184.
Padalettl. Opinion sur les plébiscites, II, 467.
Paix. Comment peut-elle être rétablie, m, 653 et suly. ; conrentionsCde), III, 663; traités (de), III, 664.
Palma* Notice bibliographique, I,
Palmerston. Son opinion sur TinviolabiUté de la propriété des particuliers en temps de guerre, I» 116, R.
Pape. Exterritorialité (du), 1,460; moyens légitimes pour assurer Tindépendance (du), I, 526; situation internationale (du), 1,532; droit (du) d'envoyer des agents diplomatiques, II, 508.
Papauté. Erreurs funestes (de la), I, 25 ; sa politique, I, 27 et suiv., elle a méconnu la doctrine du Christ, I, 31 ; elle a rendu difficile l'unité de croyances, I, 31, n. ; elle a préparé la réaction et le schisme, I, 33 ; discussions sur sa doctrine, I, 33 et suiv.
Pardessus. Son opinion sur la contrebande, I, 551.
Parlementaires. Droits et devoirs (des), III, 209 et suiv.
Paroldo. Notice bibliographique,
Pascal. Il a combattu par le sarcasme les tendances belliqueuses, I, 92 et 129, n.
Paternostro. Notice bibliographique, I, 229.
Patrimoine. Caractères Juridiques (du;, U, 2 et suiv.
PavlUon. Recherche (du), n, 17 et suiv. ; usage du pavillon ennemi, III, 152.
Péages. Abolition (des), I, I07.
Pôohe. Liberté (de la), n, 15-16 ;
dans la mer territoriale, n, 8,*
et suiv.
Pentarohle. Politique (de la), I, 55 ; ses prétentions étaient contraires au droit d'égalité, î, 380.
Pères de l'Eglise. Leurs théories sur la mission de TE^lise, I, 28 et 27 n.
Peretius. Son opinion sur l'inviolabilité des ministres étrangers, I, 426.
Perses. Droit de guerre (ehes les), III, 15-16.
Personnes de la société internationale, I, 257 et suiv. ; la personnalité juridique appartient aux Etats, I, 265 ; droit (des), ï, 303.
Pertlle. Notice bibliographique,!,
Phénioiens. Etendue de leurs entreprises commerciales, I, 12 ; leur avidité, III, 18.
Philllmore. NoUce bibliographlque, I, 231 ; son opinion sur le fondement du droit naturel, I, 154, n. ; sur le droit international, I, 173 ; il a exposé la doctrine anglaise sur la reconnaissance des Etats, I, 277 ; son opinion sur le droit d*intervention, I, 505, 514 ; critique, I, 506, 508 ;
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